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Le port de Montréal___________
Le Devoir publie aujourd'hui dans son deuxième 
cahier un supplément de 7 pages sur le port de 
Montréal. Y sont traités des sujets tels que la 
politique portuaire, les conteneurs, le travail 
sur les quais et la jonction terre-mer.

■ la météo
Généralement ensoleil­
lé avec un maximum de 
65 é 70.

Saint Jérôme
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Fais ce que dois
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Police de Montréal : 
de nouveau l'impasse

Le président de la Fraternité des po­
liciers de Montréal. M. Guy Marcil. 
a déclaré, hier soir au Devoir que les 
négociations entre la Fraternité et la 
ville de Montréal étaient de nouveau 
dans l'impasse.

M. Marcil devait, selon les plus ré­
centes nouvelles, proposer aès au­

jourd'hui à ses membres un projet 
de convention collective mais il sem­
ble que les négociations, hier, n'ont 
pas connu le dénouement souhaité.

Le président a affirmé que l'impasse 
portait toujours sur la question des sa­
laires et primes et il doit faire part 
des derniers résultats des négociations

à l'assemblée générale spéciale convo­
quée pour aujourd'hui.

Cette assemblée spéciale se tiendra 
à Ih. à l'édifice de la Fraternité, pour 
les policiers qui travaillent de nuit et à 
8h. au même endroit, pour les policiers 
qui travaillent le jour.

Le contrat qui lie les 3.800 policiers 
de Montréal à la ville est expiré depuis 
le 31 décembre dernier et les négocia­
tions actuelles, qui sont au stade de la 
médiation, concernent un nouveau con­
trat d'une durée d'un an seulement. 
Dès 1972. les négociations s'amorce­
ront au niveau de tous les policiers in­
tégrés à la Communauté urbaine de 
Montréal.

Déjà, M. Coumoyer. ministre du tra­
vail, est intervenu au cours des négo­
ciations et a déclaré que les parties 
étaient sur le point de s'entendre. Ven­
dredi dernier, 24 septembre, M. Cour- 
noyer annonçait que MM. Gérard Niding. 
président du comité exécutif de la ville 
de Montréal, et Guy Marcil, président 
de la Fraternité, avaient accepté les 
nropositions de règlement du ministre.

La ville offrait d'abord 5% d'augmen­
tation pour les salaires de 1971 alors 
que les policiers demandaient 20%. n 
semble que. aux termes de la propo­
sition de M. Coumoyer. la ville ait con­
senti à majorer son offre à 7%.

Hier soir. M. Marcil a dit que cette 
question des salaires n'était pas résolue. 
En 1971, les policiers de Montréal ont 
reçu les mêmes salaires qu'en 1970 de 
sorte que l'offre de la ville est rétroac­
tive au 31 décembre dernier.

M. Marcil a aussi révélé qu'il y avait 
encore 30 points en litige mais que la 
plupart des articles qui ne font pas en­
core l'objet d'une entente ne concernent 
pas les conditions de travail mais plu­
tôt les salaires et les primes de nuit 
et de jour que réclament les policiers.

Par rapport à leurs collègues de 
Toronto, les policiers de Montréal sont 
toujours moins bien payés. A Toronto, 
un agent gagne présentement S10.115 
en vertu d'une entente de 1970. Mais les 
policiers de Toronto attendent une senten 
ce arbitrale quant à leurs demandes 
d'augmentation pour 1971.

Aux termes de l'offre de la ville de 
Montréal, un agent de Montréal, de 
même catégorie que celui de Toronto 
gagnerait, en 1971. $10.305 soit $490 
de plus que l'an dernier. La différence 
moyenne entre Montréal et Toronto 
est d'environ $300 en faveur du policier 
torontois.

La parité avec Toronto est l'un des 
principaux critères des policiers de 
Montréal qui ont eu cette parité de 1945 
à 1965.

En octobre 69. c'est à la suite 
d'une sentence arbitrale imposant aux 
policiers de Montréal un salaire de plus 
de $1.000 de moins qu'à Toronto que 
les policiers montréalais ont décidé 
de faire une grève.

Cette année le salaire qui sera ac­
cordé aux policiers de Toronto sera 
connu en novembre prochain. Les po­
liciers de Montréal sont convaincus 
que les policiers de Toronto obtiendront 
plus que 5% d’augmentation.

Au contrat de la SQ

La clause d'urgence 
sera précisée, 
déclare Coumoyer
par Guy Oeshaies

/ A l'avenir, la "période d'urgen­
ce". durant laquelle le directeur 
de la Sûreté du Québec peut, d'a­
près la convention collective, bou­
leverser les heures de travail des 
policiers, sera limitée à un certain 
nombre de jours et sera clairement 
définie.

C'est ce qu'a déclaré, hier, au 
Devoir. M. Jean Coumoyer. minis­
tre du travail, qui agit comme mé­
diateur dans le conflit qui oppose 
les policiers provinciaux au minis­
tère de la justice qui les emploie.

Hier. M. Coumoyer a assisté, à 
Matane. aux funérailles du poli­
cier Michaud, mort dans un acci­
dent de la circulation samedi soir, 
alors qu'il se rendait à Drummond- 
ville. où les membres de la SQ ont 
tenu une 'session d'études" d'une 
quarantaine d'heures.

Le ministre a rencontré les mem­
bres de l'exécutif de l'APPQ qui 
l'ont accompagné. <ians son avion, 
jusqu'à Montréal. ' La première 
rencontre entre l'APPQ et le média­
teur s'est donc faite dans les airs.

Demain, une rencontre est pré­
vue à Montréal.

M. Coumoyer a dit qu'un règle­
ment du conflit était imminent 
mais que les négociations en cours 
allaient déboucher sur une amélio­
ration de la convention collective 
qui expire en 1974 et pout-être per­
mettre la solution de problèmes plus 
profonds qui sont à l'origine du 
malaise qui existe au sein de la SQ.

En ce qui concerne la question 
du temps supplémentaire, c’est-à- 
dire des journées de congés durant 
lesquelles les policiers ont été obli­
gés de travailler lors des événe­
ments d'octobre dernier. M. Cpur- 
noyer a déclaré que rien ne l’em­
pêchait d'offrir aux policiers plus

Jean Coumoyer

que ce que prévoit le contrat de tra­
vail actuel.

La voie nouvelle, à ce chapitre, 
semble être une réduction de la pé­
riode dite “d’urgence” et le rem­
boursement en argent des congés tra­
vaillés en dehors de cette pé­
riode.

Dans ses offres finales le gou­
vernement proposait aux policiers un 
remboursement en argent, à temps 
et demi, de 50 p.c. des jours de 
congés travaillés durant la " période 
d’urgence" qu’il établissait entre le 
15 octobre et le 4 janvier. L’autre 
moitié de ces congé devaient tout 
simplement être pris en temps et 
tout cela en vertu de l’article 4.08

Voir page 6: La clause

Le débat sur le blé

L opposition se fait prier pour mieux 
souligner Terreur du gouvernement
par Jean-Pierre Bonhomme

OTTAWA - Pour la deuxième journée 
consécutive. L'opposition conservatrice 
et néo-démocrate a considérablement ra­
lenti les travaux de la chambre des Com­
munes, hier, présentant diverses motions 
afin d'attirer l'attention sur la négli­
gence du gouvernement à se confirmer 
aux prescriptions d'une loi d'aide aux 
cultivateurs de blé de l'Ouest.

En vertu de cette loi dite "loi tempo­
raire sur les réserves de blé", le gou­
vernement fédéral a l'obliga tion de faire 
certains paiements à l'Office canadien 
du blé qui peut ainsi, par la suite, venir 
en aide aux cultivateurs de blé victi­
mes de sinistres.

Cette loi ayant des défauts, princi­
palement celui de ne s'appliquer qu'à

une seule catégorie de producteurs, le 
gouvernement a voulu en rédiger une 
autre, le bill 244, de portée plus géné­
rale et de nature plus sociale. Ce nou­
veau projet de lui est présentement au 
stade de la troisième lecture. En gros, 
il établit une politique d'aide au reve­
nu des producteurs de toutes sortes de 
grains.

Le gouvernement accuse lopposition 
de faire obstruction à l'adoption de cet­
te loi: l'opposition, elle accuse le gou­
vernement de tenir pour acquis que le 
projet de loi sera adopté et de ne pas 
se conformer aux dispositions de la loi 
actuelle.

Selon la loi en vigueur, le gouver­
nement doit faire des versements trimes­
triels à l'Office du blé. Du mois d'août 
1970 au mois d'août 1971 le gouver­
nement devait ainsi verser 62 millions.

Or, il a décidé de suspendre ces paie­
ments et il a annoncé que, selon la nou­
velle législation, les producteurs rece­
vraient $38 millions de plus.

M. Trudeau, de fait, a reconnu mardi 
que le gouvernement était en défaut du

Point de vue technique et il a accusé 
opposition de tomber dans les chinoi­

series légales. M. Trudeau a dit qu’il 
présenterait ce problème directement 
aux cultivateurs et qu’il les inviterait 
à faire cesser l’obstruction des députés 
de l’opposition. Si toutefois les produc­
teurs ne voulaient rien entendre, a pour­
suivi M. Trudeau, il se conformerait 
aux dispositions de la loi actuelle et ce 
sont les cultivateurs qui seraient les 
perdants. Dans cette éventualité, l’on a 
pas de peine à deviner que le gouveme-

Voir page 2: Le M*

Il n'est pas question 
de fanions (Cloutier)

Le Dr François Cloutier a décla­
ré hier soir qu'il n'a jamais été 
question et qu'il ne saurait être 
question de fannions. de drapeaux 
"et autres bricoles" dans les con­

versations qu’il a eues et qu’il au­
ra encore avec le ministre des af­
faires extérieures au sujet du mode 
de participation du Québec à l’Agen­
ce de coopération culturelle et tech­
nique des pays francophones.

Le ministre des affaires cultu­
relles, qui négocie au nom du Qué­
bec avec M. Sharp, a précisé que 
les entretiens "évoluent favora­
blement", qu'une entente sur les 
principes est déjà acquise et qu'il 
reste à définir les modalités. Cel­
les-ci présentent parfois de sérieu­
ses difficultés à l’étape de la ré­

daction reconnaît le ministre qui 
s'est de nouveau entretenu au télé­
phone hier, en fin d’après-midi, 
avec M. Sharp aux Nations unies.

Depuis sa rencontre de vendredi 
dernier avec le ministre des af­
faires extérieures, NM. Cloutier a 
eu trois entretiens au téléphone a vec 
M. Sharp.

“Je n'ai aucune raison de croire 
qu’un malentendu soit survenu", 
a encore dit (e ministre qui ne peut 
s'expliquer les raisons pour les­
quelles M Trudeau a évoqué les 
fanions et les drapeaux dans ses ré­
ponses aux questions de journalis­
tes, mardi, à la sortie des Com­
munes.

"D ne m'appartient pas de juger
Voir paga 6: Las fanions
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M. Mitchell Sharp, ministre canadien des affaires extérieures, reçoit les 
félicitations de son homologue des Philippines, M. Carlos Romulo, après 
s'être adressé hier â l'assemblée générale des Nations unies.

(Téléphoto CP)

L VN U doit 
faire place 
à Pékin, 
dit M. Sharp

NATIONS U NIES (d’après CP et AFP) 
- Le Canada, par son ministre des af­
faires extérieures, M. Mitchell Sharp, 
a réclamé hier que l’ONU fasse place 
le plus tôt possible à la République Po­
pulaire de Chine, sans agréer la thèse 
des deux Chines, mise de l’avant par les 
Etats-Unis.

M. Sharp a de plus réitéré son plai­
doyer pour la cessation des essais nu­
cléaires; attaqué par la bande les me­
sures économiques prises récemment 
par Washington; encouragé les jeunes 
pays à ne pas gâcher l’ecologie ienvi­
ronnement) par, manque de planification 
(M. Sharp a déplore par exemple que 
les Grands-Lacs aient été gaspillés 
comme source d’eau potable).

La présence de la Chine à TONU est 
propre à produire des discussions plus 
réalistes sur les problèmes de l’heure, 
selon le ministre canadien qui rencon­
trait les journalistes avant de prononcer 
son discours devant l’assemblée géné­
rale. Il est clair que le Canada n’accepte 
pas la suggestion américaine de conser­
ver le siege de Taiwan et d’en créer 
un nouveau pour Pékin mais les lé­
gués canadiens n’iront pas jusqu’à taire 
de la cabale contre la résolution amé­
ricaine.

Voir page 2: L'ONU doit

La restructuration scolaire

Les protestants anglophones 
préfèrent la division linguistique
par Gérald Le Blanc

QUEBEC - Rejetant les commis­
sions scolaires unifiées proposées par 
le projet de loi 28, les protestants an­
glophones réclament, pour ITie de Mont­
réal, l’organisation de commissions 
scolaires anglaises et françaises. Afin 
de rendre cette innovation constitution­
nelle, ils demandent au gouvernement 
de demander un addenda à l’Acte de 
l’Amérique du Nord Britannique (AANB)

Présentant, hier, le mémoire de la 
Quebec Association of Protestant 
School Boards (QAPSB) devant la 
Commission parlementaire sur l’édu­
cation, M. H.P. Coolon, président de cet 
organisme, a en effet résumé la posi­
tion de la QAPSB dans les termes sui­
vants.

“En résumé, notre Association voudrai! 
réitérer qu’elle s’oppose aux commis­
sions scolaires unifiées; qu’elle se pro­
nonce en faveur de l’organisation éven­
tuelle de commissions scolaires et de 
syndicats d’instituteurs selon des bases 
linguistiques au lieu des bases confes­
sionnelles en cours, ceci à la condition 
que le droit à une éducation en anglais 
soit protégé aussi efficacement que, et 
en sus de nos droits garantis à une édu­
cation en tant que catholiques romains 
et protestants”.

L’AANB garantit actuellement le 
droit à l’éducation confessionnelle, à 
savoir catholique et protestante. Les 
protestants anglophones demandent main­
tenant au gouvernement d’obtenir un ad­
denda à l’AANB qui garantirait égale­
ment le droit à l’éducation en français 
et en anglais.

Entre-temps le mémoire de la QAPSB 
demande de procéder par étapes afin 
de préparer la restructuration selon des 
bases linguistiques tel que le propose 
cette association.

Selon le mémoire de la QAPSB, il 
existe présentement sur Tile de Mont­
réal deux commissions scolaires pro­
testantes régionales (Protestant School 
Board of Greater Montreal et Lakeshore 
Protestant School Board) qui regroupent 
15 commissions scolaires locales. On 
demande de maintenir ces deux commis­
sions scolaires.

On demande par contre de procéder 
à la régionalisation des 16 commis­
sions scolaires locales qui avec la CECM 
et la Commission scolaire régionale Le 
Royer administrent les écoles fréquentées 
par les élèves catholiques.

La QAPSB propose en outre de mo­
difier le projet de loi 28 de façon à 
remettre tous les pouvoirs exécutifs 
aux commissions scolaires et au mi­
nistère de l’éducation, et à ne laisser au 
Conseil scolaire de l’Ile qu’un rôle 
consultatif.

Une des commissions scolaires 
réunies au sein de la QAPSB. la Lake­
shore Protestant School Board, a égale­
ment présenté un mémoire dans lequel

SAIGON (AFP) La tension monte 
à Saigon trois jours avant les élec­
tions présidentielles, et le président 
Nguyen Van Thieu, candidat unique à 
ces élections, a ordonné hier à la police 
de "tirer sur les manifestants qui brû­
lent les véhicules ou qui provoquent des 
désordres dans la ville”, a annoncé un 
porte-parole gouvernemental.

“Ceux qui sont pris brûlant des véhi­
cules seront abattus sur le champ” a

on insiste particulièrement sur la né­
cessité de concentrer les pouvoirs 
au niveau des commissions scolaires et 
non à celui du Conseil scolaire 
de l’Ile de Montréal.

Bien que le projet de loi 28 aille 
beaucoup plus loin dans ce sens que ne le 
faisait le défunt bill 62 (qui attribuait 
par exemple la propriété des biens 
au Conseil et non aux commissions

Voir page 2: Les protestants

déclaré le porte-parole citant les décla­
rations faites le matin par le prési­
dent Thieu devant quatre cents chefs 
de la police nationale ae tout le pays.
“En sa qualité de dirigeant du pays, 

déclare de son côté “Vietnam Pres­
se’’, le président est obligé de faire 
appliquer des mesures sévères pour 
maintenir la sécurité sinon le pays 
serait plongé dans le chaos”.

Voir paga 2: Thieu ordonne

M. Greene hospitalisé à Tokyo
TOKYO (CP) - Le ministre ca­

nadien de l’énergie, M. J. J. Greene, 
qui a surmonté trois crises cardia­
ques au cours des dernières an­
nées, est hospitalisé à Tokyo à la 
suite d’une autre crise qui l’a ter­
rassé mercredi et qui l’a laissé 
partiellement paralysé.

M. Greene a été transporté d’ur­
gence au centre médical des femmes 
a Tokyo après s’être affaissé dans 
sa chamb re d’hôtel.

Il se trouvait dans la capitale ja­

ponaise en compagnie de plusieurs 
hauts fonctionnaires canadiens pour 
une série d’entretiens avec des re­
présentants du gouvernement du Ja­
pon sur le commerce des ressour­
ces énergétiques et le développe­
ment de Turanium comme combus­
tible.

Un porte-parole du centre où M. 
Greene est hospitalisé a fait savoir 
hier que le ministre canadien était 
faible mais conscient et qu’il n’é-

Voir page 2: M. Greene

À 4 jours des élections

Thieu ordonne d'abattre 

les fauteurs de désordre

Le synode débute à Rome
Cest à dix heures, ce matin, que s’ou­

vrira à Rome la troisième synode des 
évêques catholiques. L’assemblés durera 
au moins un mois et portera sur deux 
sujets: d’une part, les adaptations à ap­
porter au style de vie et à la formation 
des prêtres dans l’église d’aujourd’hui 
et, d’autre part, l’attitude de 1’Eglise 
impliquée dans les multiples injustices 
dont sont victimes la grande majorité 
des hommes et plusieurs pays à cause 
des privilèges de quelques individus et 
pays riches.

Environ 215 personnes participeront 
directement à ces échanges, sans comp­
ter les “experts” Cent quarante-cinq 
d'entre elles sont élues par les confé­
rences épiscopales dont elfes font partie. 
L'assemblée sera donc fort cosmopolite 
les deux tiers des membres élus vien­
nent de ce qu'on apjîelle le tiers monde 
ce qui colorera inévitablement les dis­
cussions sur la j ustice.

A ces membres élus s'ajoutent des 
membres nommés d’office; les 14 chefs

des églises orientales catholiques (dont 
le métropolite Hermaniuk du Canada). 
10 supérieurs religieux et 16 dirigeants 
des organismes de la Curie romaine. 
Le pape a lui-même nommé 25 autres 
participants. Une douzaine d’experts, 
dont deux femmes, pourront participer 
aux débats. Enfin 26 prêtres sont clas­
sés officiellement comme auditeurs."

Le rôle du synode n’est pas de faire 
de grands documents officiels mais plu­
tôt de prendre des décisions concrè­
tes. Pour le moment, cet organisme 
n’est que consultatif mais le pape a dé­
jà laissé entendre, dès sa création, qu’il 
pourrait devenir décisionnel. Des évê­
ques ont d'ailleurs l'intention de for­
muler une demande en ce sens.

Jusqu'à maintenant, il n'y a eu que 
deux réunions du synode: en octobre 
1967 et 1969. Lors de sa création, à 
la fin du concile, on avait d’ailleurs 
prévu une assemblée régulière à tous 
les deux ans. En 1969, on a surtout dis­

cuté des relations entre le pape et 
les évêques ainsi qu'entre les confé­
rences épiscopales qui réunissent les 
évêques de chaque pays.

Fin 1967. l'assemblée avait demandé 
une refonte complète de l’esprit et de 
la lettre du droit canon, la création 
d'une commission internationale des 
théologiens, une plus grande décentrali­
sation des responsabilités de la forma­
tion des prêtres, un assouplissement 
des normes concernant les mariages 
mixtes et la poursuite de la réforme 
liturgique.

Les deux thèmes de cette année cons­
tituent un effort pour poursuivre la 
"mise à jour” commencée au deuxiè­
me concile du Vatican. La réflexion 
nouvelle sur le rôle du prêtre a évi­
demment été suscitée par le nombre 
toujours grandissant de ces hommes 
qui demandent à ne plus exercer leur 
fonction. Les raisons sont fort diver­
ses mais, chez beaucoup, il s'agit d une 

Voir page •: La synode
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intermonde

Message spécial 
aux professionnels 
de la santé

LES EDITIONS INTERMONDE spécialisées dans le domaine des sciences de la santé publient des ouvrages modernes 
écrits en excellent français par des Canadiens pour des Canadiens.

Ce qui caractérise les publications 'INTERMONDE" c’est sa manière d'exposer dans un minimum de mots, sujets, 
principes et idées, favorisant ainsi une compréhension adéquate de la matière, l’obtention de meilleurs résultats pé­
dagogiques. ( accroissement du rendement ainsi qu'une économie considérable de temps, d'énergie et d'argent.

Conçus selon les données scientifiques et pédagogiques actuelles par les plus éminents spécialistes du Québec, ces 
ouvrages représentent un ensemble de données scientifiques et techniques que doivent connaître et savoir utiliser 
tous ceux qui oeuvrent dans le domaine de la santé afin d'ètre en mesure d'exercer leur profession, de s'acquitter 
de leurs fonctions d'une manière attentive, compétente et consciencieuse ou de dispenser un enseignement ad hoc 
auquel tout étudiant est en droit de s attendre pour pouvoir exercer avec compétence et sécurité la profession à la 
quelle lise destine.

Ces ouvrages peuvent servir: à la formation de base, à la formation en cours d'emploi, à l'éducation permanente, à 
l'autoperfectionnement et à la mise à jour de ses connaissances.

LES COMMUNICATIONS - LE MEDECIN ET L’ADMINISTRATION
(Collection Futura Santé) par DOCTEUR GUY POTHIER, F A C H A ,
Directeur médical adjoint è l'Hôpital Notre-Dame. Montréal 
1968. 7 x 10.82 pages, tableaux, bibliographie 
Approuvé par le Ministère de l'Education
Ecrit par une sommité dynamique de la profession médicale, cet ouvrage pré 
sente une conception humaine et pratique des communications adaptées aux 
milieux de la santé, laquelle permettra de réduire les sources de conflits et 
cl améliorer les relations humaines, le travail en équipes pluridisciplinaires et 
le rendement du personnel Ce volume présente de plus, une description de la 
célèbre méthode "DELPHI" (préconisée par la Rand Corporation aux Etats- 
Unis. conseillère du Président Kennedey). technique d'application très facile 
laquelle permet de repérer aisément les sources de conflits, de trouver des 
remèdes appropriés aux problèmes et d évaluer avec plus de justesse les ré­
sultats des décisions prises D'autre part, à la suite d'une recherche effectuée 
dans les hôpitaux du Québec, l'auteur démontre le rôle que le médecin est 
appelé à remplir dans le contexte actuel de la médecine et formule des recom­
mandations susceptibles de favoriser son intégration à la vie médico-adminis­
trative.

FUTURASANTÉ '

• La partie sur "LES COMMUNICATIONS" comprend: La théorie des communications / Les réseaux de commu­
nications / Les principes générateurs dei communications efficaces / Raisons de l'inefficacité des communications 
/Remèdes aux communications inadéquates / La technique "DELPHI"
• La seconde partie LE MEDECIN ET L ADMINISTRATION" décrit la recherche effectuée dans les hôpitaux du 
Québec ainsi que l'analyse, l'interprétation des résultats et les recommandations.

LA RESPONSABILITE CIVILE MEDICALE ET HOSPITALIERE
(Collection Futura Santé) par PAUL A. CREPEAU, L Ph.. LL.L.. B.C.L.

(Oxon). Docteur en droit de l'Université de Pans 
1968. 7 x 10. 38 pages, abondante jurisprudence 

. Approuvé par le Ministère de l'Education
FUTURA-SANTE * Quelles! la nature des relations médecin-malade? Quelles sont les obligations

contractuelles du médecin? De l'hôpital? De l'infirmière? Qu'arrive-î-il lors 
qu'un -professionnel de la santé viole une obligation contractuelle? Où et quand 
y a-t-il faute pouvant entraîner une action en dommages? Pendant combien de 
temps un établissement hospitalier, un centre de santé, un médecin, une infir­
mière ou tout autre professionnel de la santé sont-ils passibles de poursuites 
judiciaires à la suite d'une faute commise? 1 an? 2 ans? 5 ans7 30 ans? La 
direction d un établissement hospitalier peut-elle légalement insérer, dans les 
contrais de soins hospitaliers, des clauses tendant, à exonérer le personnel 
hospitalier et les médecins? Quelles sont les obligations au secret profession­
nel? Que signifie l'obligation de donner des soins attentifs, compétents et cons­
ciencieux? L'hôpital répond-il de toutes les fautes de l'infirmière? Le médecin

^ ®__ peut-il devenir le patron momentané de l'infirmière à l'hôpital même? Quelle
" . ------- est la preuve à établir en matière de responsabilité professionnelle? Quelles

sont les décisions des tribunaux en regard de la faute professionnelle? Les ré­
ponses à ces questions et à plusieurs autres sont exposées de façon concise et 

précise dépouillées des multiples discussions juridiques, par l'éminent spécialiste en droit hospitalier québécois et 
avocat conseil au Collège des Médecins et Chirurgiens de la Province de Québec. Me Paul-A. Crépeau. Cet ouvrage 
accompagné de références législatives comprend deux parties: • Le régime juridique de la responsabilité civile mé­
dicale et hospitalière • La preuve de la responsabilité médicale et hospitalière.

RESPONSABILITES ET OBLIGATIONS CONCERNANT LE SOIN DES MALADES

«'JJ-vN-iOi'Tts 
t' O» SATKNZ
COVCfftMM

par ROLLANDE GAGNE. E diteur GUSTAVE GINGRAS. S M M D LL D 
F.R.C.P. (C). F.A.A.P.M.R.. Prix LasKer (1969) et 

JOSEPH VALLIERES. CR. Avocat-conseil 
1970.8 x 10. 32 pages. 11 situations 
Approuvé par le Ministère de l'Education
Ouvrage exclusif et innovateur dans le domaine juridique de la santé écrit par 
des spécialistes réputés à l'intention des professionnels de la santé. Réunit 
les principales données de la responsabilité professionnelle concernant le trai­
tement et le soin des malades. Définit les termes juridiques de façon concrète 
et précise. Des cas pratiques et des expériences vécues dans les établissements 
hospitaliers et autres centres de santé ont été décrits afin de favoriser l'é­
tude et la discussion des cas Ainsi pourront être suscités des actes et des ma­
nières de concevoir qui permettront de prévenir les fautes, de corriger les si­
tuations fautives avant qu elles ne causent des dommages à quiconque ou d'agir 
avec lucidité lorsque des erreurs ou des accidents auraient été commis 
Comprend • Acte médical • Acte infirmier • Acte criminel • Faute
• Dossier médical • Obligations du médecin • Obligations de l'infirmière
• Responsabilité du médecin • Responsabilité de l'infirmière • Auxiliaires 
de l'infirmière • Formation de base et éducation permanente

la
réadaptation'
médicale

MANUEL DE LA SECRETAIRE MEDICALE ET DE LA RECEPTIONNISTE
par ROLLANDE GAGNE. Editeur

Préface de L'HONORABLE JUGE JACQUES TRAHAN. Président du Conseil 
d’administration de l'Hôpital du Sacré-Coeur. Montréal
1970.8'i x 11.40 pages, illustré 
En voie d'approbation par le Ministère de l'Education
Afin d'habiliter les secrétaires médicales et les réceptionnistes à exercer une 
profession aussi dynamique que prometteuse, cet ouvrage présente les données 
essentielles qui leur permettront d'accomplir au mieux les fonctions qui leur

__ _ seront assignées tout en leur offrant les possibilités, au moyen de l'autoperfec
-**1* ~ tionnement ou de l'éducation permanente, d'accéder aux nouveautés provenant

f
&ÇÏj de l'évolution et des découvertes scientifiques.

Ce manuel est utile également au médecin, à l'infirmière, à l'archiviste médica- 
4 le. au pharmacien et autres professionnels de la santé

^ Contient • Abréviations et symboles • Accident-incident • Admission du
------------- malade • Anatomie-physiologie-hygiène-pathologie thérapeutiques • Assuran­

ces • Autorisations • Interventions chirurgicales • Ordonnances du mé­
decin • Poids et mesures - Equivalences • Positions • Préfixes et suf­
fixes • Qualités • Réceptionniste • Secret • Secrétaire médicaie • Ser­
vice central d approvisionnement • Vocabulaire juridique

LA READAPTATION MEDICALE
par DOCTEUR MICHEl DUPUIS. F P C P. (C), D PHYS. (Eng ),

Chef du Service de Réadaptation médicale à l'Hôpital Notre-Dame. Montréal 
Préface par DOCTEUR GUSTAVE GINGRAS. SM. LL.D . F R C.P. (C). 

Président du Collège des Médecins et Chirurgiens de la P.Q.
1970.8 x 101 ; 128 pages. 55 figures 

Approuvé par le Ministère de l'Education
_.... Panorama de la réadaptation médicale ou de la médecine physique ( Réhabilita-

lion );met en évidence la médecine communautaire et le travail en équipes plu- 
IL* ^ ndisciplinaires Un manuel de base pour les étudiants des sciences et des tech-

niques de la santé. Un ouvrage indispensable aux professionnels de la santé 
Conçu selon les méthodes pédagogiques modernes. LA READAPTATION 
MEDICALE' dont le texte est accompagné d'illustrations judicieusement choisies 
peut servir é:

• la formation de base • l autoperfectionnement
• la formation en cours d emploi: • la mise à jour des connaissances 
• l'éducation permanente: scientifiques et techniques

Ouvrage proposé à l'ensemble des professionnels de la santé notamment aux:
• Médecins • Infirmières et auxiliaires de l'infirmière • Physiothérapeu 
tes • Ergothérapeutes • Orthésistes • Orthophonistes • Prothésistes 

• Travailleurs sociaux • Psychologues • Administrateurs • Conseillers d'embauchage • Educateurs 
• Autres personnes intéressées à la réadaptation
Le malade peut y trouver lui-méme les conseils et l'encouragement dont il a tant besoin

L’HOMME SAIN OU MALADE
par R. GAGNE, Educatrice de la santé 

Préface par DOCTEUR MICHEL DUPUIS. F R C P (C). D. PHYS. (Eng )
1967. 7 x 10. 156 pages. 54 figures 
Approuvé par le Ministère de l'Education
Ouvrage fondamental, utile à tous les niveaux de formation. Contient les don­
nées essentielles de l'ètre humain en santé ou malade et met en évidence les 

éléments du psychisme de manière à permettre l'acquisition d'une connaissan­
ce de soi et des autres, connaissance indispensable à ceux qui s'occupent des 
malades, travaillent en équipes, exercent des fonctions de direction ou dans tout 
autre domaine des communications.
Ce manuel
• présente I anatomie, la physiologie, l'hygiène, les maladies et les théra­

peutiques en intégration dans chaque appareil du corps humain;
• décrit la structure du psychisme et de la personnalité normale 
® développe l'hygiène mentale de façon réaliste, considère la personne dans 

sa totalité dans ses relations avec autrui et dans ses rapports existentiels puis 
énonce des règles d hygiène mentale adaptées à la réalité actuelle;
• étudie les maladies psychiatriques, les psychothérapies individuelles et col­

lectives. traitements médicamenteux et physiques puis décrit les diverses toxi­
comanies et leurs traitements.
• expose les diverses maladies contagieuses: description, prévention, traitement; 

• dégage les aspects et les manifestations de la vieillesse et traite de l'hygiène du vieillard;
• présente un essai sur le sens de la vie

l'homme
sain
ou
malade

L’ACTE MEDICAL ET LES SOINS INFIRMIERS
(Collection Futura-Santél par ROLLANDE GAGNE Editeur 

Préface de L'HONORABLE JUGE ROGER OUIMET
Parution vers la mi-octobre 1971. 32 pages Comprend aussi un lexique des principaux termes lundiques utilisés 
dans le domaine de la santé
• Est-il possible d'habiliter. dans un bref délai l'mfi'mière et finfirmier à poser certains actes médicaux 
notamment ceux recommandés par leMimstèredes Af faires sociales et le Bureau provincial de médecine7
• Ouesigmfie 'EXERCER LA MEDECINE ' tel quedéfim ô l'article44 de la Loi médicale7
• Quel est l'avenir réservé S l'infrmièi e et â l’infirmier en regard des changements apportés à l'occasion de 

la restructuration des centres de santé tels que préconisés dans les recommandations du "Rapport Castonguay"7
• Quelles seraient !es mesures à prendre pour continuer de former un personnel professionnel compétent, 
en nombre suffisant, pouvant subvenir aux demandes et aux besoins accrus de la population en matière de services 
professionnels tout en maintenant des soins dequalitéoptmale7
Les réponses i ces questions sont, dans cet ouvrage, énoncées clairement et simplement en tenant compte de l'as­
pect pratique des milieux de la santé, ce qui a permis d'accéder aux voeux de nombreux professionnels de la 
santé, en particulier, des médecins, des mfnmièies. des infirmiers, des directions d'établissements hospitaliers 
et des centres de santé

LE DOSSIER MEDICAL
Ouvrage préparé sou s la direction de ROLLANDE GAGNE. Editeur 

Parution: novembre ou décembre 1971
L avènement de l'informatique ainsi que la restructuration des servees de santé obligent, entre autres, à repenser 
le "DOSSIER MEDICAL" pour le présenter dans un contexte répondant d'une part. A cette évolution technique 
et sociale et. d'autrr part aux besoins des professionnelsdela santé 

LE DOSSIER MEDICAL" est présenté de manière S satisfaire aux exigences modernes, scientifiques et léga­
les du som des malades et de contrôle de la qualité de ces dits soins ainsi qu'à celles de l'enseignement, de 
l'éducation permanente et de la recherche dans le domaine de la santé.

VADE-MECUM DE L’EDUCATION ET DU TRAVAIL
A l'usage des professionnels delà santé 

par L HONORABLE JUGE JACQUES TRAHAN
Président du Conseil d'administration de (Hôpital du Sacré-Coeur, Montréal 

Vice Président de l'Association des Hôpitaux de la Province de Québec 
et

JEAN CUUDE DESCHENES.M.A.
Directeur Général de l'Hôpital Sant-Joseph de Rosemont.Montréal 

Directeur de la revue L'Hôpital d Aujourd'hui" Membre de la Régie de l'Assurance-maladie du Québec 
Le ’’VADE-MECUM DE L’EDUCATION ET DU TRAVAIL”:# informe de façon précise, concise, pratique et rapide sur 
ce qu il faut savoir et connaître dans le domaine de la santé, particulièrement en matière des lois de la santé, de l'é- 
ducation et du travail • fournit des renseignements utiles sur nos lois civiles et criminelles ainsi que sur les juge­
ments des tribunaux # explique les différences qu'il faut connaître afin d'éviter la confusion et les erreurs entre 
nos lois québécoises et celles des autres provrees canadiennes, dos Etats-Unis, de la France de l Angleterre, etc 
• guide de façon adéquate les professionnels de la santé dans leur pratique quotidienne • sert à l'enseignement et à 
la formation professionnelle
DESCRIPTION DE L’OUVRAGE: Volume à feuilles mobiles, format 9 x 12 x 2. avec couverture de vmyle rouge, so­
lide et rigide comprenant approximativement 400 pages Paraîtra en deux sections de 200 pages chacune environ; la 
première à l'automne 1971 et la seconde au printemps 1972
Prix régulier: S38.95 chaque exemplaire plus $2.00 pour couvrir les frais d'expédition et de contre-remboursement 
(C O D V
PRIX SPECIAL: Offre valable jusqu'au 15 décembre 1971. aux Editions Inter monde seulement $34.95 et aucuns frais
d'expédition aux personnes qui feront parvenir immédiatement ou avant le 15 décembre 1971. leurs commandes ac­
compagnées du paiement Celles-ci seront les premières, à recevoir, dès la parution, le ’’Vade-mecum do l'éducation 
et du travail”.

EMISSIONS RADIOPHONIQUES
au poste CK AC (73 au cadran), les 2 octobre et 11 décembre 1971. de 10 heures à midi, 
dans le cadre de l'émission " Service D" dont l'animateur est ROGER DELORME.
SUJETS:
"RESPONSABILITES ET OBLIGATIONS CONCERNANT LE SOIN DES MALADES" 
avec ROLLANDE GAGNE Editeur et Directeur Général des Editions Intermonde 
DOCTEUR AUGUSTIN ROT Registraire du Collège des Médecins et Chirurgiens de la 
Province de Québec et Me JOSEPH VALLIERES. C.R. Avocat au Barreau de Mont­
réal et spécialiste en droit médical et de la santé. (2 octobre)
"LES ACCIDENTS” avec ROLLANDE GAGNE et DOCTEUR MICHEL DUPUIS
Chel du Service de Réadaptation médicale à l'Hôpital Notre-Dame. Montréal. (11 décem­
bre)
Nos lecteurs et les auditeurs de CKAC sont invités à soumettre leurs questions en télé­
phonant à 845-0161 (région de Montréal) ou à 845-0165 (interurbain: trais virés).
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IBS PROTESTANTS
scolaires comme le fait le bill 28), 
la Lakeshore Protestant School Board 
considère que l’on n'est pas aller encore 
assez loin.

Le porte-parole de cette commis­
sion a même affirmer hier qu’on “pour­
rait envisager de faire appel aux tri­
bunaux pour prévenir l’implantation 
d’un régime que nous considérons in­
incompatible avec les exigences de 
l’instruction publique’’.

Au chapitre de la division scolaire 
selon des bases linguistiques ou confes­
sionnelles. la Lakeshore Protestant 
School Board a tenu des propos assez 
similaires à ceux de la QAPSB.

En résumé les recommandations des 
protestants anglophones sont diamétra­
lement opposes à celles faites mardi 
parla CEQ et la CSN.

Les mémoires présentés par la CEQ 
et la CSN demandent de modifier le pro­
jet de loi 28, qui ferait de Montréal un 
district bilingue sur le plan scolaire, 
afin d’établir runilinguisme français.

Les protestants anglophones deman­
dent au contraire de consacrer le sys­
tème scolaire bilingue à Montréal et 
d’inscrire cette situation dans l’AANB.

La CSN et la CEQ demandent plus de 
pouvoir pour le conseil scolaire de Tile 
de Montréal (proposé par le projet, de 
loi 28) que la QAPSB propose de rédui­
re à un corps consultatif.

Il faut enfin mentionner que les po­
sitions des protestants anglophones sont 
loin d’être partagées par les catho­
liques anglophones. Ces derniers n’ont 
pas encore déposé leurs mémoires mais 
plusieurs de leurs organismes ont déjà 
signifié leur intention d’appuyer le 
projet de loi 28 dans son ensemble.

LE BLÉ
ment ferait porter la responsabilité de 
cette perte sur l’opposition.

Le ministre responsable de l'Office 
du blé, M. Otto Lang, s’est du reste 
rendu dans l'Ouest, cette semaine, met­
tre les cultivateurs en garde contre 
l’obstruction de l'opposition.

L'opposition, elle, ne l’entend pas de 
cette façon, crie au chantage, et son 
chef, M. Robert Stanfield, est parti ce 
matin pour l’Alberta et la Saskatchewan 
donner une version plus contestataire 
des choses.

Hier, le ministre de la justice, M. 
John Turner, a expliqué devant les ca­
meras de la télévision que la procédu­
re adoptée par le gouvernement ne con­
trevenait pas aux principes du common 
law non plus qu'à ceux du code civil du 
Québec. Les lois civiles, a expliqué M. 
Turner, permettent en effet de faire des 
paiements compensatoires (alternate 
payments) et on peut ainsi éteindre une 
dette par le paiement effectué en vertu 
d’une autre obligation.

Cela n’a pas empêché le chef con­
servateur. M. Stanfield, de trouver 
"shocking" l’attitude du ministre de la 

justice. Il lui a reproché de ne pas con­
seiller au gouvernement de suivre les 
lois du pays.

Le débat, on le voit, est très politisé 
et l'opposition tente d’évidence de créer 
une situation qui ressemble à celle qui 
a prévalu lors du fameux débat sur le 
pipeline.

En Chambre, hier, le député néo-dé­
mocrate A.P. Gleave a posé une ques­
tion de privilège invoquant des décla­
rations faites hors de la Chambre par 
le ministre de l’agriculture. M. Hud 
Oison. "Le gouvernement a le devoir 
de faire les paiements ainsi que le veut 
la loi indépendamment de l'attitude de 
l’opposition sur un projet de loi qui n'a 
pasétéadopté ”.a fait valoir M. Gleave.

Le président de la Chambre a jugé 
que les propos du ministre Oison ne 
contrevenaient pas aux privilèges de la

Chambre et que la question était iftece- 
vable.

Après quoi le député conservateur 
G. Aiken a présdnté une motion d'ajour­
nement de la Chambre, simple mesure 
obstructionniste. L’opposition récla­
mant un vote en bonne et due forme. Les 
cloches du Parlement ont dû sonner 
une vingtaine de minutes pour appeler 
les députés.

Par la suite, pendant la période des 
questions qui a été retardée d’une heu­
re. le sujet est revenu sur le tapis par 
le biais d'une série d'interventions vi­
sant le ministre de la justice M. Turner.
On lui a fait reproche de ne pas se dé­
solidariser de la politique gouvernemen­
tale sur ce sujet.

M. GREENE
tait en aucun danger. Il devra res­
ter hospitalisé une semaine au 
moins.

Mme Greene, qui avait accom­
pagné son mari à Tokyo, est demeu­
rée à son chevet. Elle a révélé que 
son mari avait été terrassé tandis 
qu’il se faisait la barbe.

Les médecins ont qualifié la 
syncope d’insuffisance cérébro­
vasculaire. Le ministre, qui est 
âgé de 51 ans, est partiellement pa­
ralysé du côté gauche.

Le sous-ministre de l’énergie. M. 
Jack Austin, a révélé hier que 
Mme Greene de même que l’adjoint 
du ministre, M. Wayne Thomson, 
demeureraient à Tokyo.

L’horaire de M. Greene l’aurait 
conduit aujourd'hui à Téhéran où il 
devait rencontrer des représen­
tants de l’Organisation des pays ex­
portateurs de pétrole.

Après cette escale, M. Greene 
devait se rendre à Paris parler 
de commercialisation d’uranium 
enrichi comme combustible des 
usines thermonucléaires.

M. Greene a déjà été victime de 
troubles cardiaques en 1968 et en 
1969. En novembre 1968, il avait 
été terrassé durant une réunion 
du Conseil canadien des ministres 
des ressources. Il avait été hos­
pitalisé pendant 25 jours environ.

De retour à Ottawa à la mi-jan­
vier, il avait subi une autre atta­
que à Toronto 11 jours plus tard.
11 avait été hospitalisé alors pen­
dant un mois, était demeuré en con­
valescence pendant près de deux 
mois.

On avait craint qu’il ne puisse 
reprendre ses fonctions et M. Ot­
to Lang avait été nommé minis­
tre suppléant de l’énergie. Pour­
tant, après que ses médecins Teu- 
rent déclaré complètement réta­
bli. M. Greene avait repris son por­
tefeuille.

Il représente la circonscription 
de Niagara Falls au Parlement.

L’ONU DOIT
Quant aux essais nucléaires en cas­

cade, M. Sharp déplore l’explosion dé­
celée ces jours-ci en Union Soviétique 
et confie que le Canada a des raisons 
particulières de s'inquiéter de l'ex­
plosion de cinq mégatonnes prévus par 
les Etats-Unis sous Ule d’Amtchitka, 
dans les Aléoutiennes: “La cadence et 
l’importance des essais nucléaires ne 
cessent d’augmenter, a dit le représen­
tant canadien. D ne faut pas que les 
puissances nucléaires se prévalent de 
cette concurrence dans le domaine des 
essais nucléaires pour justifier l’allure 
actuelle de la course aux armements”.

Sur les problèmes posés par les me­
sures prises par le président Richard 
Nixon en vue de renforcer l'économie 
américaine, M. Sharp a eu ces com­
mentaires: 'La vérité, c'est que tous 
et chacun d’entre nous, riches et pau­
vres, pays nantis et pays en vie de dé­
veloppement dotés d’une économie so-

Explosion dans 
un pub â Belfast

BELFAST (AFP) - Une bombe a 
fait explosion hier soir dans un pub 
situé dans un quartier protestant de Bel­
fast. tuant au moins deux personnes et 
en blessant au moins 16 autres. Le pub 
était bondé de supporters qui avaient as- 
sité à un match de football de coupe 
d'Europe. Le pub. sité dans Shankill 
Road, a été complètement détruit.

cialiste ou d’une économie de marché, 
nous avons intérêt à réduire les barriè­
res commerciales au minimum et à fa­
ciliter le commerce par un système 
pratique d’échanges monétaires. Nous 
souffrons tous lorsque le commerce est 
ralenti par l’apparition de nouveaux 
obstacles à son mouvement normal ou 
par une instabilité des arrangements 
monétaires mondiaux’ ’.

Les pays divisés - comme l’Allema­
gne, la Corée et le Vietnam - obtien­
dront-ils deux sièges à l’ONU? M. Sharp 
rappelle que la RFA et la RDA semblent 
disposées à faire partie de l’organisa­
tion internationale mais que les Corées 
et ies Vietnams ont à ce jour trop de 
difficultés pour penser à ces candidatu­
res doubles.

Etant d’avis que les pays divises ne 
doivent pas porter devant l’ONU leurs 
problèmes spécifiques, M. Sharp revient 
sur la guerre civile au Pakistan guerre 
qui constitue, selon lui, un “problème 
interne’’ - M. Sharp encourage toutefois 
l’ONU à poursuivre, voire a accroître 
son aide aux réfugiés du Pakistan orien­
tal (baptisé Bangla Desh par les séces­
sionnistes).

A la conférence de presse, M. Sharp 
a donné hier en exemple le cas du Bia- 
fra et du Nigéria. "un problème interne ” 
n’entrant pas dans la sphère d’influen­
ce de l’ONU. L’ingérence d’étrangera 
dans les affaires internes du Nigeria, 
prétend M. Sharp, ‘‘n’a pu réussir qu^à 
prolonger la guerre" qui s’est terminée 
par l’ecrasement d’une velléité de sé­
cession.

TH!EU ORDONNE
Selon des sources vietnamiennes bien 

informées, les étudiants et les invali­
des de guerre ont l’intention d’organi­
ser dans les trois prochains jours, 
des manifestations dans les rues con­
tre la candidature unique du président 
Thieu. On ignore si les dirigeants des 
associations militantes et anti-gouver­
nementales maintiendront leur déci­
sion de manifester sachant que la po­
lice pourra les accueillir, non plus 
seulement avec des gaz lacrymogè­
nes mais avec des balles.

Toujours selon "Vietnam Presse", 
"le président a toutefois recommandé aux 
policiers quand ils mettront à exécution 
cet ordre, de bien faire attention afin 
d’éviter le plus possible de heurter la 
population.’’

Le porte-parole, de son côté, a décla­
ré qu’aucune manifestation ou rassemble­
ment "ne sera toléré.

"Nous vivons dans une période de ten­
sion politique, a-t-il poursuivi, citant le 
président Thieu. "C'est le devoir de la 
police de maintenir l’ordre".

En dépit de ces déclarations du chef 
de l'Etat, le "comité des forces populai­
res pour la lutte contre la dictature" 
a l’intention d’organiser demain un vaste 
rassemblement populaire dans le centre 
de la capitale.

De son côté, le général Duong Van 
Minh (grand Minh) a estimé nécessaire 
hier de réaffirmer son opposition à ce 
qu’il appelle une “farce frauduleuse" 
mais apparemment sans espoir que sa 
déclaration puisse modifier la situation 
ou empêcher les élections,

fl constate, au contraire, que le gou­
vernement actuel maintient sa décision 
de tenir des "élections anti-démocra­
tiques". et refuse d’écouter les appels 
de nombreuses organisations, y com­
pris celui du Sénat, en vue de "réor­
ganiser les élections sur la base du 
respect des règles démocratiques li 
affirme que dans ces conditions, "le 
régime du Sud-Vietnam cessera d'avoir 
une base démocratique et légale, per­
dra tout prestige aux yeux du monde et 
sera complètement séparé du peuple. 
Un tel régime ne peut en aucun cas re­
présenter le peuple en vue de mettre 
fin à la guerre, de construire la paix. 
Il ne pourra survivre qu'en s'accro­
chant aux puissances étrangères ”.
"Il se déclare une fois de plus aux cô­

tés du peuple dans la lutte pour la 
paix". Mais le ton général de cette dé­
claration est interprété par les ob­
servateurs comme signifiant que le gé­
néral Minh “prend ses distances" vis- 
à-vis de l'opposition plus brutale au 
régime représentée par le vice-prési­
dent Nguyen Cao Ky et le "comité de 
coordination des forces populaires pour 
la lutte contre la dictature”. Le grand 
Minh tient à présener sa position pour 
l’avenir, restant comme il l'a répété 
à plusieurs reprises "à la disposition 
de la nation" mais dans une conjonc­
ture de paix et non de guerre.

BOURASSA
Suits de la page 5

bie-Britannique. Toute volonté 
de changement du Québec se­
rait donc sujette au droit de 
regard et au veto d'un nom­
bre de provinces anglophones 
suffisant pour qu’Ottawa n'ait 
même pas à intervenir pour 
rappeler M. Boutasse (ou son 
successeur) à l’ordre.

Un piège à éviter

La situation constitutionnelle 
existante, pour confuse qu’el- 
le soit, vaut mieux que ce car­
can. Parce que le droit n'est 
pas écrit et repose avant 
tout sur la coutume, à la mode 
anglaise. M. Lesage, a pu. 
à l’époque de la révôlution 
tranquille, obtenir des modi­
fications importantes de l’équi­
libre constitutionnel. D'ail­
leurs, ce sont précisément ces 
succès et le vent de change­
ment qui souffle sur le Québec 
qui ont amené le Canada an­
glais et Ottawa à souhaiter 
obtenir au plus tôt des règles 
plus précises. A deux reprises 
déjà, le Québec a failli tomber 
dans ce guet-apens.

M. Bourassa revient mainte­
nant rôder autour du piège. Il 
faudra que l’opinion publique 
québécoise continue de le lui 
mettre sous le nez et de lui 
en montrer le mécanisme. Il 
suffirait d’un moment d'inatten­
tion pour que la collusion la­
tente entre les fédéraux et 
certains politiciens québécois 
nous mène au désastre. 11 est 
raie que les animaux se lais­
sent piéger d'eux-mêmes, 
mais les hommes y consen­
tent quelquefois.

Vianney :
enquête
ajournée

KENOGAMI (PC) - Mécon­
tent des résultats des deux pre­
miers jours d'audience de l’en­
quête du coroner sur le dé­
sastre de Saint-Jean Vianney. 
le procureur des sinistrés. Me 
André Bédard. a obtenu hier 
après-midi un ajournement qui 
lui permettra de faire assi­
gner d'autres témoins.s

Me Bédard a également mo­
tivé sa requête par la néces­
sité pour le coroner d'avoir en 
mains le rapport de la mission 
technique que le gouvernement 
a fermée le lendemain du si­
nistre qui a engouffré le 4 mai. 
31 personnes et un pâté de 
maisons, à Saint-Jean Vianney. 
près de Chicoutimi.

Ce rapport devrait être 
terminé fin octobre, selon le té- 

. moignage du Pr. Pierre La- 
rochelle. docteur en génie ci­
vil et coordonnateur de cette 
équipe techniq ue.

Cest sur la question des res­
ponsabilités que Me Bédard 
n’entend pas démordre. Il ne 
met pas en doute la bonne foi 
des experts gouvernementaux 
qui ont témoigné ces deux der­
niers jours. Il maintient tou­
tefois que la lumière n'a pas 
été faite sur les responsabili­
tés administratives découlant 
du fait qu'un éboulement pré­
curseur s'était produit quelque 
15 jours avant la tragédie, sur 
la ferme Blackburn, adjacente 
aux lieux de la catastrophe.
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Depuis 18 ans au 
service des lecteurs.

ROBERT Elodia. A Montréal, 
le 27 septembre 1971 à l’âge de 
78 ans. est décédée Mme Henri 
Robert, née Elodia Robert. Mère 
de Jean, de Mme Roland Robichaut 
(Yvonne). Mme Jean Pillière (Cé- 
cilei Lorette et une bru Rita Des­
meules. Les funérailles auront 
lieu jeudi le 30 septembre. Le con­
voi funèbre partira du Salon Ur- 
gel Bourgie Limitée No 2095 rue 
DeSalaberry à 9 heures 45. pour 
se rendre à l'église St-Joseph 
du Mont-Royal où ’ -ervice sera 
célébré à 10.00 h;'..es. Et de là 
au cimetière de St-Alexis. Cté. 
Montcalm lieu de sépulture. Pa­
rents et amis sont priés d’y assis­
ter sans autre invitation.
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Dans un mémoire à M. Jean-Pierre Goyer

Les psychologues proposent une réforme des prisons
par Solange Chalvin

Même embellies, les prisons conti­
nuent d'être des maisons d'aliénation 
et de dégénérescence non seulement 
pour les détenus, mais aussi pour le 
personnel, gardes et cadres. Des som­
mes fabuleuses ont été dépensées pour 
construire des prisons modernes, mais 
on a consacré des budgets minimes à 
la formation du personnel, à la création 
d'un climat normal et propice à la so­
cialisation des prisonniers.

Dans un mémoire sur le système pé- 
nitenciaire actuel, la Corporation des 
psychologues du Québec suggère une 
série de mesures susceptibles de trans­
former radicalement les régimes de vie 
à l'intérieur des prisons. Présenté au 
comité d'étude sur les institutions à sé­
curité maximale créé par le solliciteur 
général du Canada. M. Jean-Pierre 
Goyer. le mémoire aurait reçu un ac­
cueil sympathique du comité.

Selon le président de la Corporation. 
M. Jean Courval. les recommandations

collent de très près à la réalité, sont 
facilement applicables et peu coûteu­
ses et irréalistes. Elles sont en plus 
de nature à contribuer véritablement 
à la diminution des évasions, à celle 
de la récidive et à la rééducation des 
prisonniers à une vie sociale normale, 
peut-on lire dans le mémoire.

La présence de personnel féminin 
dans les prisons pour hommes est une 
nécessité, selon les psychologues. Les 
femmes peuvent contribuer grandement 
à humaniser les prisons, à créer un cli­
mat meilleur et interpréter intelligem­
ment les règlements.

La Corporation des psychologues ne 
voit aucune objection à ce que les autori­
tés prennent toutes les mesures voulues 
pour élever davantage les murs des 
prisons quitte à les entourer de bar­
belés - dit le président M. Courval. 
mais par contre, la vie quotidienne à 
l’intérieur des murs doit être libéralisée 
et permettre aux détenus de prendre cer­

taines responsabilités. Pour y arriver, 
le mémoire propose la création de 
deux catégories de gardiens, les uns 
armés, chargés de surveiller les murs 
des prisons et sans contact avec les 
prisonniers, et les autres vivant quoti­
diennement avec eux et jouant un vérita­
ble rôle d’éducateurs, d'agents de 
socialisation.

Il est urgent de hausser la compéten­
ce des gardiens. Cela pourrait se faire 
en utilisant une partie du personnel 
actuel pour la protection et la surveil­
lance des édifices, alors que l'autre 
partie, après un certain recyclage, de­
viendrait responsable de l'organisation 
de la vie des détenus et de leur socia­
lisation. Ce nouveau type de travailleurs 
appelés dans le mémoire "agents de 
soutien" sont le pillier central des 
prisons. Ils pourraient aussi être 
recrutés parmi les éducateurs spécia­
lisés et les psycho-éducateurs.

Le système actuel des prisons qui obli-

•SwftgWÿ

Bienvenue aux enquêteurs
Entreprise officiellement mardi, l’enquête de la Com­

mission municipale du Québec sur l’administration de Saint- 
Léonard s'est poursuivie hier de façon informelle et pres­
que amicale. En effet, le maire Léo Ouellet et la plupart 
des conseillers municipaux ont accueilli, hier matin, à 
l'hôtel de ville de Saint-Léonard MM. Pierre Bolduc et 
Wildy Isabel, commissaires chargés de l’enquête, et Mes 
Marc Cordeau et Jacques Richard, procureurs de la CMQ 
pour cette enquête. Les membres de la commission et leurs 
hôtes ont visité les installations appartenant à la Ville et 
ont parcouru les rues de la municipalité dans un autobus 
scolaire. Les membres du Conseil municipal n'ont pas 
manqué de souligner la présence de rues non pavées, boueu­
ses, dans de nouveaux secteurs domiciliaires: les règlements

pour le pavage sont gelés à Québec depuis que le gouver­
nement a décidé d’ordonner une enquête. Cette enquête 
portera sur les trois dernières années de l’administration 
du maire Léo Ouellet, c’est-à-dire du 1er septembre 1968 
au 1er septembre 1971. Le gouvernement a pris cette déci­
sion après que le Comité des citoyens de l’Unité civique 
eut exercer diverses pressions et que Le Devoir eut publié 
une série d’articles sur l’administration DiZazzo-Ouellet. 
Au haut de la photo, de gauche à droite, on remarque: MM. 
Jean DiZazzo, conseiller municipal, Léo Ouellet, maire de 
Saint-Léonard, Wildy Isabel, commissaire de la CMQ, 
et Pierre Bolduc, président de l’enquête. (Photo Le Devoir 
parOaude Léger).

SUC
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COURS DE FORMATION
Le SUCO offre, pour l'année 1971-1972, des cours qui traitent 

des divers problèmes des pays du Tiers-Monde.

À QUI S'ADRESSENT CES COURS?
- D'abord , au "sage", simplement curieux d'esprit, qui veut 

comprendre les informations que lui donne son journal, ou qu'il entend 6 sa 
tadio, ou les images qu'il voit défiler sur son petit écran.

- Ensuite, à "l'honnête homme", celui que La Rochefoucauld 
qualifiait de "bel esprit chez lequel la culture était en honneur", désireux 
d'avoir une certaine connaissance de la planète où il vit, des peuples qui 
l'habitent et de l'évolution qui s'y prépare. Son esprit universaliste l'amène 
à s'interroger sur son destin futur, sur ses rapports avec les autres hommes 
et à rechercher la culture qui lui permettra de saisir la réalité des faits.

- Enfin, à "l'homme engagé", qui veut allier l'action à la pen­
sée et qui veut avoir sa part dans le déroulement des événements.
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□ ASIE: CIVILISATIONS ET PERSPECTIVES SUR L'ORIENT (Prof.: Robert 
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□ AFRIQUE: RÉTROSPECTIVES ET PROSPECTIVES (Prof.: Apollinaire 
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(45 heures).

□ AMÉRIQUE LATINE: LA CONSCIENTISATION EN AMÉRIQUE 
LATINE (Prof.: Denise Caron) JEUDI, de 19 h à 22 h. du 7 octobre 71 
au 20 janvier 72 (45 heures)

□ MAGHREB (DÉBUT DU COURS: JANVIER 1972)
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ge des centaines de personnes à vivre 
ensemble, à des horaires fixes, sans 
contact avec l'extérieur et sans distinc­
tion de besoins, est intolérable Aussi, 
les psychologues proposent-ils de créer 
à l'intérieur des prisons de petites uni­
tés de 15 détenus, unités accessibles 
aux professionnels de la santé mentale, 
à un personnel d'appoint comme les psy­
chologues et les préposés au classement 
et agents des libérations conditionnelles 
et aussi aux citoyens en général.

Les détenus, dit aussi le mémoire, 
manquent du sens des responsabilités 
sociales. Pour acquérir ce sens, il faut 
en prendre. Les prisons contribuent 
à rendre les individus de moins en 
moins responsables. Pour remédier à 
cela, la Corporation des psychologues 
propose que les détenus aient la chance

de travailler pour soutenir au moins par­
tiellement ceux qui étaient à leur char­
ge. Il faudrait également leur permettre 
de circuler et leur redonner leur droit de 
vote. Il faudrait en fait, dit le mémoire, 
permettre aux détenus d'indemniser ses 
victimes, de payer ses impôts comme 
tout le monde aussi bien que ses entre­
vues avec un psychothérapeute ".

Les psychologues recommandent en 
outre l'usage plus abondant de la liberté 
surveillée "sauf pour un nombre très 
restreint de sujets dont les ressources 
sont a ce point pauvres qu Us ne peuvent 
être laissés à eux-mêmes car ils repré­
sentent un réel danger"

Dans le domaine des structures des 
institutions pénales, la Corporation re­
commande que la division du fédéral et

du provincial soit plus claire, afin d’é­
viter la duplication des services.

"Actuellement c’est le citoyen et le 
détenu qui font les frais de ce dédouble­
ment constitutionnel ", dit le mémoire. 
Pour y arriver, il faudrait mettre sur 
pied des programmes conjoints fédéral- 
provincial pour la spécialisation des ins­
titutions et des agences et abolir la 
classification actuelle des institutions 
pénales en minimum, maximum, me­
dium. Il serait souhaitable de remplacer 
ces catégories, dit le mémoire, par des 
institutions répondant aux genres de dé­
tenus et <a leurs besoins.

Bref, les psychologues souhaitent que 
les prisons abandonnent leur image mi­
litaire de discipline et adoptent un mo­
dèle qui tienne compte des besoins hu­
mains fondamentaux des détenus.

Au congrès des municipalités

L animateur social est pris à partie

aujourd'hui
A 12h30, au restaurant Maximes, 10145 

rue Lajeunesse, déjeuner du Club Kiwanis- 
Laval. M. André Ouellet prononcera une 
causerie intitulée: "Opération pauvreté, le 
nouveau régime fédéral de sécurité du re­
venu.’’

•
A 16H30, le ministre des affaires étran­

gères de France, M. Maurice Schumann, 
arrivera à Québec en provenance de New 
York. - A 20h00, M. et Mme Schumann se­
ront les hôtes du premier ministre et de1 
Mme Robert Bourassa.

•
A 19h30, au sous-sol de l'église Saint- 

Jacques, 575 rue Richmond, soirée d'in­
formation du Centre communautaire de san­
té de la Petite Bourgogne.

•
A 20h00, au centre sportif Maisonneuve. 

3000 rue Viau, remise de diplômes aux 
policiers du 79ème contingent de la police 
de Montréal.

•
Les radiodiffuseurs de langue française 

tiennent leur 18ème congrès annuel à 
l'hôtel-Motel Le Baron de Trois-Rivières 
aujourd'hui, demain et samedi.

A 09hl5, à Thôtel Windsor, ouverture du 
congrès, des infirmiers et infirmières en 
hygiène industrielle.

•
A 10h30. au centre provincial de forma­

tion professionnelle de mécaniciens et d'o­
pérateurs de machinerie lourde, chemin 
Saint-Dominique, à SaintT-a/ure, ouverture 
d'une exposition de machinerie lourde.

A 12hl5. à la salie Sheraton du Mont- 
Royal. déjeuner du lions Club de Montréal. 
Le juge Redmond Roche prononcera une 
causerie intitulée: "This Decade . and Ser­
vice Clubs ".

Faites installer les

GOUTTIÈRES

par Pierre-L. O'Neill

Les dirigeants municipaux du Québec, 
en congrès à Montréal, ont exprimé 
hier les plus sévères critiques à l'en­
droit de l'animation sociale dont ils 
ont faille procès.

Dans l'esprit des maires et conseil­
lers. l'animateur social est un agita­
teur. un nouveau messie qui ne cher­
che qua détruire tout ce qui existe, 
un révolutionnaire.

C'est ce qui ressort de la première 
•journée de délibérations des assises 
annuelles de l'Union des municipali­
tés du Québec. Après avoir entendu les 
exposés des panellistes. les congres­
sistes ont repris les discussions en ate­
liers de travail, sur trois sujets pré­
cis: les loisirs, les finances et l’ani­
mation.

Dès l'ouverture du débat, le paneliste 
Pierre Lorange. conseiller à la Ville 
de Montréal, se chargea des premiers 
coups de canons contre les animateurs 
sociaux.

"Plutôt que d'être orienté dans l'in­
térêt des citoyens, le travail de l'ani­
mateur social cherche le plus souvent 
à atteindre une fin politique et partisa­
ne."

De son côté, le directeur du Conseil 
de développement social de Montréal. 
M. Claude Lefebvre, a tenté de défen­
dre les principes qui motivent l'anima­
tion sociale. Mais son exposé n'a pas su 
convaincre l'auditoire.

A la surprise de ses collègues, le mai­
re de Sherbrooke. M. Marc Bureau, s'est 
retrouvé presque seul à prendre la dé­
fense des animateurs sociaux. Etant 
d avis que les défavorisés ne possè­
dent pas les moyens de communica­
tions. les facilités d'expression 
pour faire valoir leurs idées au conseil 
municipal, le maire de Sherbrooke esti­
me que c'est le rôle des autorités muni­
cipales de favoriser l'animation sociale.

Les annonceurs 
de R.-Canada 
réclament 
une injonction
par Jean-Pierre Charbonneau

Une perte de $40,000 à $50.000 par 
semaine et la suspension d'une demi- 
douzaine d’émissions “vedettes", tel 
pourrait être le résultat d’une injonction 
réclamée en Cour supérieure par le 
Syndicat des annonceurs de Radio-Cana­
da.

Ces conséquences, bien que non pré­
cisées, furent soulevées hier lors de l'au­
dition devant le juge George Beverley 
Puddicombe de la Cour supérieure, dé 
la requête du syndicat des annonceurs 
de la société d'Etat qui réclame la sus­
pension d’une demi-douzaine d’émissions 
radiodiffusées et télévisées pour accrocs 
à la convention collective.

Par leur requête, les annonceurs syn­
diqués de Radio-Canada veulent signi- 
fir leur désapprobation de la politique 
d’embauche des animateurs d’émis­
sions. Les annonceurs se plaignent en­
tre autres de l'attitude des hauts diri­
geants de la société Radio-Canada qui 
leur auraient refusé dans les faits le 
droit d'auditionner en vue de certaines

Suite à la page 6

Vos meubles 
remis à neuf

Pour le 1/3 du prix des neufs
garantit 10 ont

Nos eiperts peuvent rellnu entièrement m 
meubles dans une couleur nouvelle, replier les 
débuts occasionnes par les années etc.

Estimation gratuite

LES SPECIALISTES OU MEUBLE Enrg.

Selon M. Bureau, les municipalités 
doivent se faire un devoir d'acheminer 
les aspirations des citoyens défavorisés.
“Comment prétendre que nous vou­

lons vivre une démocratie au Québec, 
si nous n'écoutons pas 30 ou 40 pour 
cent de la population?"

Pour ce qui est du maire de Château-

Entente à Cadillac

guay. M. Joseph Laberge. il affirme 
ne pas avoir connu de défavorisés.
“Et, s'il y a des défavorisés dans 

ma ville, c'est parce qu'ils se plaisent 
à l'être. Plus vous leur direz qu'ils le 
sont, plus ils seront malheureux."

Pour M. Yvon Julien, conseiller à
Suite à la page 6

Le barrage est levé
CADILLAC iLe Devoir' Le barrage 

de Cadillac a été levé hier à 22h45 par 
les citoyens de cette ville minière du 
nord-ouest québécois.

Cette décision a été prise par les 
citoyens réunis en assemblée après 
avoir été informés par leur maire. M. 
Robert Provost, des mesures que le 
gouvernement entendait prendre pour 
soulager le chômage dans la r eg l’on.

Le gouvernement a accepté de créer 
une centaine d'emplois pour les mineurs 
de la région qui sont sans travail depuis 
la fermeture de plusieurs mines.

D'autre part, on s'attend que l'Office

de planification et de développement du 
Québec annonce aujourd'hui la mise en 
marche d'un projet de $25 millions por­
tant sur l'exploration minière, l'exploi­
tation de mines et la concentration de 
minerai.

C'est suite à une réunion du comité 
interministériel d’urgence que le gou­
vernement québécois a annoncé la créa­
tion de plusieurs emplois temporaires. 
Par exemple, le ministère des riches­
ses naturelles créera 25 emplois qui 
viendront s’ajouter aux 50 déjà occupés 
depuis le debut de l'été par des mi-

Suite à la page 6

VILLA SAINT-MARTIN
On ne fait pas manger quelqu'un qui n'a pas faim ... mais, 
si vous avez faim de calme, de beauté...et de réflexion sur 
votre vie,

la VILLA SAINT-MARTIN, c'est pour vous !

Prenez une fin de semaine pour réfléchir et échanger avec 
l'Équipe de la Villa

b) sur notre vie chrétienne :
- croire pourquoi? croire comment?
- oct. : 29-31; nov. : 12-14, 26-28.

b) sur l'amour humain :
- aimer l'autre... tous les jours !
- se connaître mieux, se comprendre mieux.
- oct.: 15-17; nov. : 19-21; déc. : 3-5.

Renseignements ou réservations :

Villa Saint-Martin
Pères Jésuites tél. : 684-23 /1
9451 bout. Gouin ouest 
Pierrefonds, Qué.

HO-DO
Galvanisé • Cuivre * Aluminium 

Emaillé
ESTIMATION GRATUITE

MONTREAL 322-4160 
QUEBEC 872-9244

PRIMEAU MÉTAL INC. 7469 I», A,, Mil 721-0947

Vente début de saison
vous présente sa vente hors-pair 

dans l'Histoire de l'Art

3 jours seulement
850 tableaux par des Maîtres Canadiens et Internationaux 

seront en vente

jeudi - vendredi - sarr 
30 sept. 1 er et 2 octc~. e 

9.00 a.m. à 9 p.m.

50% DE RÉDUCTION
sur les prix réguliers

1115 ouest, rue Sherbrooke (coin Peel)

t ■
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Permanence et syndicat à l'UQAM
L’Université du Québec à Montréal mène 

présentement avec ses enseignants de la­
borieuses négociations. Pour peu que la 
discussion persiste et aboutisse, des ac­
cords éminement féconds modifieront tan­
tôt le rôle de l’institution dans la société et, 
parallèlement, le plan de carrière de l’en­
seignant. Dans cette perspective, il faut at­
tacher la plus grande importance aux clau­
ses qui concernent la place du syndicat 
dans l’institution et le type de permanence 
que réclament les enseignants.

•
Un texte publié par le syndicat en mê­

me temps que sa version des négociations 
mérite une mention à part. Il s’agit d’une 
“interprétation politique de la lutte syn- 
dicalef’ proposée par le comité d’action 
politique. Ni le syndicat ni le comité de 
négociations n’ont commis ce texte et on 
ne saurait donc en vouloir au syndicat du 
simplisme navrant qui afflige cette inter­
prétation. Il faut recevoir ce message 
comme on recevrait une tribune libre 
émanant d’un groupe de professeurs et non 
pas l’imputer aux négociateurs syndicaux.

Ceci dit, l’interprétation offerte nous 
ramène quand même à une vision marxiste 
schématique, infantile et voluptueusement 
excessive. Le texte nous apprend que l’en­
seignant qui produit des travailleurs qua­
lifiés produit une marchandise qui doit se 
vendre et faire ses frais selon les critères 
de rendement définis par les besoins du 
marché capitaliste. Cette observation 
malheureusement en partie fondée suffit 
à mettre le comité en orbite. Il en déduit 
que “cette exigence impose donc que le 
travail universitaire soit axé sur les com­
mandes de l’Etat-patron agissant comme 
gérant-général du personnel des monopo­
les capitalistes”. Il convient de dire que 
le rapide déblaiement des définitions avait 
permis au comité d’écrire: “D’une part, 
il y a les professeurs de l’UQAM. D’autre 
part, il y a l’administration de l’UQAM. 
Mais l’administration de l’UQAM, subor­
donnée à celle de l’Université du Québec 
n’est que l’instance exécutante d’un en­
semble de politiques définies à un éche­
lon supérieur. C’est le ministère de l’Edu­
cation, dont les décisions sont elles-mê­
mes encadrées par les politiques généra­
les de l’Etat québécois. Donc, si l’on sché­
matise les forces en présence, elles appa­
raissent dans les termes suivants: travail­
leurs salariés vs Etat-patron".

Sur sa lancée, le comité d’action poli­
tique étire le syllogisme. Il déduit la néces­
sité de “produire une connaissance révolu­
tionnaire susceptible de mettre à jour tou­
tes les formes d’exploitation et d’oppres­
sion qui sont au fondement de la société ac­
tuelle'’. N’allez surtout pas confier cette

“production” à n’importe qui, car le co­
mité d’action politique a déjà mobilisé les 
révolutionnaires et leur a offert quelques- 
uns des 100,000 emplois encore disponi­
bles: “Cet objectif implique que la pro­
duction de cette connaissance révolution­
naire soit le fait des individus et des grou­
pes engagés dans des pratiques révolution­
naires...” Il restera à préciser, sans doute 
par les prochains déroulements du même 
syllogisme, si les felquistes-enseignants 
seront démenottés pour faire leurs sché­
mas au tableau noir.

Interprétation, disions-nous. Espérons 
que ce n’est pas la seule, car le marxiste 
ne trouve pas son compte dans une doctrine 
d’un tel rachitisme intellectuel, pas plus 
que la démocratie n’y trouve l’université 
dont elle a besoin.

Heureusement, les demandes syndica­
les se défendent mieux. Sur la question de 
la permanence, en particulier, la proposi­
tion syndicale mérite approfondissement. 
En effet, plutôt qu’une permanence absolue, 
le syndicat demande pour les siens un “sa­
laire garanti”. Une fois franchie la pé­
riode de probation, le professeur demeu­
rerait sujet à une évaluation annuelle au 
niveau de l’assemblée départementale. S’il 
ne satisfait pas aux normes, on peut le con­
traindre ou bien au recyclage ou bien à un 
transfert. Ainsi, déclare le syndicat, le 
problème du mandarinat ne se pose plus, 
car le bois mort quitte l’institution.

L’Université du Québec fronce les sour­
cils devant cette demande. Elle estime, à 
bon droit d’ailleurs, qu’une telle politique 
implique plus qu’une instance locale: si le 
bois mort doit s’en aller, encore faut-il 
savoir qui écope de cette étrange “récupé­
ration forestière”. Il n’est pas certain 
que les autres institutions d’enseignement 
et les ministères vont trépigner de joie à 
l’idée de recevoir les non-récupérables de 
l’UQAM. Surtout, il convient de détermi­
ner si les salaires resteront au même ni­
veau lorsqu’un professeur d'université 
sera ainsi versé au personnel enseignant 
d’un CEGEP ou au service de recherches 
d’un ministère.

Quand on pose ainsi la question, l'oeil 
est tout de suite attiré par le problème des 
“tablettes gouvernementales”. Qu'un sous- 
ministre ou un haut fonctionnaire tombe 
en disgrâce, le gouvernement, conformé­
ment à la loi de la facilité, l’écarte de son 
poste, mais lui maintient son salaire. On 
trouverait aujourd’hui à la douzaine des 
anciens secrétaires particuliers ou des 
hauts fonctionnaires sereinement assis sur 
un salaire certain et une oisiveté intégrale. 
Que faire? Ceux-là posent le même problè­

me que ces professeurs de l’UQAM dont 
il faudra un jour effectuer le recyclage ou 
le transfert.

Une solution qui mérite exploration con­
siste à distinguer le “minimum vital” et 
le salaire élevé qui s’attache à des respon­
sabilités précises. Celui qui occupe vrai­
ment un poste évalué à $25,000 mérite 
cette rémunération, mais on pourrait fort 
bien le ravaler à un “plancher” de $12,000 
ou de $14,000 s’il ne. remplit plus les mê­
mes fonctions. La permanence absolue 
porterait non pas sur le plein salaire de 
$25,000, mais sur un salaire minimum ou 
moyen. Celui qui perdrait son poste per­
drait seulement la partie supérieure du 
salaire et conserverait contre vents et ma­
rées un salaire de base. Il pourrait en 
être de même pour les professeurs d’u­
niversité contraints à un transfert.

On imagine sans peine que l’individu 
amputé d’une part de son salaire va ou bien 
se remettre en mouvement pour retrouver 
sa valeur marchande, ou s’orienter de lui- 
même vers un autre emploi. A exiger la 
permanence absolue comme c’est le cas au 
gouvernement, ou même le salaire garanti, 
comme dans la demande des enseignants 
de l’UQAM, on augmente sans cesse le bois 
mort et on paralyse une machine adminis­
trative qui a pourtant grand besoin d’hor­
mones mâles. Le salaire partiel garanti 
contourne une partie des difficultés.

•
Le rôle du syndicat dans l’université de­

meure encore ambigu. Quand le syndicat 
insiste pour nommer lui-même les repré­
sentants des professeurs à la commission 
des études ou au conseil d’administration, 
il stérilise une partie de l’action syndica­
le. En effet, le syndicat qui nomme les 
professeurs sera lié par les gestes posés 
par les enseignants au sein des differents 
comités.

En revanche, si le syndicat laisse les 
professeurs effectuer ces choix en dehors 
des assemblées syndicales, il se réserve 
une possibilité d’observer, d’évaluer, de 
critiquer l’action des différents comités. 
Bien loin de gagner quoi que ce soit par sa 
demande, le syndicat se met la corde au cou 
s’il choisit lui-même les représentants des 
enseignants.

•
Déjà, la décision du juge Beaudry sur le 

rôle des cadres à l’UQAM avait rappelé 
l’UQAM à ses affirmations originelles. Que 
la permanence et le syndicalisme prennent 
d’ici peu des orientations vivifiées et l’u­
niversité aura une arme de plus contre la 
sclérose qui guette tous les milieux fer­
més. La société entière en bénéficiera.

Laurent LAPLANTE

Une enquête ne serait pas superflue à Sogefor
par CLAUDE RYAN

A l'occasion d une assemblée pu­
blique des travailleurs de Sogefor 
tenue à Mont-Laurier vers la mi- 
août. il m'a été donné d'observer 
sur place la colère très vive de 
ces travailleurs que les déboires de 
Sogefor ont privés de leur emploi. 
Cette colère, j'ai pu constater 
qu elle ne se confinait pas aux seuls 
ouvriers immédiatement touchés 
par les malheurs de Sogefor. mais 
qu'elle était partagée par toute ta 
population de la region. Du curé de 
Mont-Laurier à l'ancien ministre 
Henri Courtemanche - soudain 
ressuscité de l'oubli passablement 
mérité où l a réduit sa malheureu­
se expérience en politique fédérale 
- tout ce que Mont-Laurier compte 
de notables avait semblé, ce soir-là. 
donner la main aux travailleurs de 
Sogefor.

L’amertume des travailleurs

Le chômage dans lequel sont 
plongés des centaines de travail­
leurs eut suffi, à lui seul, à justi­
fier leur anxiété. Il y avait cepen­
dant. dans la colère dont je fus 
témoin ce soir-là. quelque chose 
de plus profond, de plus amer que 
je ne pouvais m'expliquer

A un journaliste de la radio qui 
me demandait mes impressions à 
l'issue de la rencontre, je préfé­
rai ne point répondre. Ne con­
naissant ni les causes exates de la 
fermeture des usines du Lac-des- 
Iles. ni les ramifications complè­
tes d une proposition voulant que 
l'on confie pendant un an à des ou-

Certains Canadiens se sont dit in­
quiets des conséquences qu entraînera il 
I interception de missiles au-dessus du 
territoire canadien par des missiles anti- 
missiles basés aux Etats-Unis. On doit 
comprendre, cependant, que le système 
de défense ABM aux Etats-Unis ne fonc­
tionnerait que durant une attaque nu­
cléaire contre l'Amérique du Nord 
Dans de telles circonstances, l'absence 
ou la présence d'interceptions au-dessus 
du territoire canadien ne causerait que 
peu de différence à In population concer­
née. tant en termes de retombées radio­
actives que de toute autre manière. En 
réalité, si des interceptions se produi­
saient au-dessus du Canada, les effets 
qu'en ressentirait la population de ce 
pavs seraient. - il existe une certitude 
presque absolue à ce sujet. - moindres 
que si les fusées atteignaient leurs ob­
jectifs situés aux Etats-Unis Le système 
est organisé de manière à minimiser pour 
les missiles Spartan et Sprint la possi­
bilité de causer quelque dommage appré­
ciable aux régions situées sous leurs 
points d'éclatement. De plus, si l'on se 
fonde sur les plans actuels de déploie-

vriers et à des cadres de la région 
le soin de faire fonctionner les usi­
nes. j'estimais devoir garder le 
silence de peur de compliquer da­
vantage une situation déjà fort gâ­
tée. Je ne pouvais m'empêcher de 
considérer, toutefois, qu'une en­
quête sérieuse s'imposerait sur 
toute l'expérience de Sogefor avant 
que des décisions irrémédiables ou 
le moindrement coûteuses soient 
prises. ,

Or. je trouve dans un dossier sur 
l'histoire interne de Sogefor. rendu 
public la semaine dernière par le 
Front commun des travailleurs de 
cette entreprise-filiale de la SGF. 
des raisons nouvelles, et assez gra­
ves. de souhaiter la tenue d une en­
quête.

Il faut toujours accueillir avec une 
certaine réserve des "dossiers" éma­
nant d'une seule partie dans un con­
flit de ce genre. Des dossiers com­
me celui qui a été publié la semai­
ne dernière sont généralement d'ins­
piration très militante. A partir 
d'affirmations dont la preuve n'est 
pas toujours faite, ils échafaydent 
souvent des interprétations qui 
exigent vérification. On y fait de 
même souvent bon marché de la 
réputation d'administrateurs qui. 
parfois, nont pas mérité d'être 
(rainés en jugement, voire détruits, 
sur la place publique.

Le dossier des travailleurs de 
Sogefor ne fait pas exception aux 
lois du genre. Il procède d'une hy­
pothèse familière, à savoir que de 
graves erreurs administratives au-

ment, les seules interceptions qui pour­
raient se produire au-dessus du Canada 
seraient celles qui seraient effectuées à 
l'aide des fusees Spartan, c'est-à-dire 
des interceptions qui se dérouleraient 
au-dessus de l’atmosphère.

Livre blanc sur la politique de 
défense, août 1971.

Ces derniers temps, la situation n'a 
pas été de tout repos pour les membres 
des Forces armées, bien que cet état 
de choses ne soit par particulier au 
Cànada exclusivement On manifeste un 
scepticisme croissant à l'égard des rôles 
traaitionnels des Forces armées, à me­
sure que nous nous éloignons de l'époque 
où celleb'-ci ont été engagéees dans des 
opérations de combat. En outre, en 
ce moment où les besoins nationaux, 
sociaux et économiques 'ont considéra­
bles, de fortes pressions s'exercent 
en vue de comprimer les dépenses au 
btrede la défense.

I ^ blanc sur la politique de défen-
if> 'il 1971.

raient été commises par la direction 
de l'entreprise et qu elles auraient 
été la cause de la déconfiture de 
celle-ci.

Cela reste à vérifier soigneuse­
ment. Le dossier contient néan­
moins une quantité suffisante d'af­
firmations troublantes pour susci­
ter un doute plus que raisonnable 
dans l'esprit du lecteur impartial. 
La direction de Sogefor lorsqu'el­
le fit rapport en décembre dernier 
au ministre Jean Coumoyer de sa 
décision de fermer l'usiné Dupan à 
Saint-Aimé-du-lac-des-Iles. invoqua 
des pertes d'opération, causées se­
lon elle par un effondrement des 
prix et de la demande de ses pro­
duits. par le coût trop élevé des ma­
tières premières, par le ralentis­
sement des industries du meuble et 
de la construction au Canada, par 
une augmentation générale de la ca­
pacité de production du panneau de 
particules au Canada et par le 
"dumping" des produits américains 

à meilleur marché sur le sol ca­
nadien.

Ces explications ne manquent pas 
de vraisemblance. Elles ne disent 
cependant qu'une partie de l'his­
toire réelle de Sogefor. Comment 
expliquer les difficultés répétées, 
marquées à deux reprises par des 
catastrophes tragiques, qu'entraina 
l'utilisation de l'équipement tout 
neuf dont on avait dote l'entreprise? 
Comment expliquer l'instabilité très 
élevee des cadres chargés de faire 
fonctionner l'entreprise et l'incompé­
tence apparente de plusieurs de ceux 
qu'on fit venir de loin sous prétexte 
qu'ils étaient qualifiés? Est-il vrai 
que la perte des débouchés que 
sétait assurés Sogefor soit attri­
buable autant à la mauvaise quali­
té de ses produits- qu'aux facteurs 
évoqués dans la lettre à M. Cour- 
noyer? Est-il vrai qu'on aurait lais­
sé aller à très bas prix des piè­
ces de machinerie dont les acqué­
reurs se seraient ensuite défaits 
a leur tour en empochant des pro­
fits substantiels? Est-il vrai qu'on 
aurait, par négligence ou par in­
compétence, laissé les installa­
tions du Lac-des-ües dans un état 
d'abandon et de malpropreté incon­
cevables ?

Un expert indépendant

Nous ne faisons que reprendre 
sous forme interrogative des cho­
ses que le Front commun présente 
comme des faits certains. Etant don­
né les fonds publics et semi- 
publics engagés dans la SGF. étant 
donné aussi la responsabilité cer­
taine du gouvernement dans la bon­
ne marche de cette entreprise et 
de ses filiales, il serait malsain de

vouloir noyer dans un silence com­
plaisant des questions que des mil­
liers de Québécois se posent dé­
sormais à la suite des travailleurs 
de Sogefor.

Si les accusations de ces travail­
leurs sont fondées, elles met­
tent sérieusement en cause le juge­
ment et la valeur administrati­
ve des hommes qui prirent les déci­
sions devant conduire à la décon­
fiture de Sogefor. Si, par hasard, 
ces hommes étaient encore en place, 
comment le gouvernement et le 
public pourraient-ils faire confian­
ce plus longtemps à leur gestion?

Une enquête publique serait proba­
blement contre-indiquée dans ce 
cas-ci, vu que l'essentiel du dossier 
rendu public par le Front commun 
porte sur des actes d'incompétence 
présumée plutôt que sur des actes 
de malversation. Mais il faudrait au 
moins que le gouvernement, con­
fie à un expert indépendant le soin 
de lui soumettre un rapport com­
plet sur toutes les circonstances 
qui ont entouré l'expérience malheu­
reuse de Sogefor et que les conclu­
sions de ce rapport soient rendues 
publiques.

L'avenir de l’entreprise publique

Il ne suffira pas, en effet, que 
les installations du Lac-des-Iles 
soient vendues à un prix que l'on 
peut déjà présumer inférieur à 
leur coût reel. Comme il s'agit, 
en l'occurence, d'une entreprise 
créée et maintenue grâce aux épar­
gnes et aux impôts de toute la com­
munauté québécoise, il importe que 
des mesures sérieuses soient prises 
afin d'éviter oue les cas Sogefor se 
multiplient. Ce nest pas seule­
ment la SGF qui est en cause. Cest 
l'avenir même de l'idée d'entrepri­
se publique ou semi-publique au 
Québec. Nous avions collectivement 
fondé de grands espoirs sur ce ty­
pe d'entreprise. Nous y voyions 
un moyen de nous aider à prendre 
notre place dans l'activité indus­
trielle. Mieux vaudrait, au besoin, 
que quelques hommes soient 
sacrifiés en raison d'erreurs qu'ils 
ont pu commettre plutôt que d'a­
bandonner une idée aussi importante 
pour notre avenir, sous le prétexte 
fallacieux que la preuve de'sa non 
viabilité aurait été faite par des 
échecs dont on aurait refusé de scru­
ter les ca uses véritables.

Le Front commun des travailleurs 
a demandé au gouvernement une 
enquête sur l'échec de Sogefor. Cet­
te demande nous parait juste, rai­
sonnable et justthee par les affir­
mations déjà versées au dossier.

■ propos d’actualité

Le Canada commence à montrer les dents

■ lettres au DEVOIR
La visite de M. Pelletier 
aux étudiants de TU. de M.

Le 24 octobre dernier. M. Gé­
rard Pelletier est venu à l'Uni­
versité de Montréal pour répondre 
aux questions des étudiants à 
propos de 'Perspectives-Jeunes­
se . Le lendemain, Le Devoir pu­
bliait un compte rendu de cette 
rencontre unilatérale, tant de la 
part du secrétaire d'état que de 
celle des étudiants. La "saine' 
objectivité de l'article m'amène 
toutefois à faire quelques obser­
vations qui tout en tâchant d'être 
aussi objectives seront plus révé­
latrices.

Les tracts annonçant la visite 
de M. Pelletier n ont été distri­
bués que trois heures avant l'évé­
nement: c'est peu pour préparer 
des questions etayées de preuves 
tangibles (qu'a d'ailleurs demandées 
M. Pelletier à un étudiant pris de 
court), surtout que ces trois heu­
res ont dû être passées en géné­
ral dans des salles de cours. Ce 
détail, s'il en est, montre soit la 
négligence des organisateurs, soit

leur politique de "pris les culottes 
baissées" : le résultat fut là pour 
prouver l'échec des uns et la réus­
site de l'autre...

Mise à part la première inter­
vention où de Charybde en Scylla 
l'étudiant n'aboutit qu'à une im­
passe, i.e. une foule hétéroclyte de 
questions voulant plus être sou­
levées qu'appelant des réponses, 
tout fut malheureusement fort miè­
vre. Plusieurs étudiants ayant tra­
vaillé à Perspectives-Jeunesse et. 
soucieux de voir leurs projets 
poursuivis, ont affirmé se foutre 
de quel palier gouvernemental ve­
nait l'argent pourvu qu'il vienne. 
Quelques autres ont pour leur part 
clairement montré leur anti-fédé­
ralisme mais ils l'ont fait de fa­
çon niaise, ignorante et déplacée: 
tel cette jeune fille qui demandait 
d'où sortaient "tout à coup ' ces 
milbons pour Perspectives Jeu­
nesse et projets du genre, allant 
même jusqu’à proposer de dé­
placer le budget de 4 milbards

du ministère du Bien-Etre et 
de la Santé pour l'investir dans 
l'économie du pays!

Nobostant ce que je pènse du fé­
déralisme. je reconnais que M. 
Pelletier rejeta par des arguments 
plausibles et logiques ces reven­
dications farfelues. La cohéren 
ce et l'intelligence de ses propos 
faisaient contraste avec ceux tenus 
par la plupart des intervenants, 
lesquels se firent plus don-qui- 
chottistes que démolisseurs cons­
tructifs du régime.

Cette rencontre où l'on aurait 
peut-être pu en apprendre sur 
Perspectives-Jeunesse m'aura 
au moins rappelé ceci: -La pas­
sion fait souvent un fou du plus 
habile homme, et rend souvent 
les plus sots habiles" (La Roche­
foucauld)

Carol TROTTIER 
Etudiant en lettres 

à l'université de Montréal 
Montréal, le 27 septembre 1971.

Le radicalisme sera-t-Udemain le fait de l'âge mûr ?

"Une nouvelle vérité scientifique 
ne s'impose pas parce qu'on per­
suade ses adversaires et qu’on 
leur fait voir la lumière mais 
parce que ceux-ci finissent par 
mourir et sont remplacés par une 
génération pour laquelle cette vé­
rité est devenue familière." (Max 
Planck) Cest ainsi que, malgré 
les limites des individus, la scien­
ce, s’accumule et progresse dans 
l'humanité.

On ne peut en dire autant de 
l'expérience humaine vitale - Je 
ne dis pas morale car on m’en­
tendrait trop étroitement; celle- 
ci ne s'accumule, ni ne s'accroît 
ni ne se transmet. Les nouvelles 
générations ne sont pas plus fa­
milières avec les vérités vitales 
que leurs aînées ont refusées. Les 
changements dans les moeurs ne 
font que modifier l'ordre superfi­
ciel des valeurs sans toucher au 
coeur de l’homme.

La raison de cette différence 
tient sans doute au fait que le désir 
de connaître tend à sortir 
l'homme de lui-même, l’invite 
à se hausser à l’universel tan­
dis que le désir de vivre tend 
plutôt à le replier sur lui-même

au fur et à mesure qu'il sent la 
vie s’échapper. Cest pourquoi la 
plupart des hommes, individus et 
races, évoluent selon une courbe 
descendante, du radicalisme géné­
reux de l’adolescence vers un 
conservatisme au mieux incons­
ciemment égoïste, quand il n’est 
pas d’autant plus oppressif d’au­
trui que le pouvoir acquis - par la 
richesse ou autrement - est plus 
grand.

Il faut renverser cette courbe: 
c’est le seul espoir que l’humani­
té ne réalise jamais un “bien com­
mun". Il ne s'agit pas de partir 
du radicalisme mais d’y aboutir 
car c’est une chose trop belle pour 
qu’on la laisse se gaspiller trop 
tôt et à mauvais escient. Ce ra­
dicalisme n’a rien à voir avec la 
politique ni avec la violence, celle- 
ci se prostituant tout aussi facile­
ment au conservateur qu'au révolu­
tionnaire. Etre radical, c’est aimer 
la réalité d’un regard intime et vi­
vre d'un geste franc.

Il est facile aux jeunes de se 
croire radicaux: n’ayant pas d’ex­
périence, ils aiment les choses 
telles qu’elles devraient être mais 
ne les voient pas telles qu’elles 
sont. Et leur franchise ne s’est

pas encore éprouvée elle-même. 
Mais ceux qui ont vécu devraient 
donner au radicalisme sa pleine 
vérité: s’ils le veulent, ils peu­
vent aimer les choses telles qu’el­
les sont et les faire telles qu’el­
les devraient être. Mais il leur 
manque le courage d'agir, pour 
des raisons que chacun sait mais 
que personne n’oserait dire.

L'homme doit apprendre à faire 
provision de radicalisme pour 
ses vieux jours. Ce programme 
postule une mutation qui va à l’en­
contre de l’histoire des siècles et 
qui dépasse les prévisions les plus 
extrêmes des futurologues, étant 
d une autre essence que les muta­
tions que ceux-ci pensent deviner 
dans le progrès technique. Mais 
c’est peut-être ce progrès même 
qui rendra possible, sinon inévi­
table, la mutation du coeur de l'hom 
me. Viendra un temps où les jeu­
nes naîtront si vieux, tellement 
installés dans un déterminisme 
technologique qu’il ne leur restera 
guère plus que le désir biologique 
d’accéder au radicalisme à cin­
quante ans.

Guy GODIN
Montréal, le 24 septembre 1971.

M, Trudeau et la culture des mythes
Dans son livre “Mythologies'. 

Roland Barthes décrit et analyse 
différents aspects que présente le 
mythe aujourd’hui. Le mythe se 
laisse déchiffrer notamment dans 
la publicité, la mode et les pro­
pos des hommes politiques. Le 
langage de M. Trudeau illustre très 
bien la distorsion du réel à l'oeu­
vre dans le mythe. Un des traits 
caractéristiques du discours my­
thique est d’inverser le sens des 
choses, c'est-à-dire de présenter 
la culture sous forme de nature. 
Le tour de passe-passe consiste à 
présenter ce qui n'est que le ré­
sultat d'un stade de développement 
de l'homme en l'expression d'une 
nécessité naturelle qui appartient 
à l'essence même de l'homme. 
Transformer le contingent et le 
particulier en nécessaire et uni­
versel. Cest donc nier l'histoire, 
dire qu'il y a une nature de l'hom­
me constituée une fois pour toutes 
et qui échappe aux entreprises 
de modification. Voici un extrait 
du discours à la Chambre de com­
merce: "Accepter la réalité de 
l’establishment ... c’est reconnaî­
tre lucidement un aspect de la con­
dition humaine. Dans la mesure 
fatalement très grande où l'esta­
blishment reflète l'impureté hu­
maine..." Ainsi l’existence de l'es- 
tablisment n'est pas l'effet de la 
société libérale mais l’expression

de la force des choses. Ce qui 
n’est que moment historique est 
changé en destin. La fonction de 
ce style de pensée est de justifier 
par un coup de force l’état des 
choses, de légitimer par un retour 
à l'origine (à l'essence constituée 
de l’homme) l'ordre de la société 
impossible à légitimer autrement.

Qu'on ne se fasse donc pas pié­
ger par les '’qualités" de penseur 
de M. Trudeau ; là comme ailleurs 
il fait illusion et il serait relative­
ment facile quoique fastidieux de 
mettre à jour ses procédés sophis­
tiqués (conscients ou non). -M. Tru­
deau n'est que le représentant ser­

vile des intérêts d'une classe qui 
en fait son pantin le plus doué. Sa 
pensée en est reste aux catégories 
mentales figées du Moyen-Age finis­
sant. Elle n'a aucun sens de l'his­
toire. Elle reste le reflet d'inté­
rêts particuliers masqués par l'il­
lusion de représenter l'intérêt géné­
ral. Car le mythe fait illusion; il 
est en quelque sorte une explication 
imaginaire du monde, un menson­
ge qui “permet" de vivre,... men­
songe dont on n'a pas toujours cons- 
cienceou qu’on"préfère" refouler.

Viateur DUBE

Montréal, le 20 septembre 1971

Au diable les familles à revenu moyen
M. Claude Castonguay. minis­

tre des affaires sociales
J’ai une famille de trois enfants 

avec un revenu de $11,000. Je 
ne recevrai plus aucune allocation 
familliale d'après le projet de 
M. Castonguay.

Mon voisin gagne le même sa­
laire mais n'a pas d’enfants. L’ar­
gent que je dépense pour mes en­
fants, lui, il le met dans sa po­
che! Pourtant, Dieu sait qu’on ne 
va pas loin même avec $11,000 
lorsqu'on fait vivre trois enfants.

D’accord, je ne suis pas indi­
gent. mais les allocations FA­
MILIALES doivent-elles aider les

indigents ou la FAMILLE?
Si c’est la famille, alors qu'on 

débourse en fonction du nombre 
d’enfants, quel que soit le salaire. 
On pourra toujours rattraper les 
“ricnes" avec les impôts pour 
ensuite, en bon Robin des bois, 
les redistribuer aux "pauvres".

Cher monsieur Castonguay, 
pour nous de la classe moyenne, 
ça ne paye plus d'avoir des en­
fants. Nous sommes DEFAVO­
RISES par rapport à ceux qui n'en 
n'ont pas et qui gagnent le même 
salaire.

Gilles DUM AIS
Repentigny, le 24 septembre 1971
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Un défi de plus en plus difficile à relever

Montréal, plaque tournante des transports au Canada
par FRANÇOISE COTÉ

Montréal, plaque tournante 
des transports au Canada; cela 
est encore une réalité aujour­
d’hui mais semble devoir être 
un défi de plus en plus difficile 
à relever à l’avenir. Ce qui 
est certain, c’est que Montréal 
ne jouira plus d’une supréma­
tie incontestée comme port 
d’entrée du Canada et qu’elle 
aura à faire face à une con­
currence de plus en plus âpre 
de la part des autres ports ca­
nadiens et des ports américains.

L’affirmation de Louis Ar­
mand dans Le Pari Européen, 
à savoir que "Les pays les 
plus concurrentiels seront ceux 
qui auront la meilleure capaci­
té d'organisation”, semble bien 
s’appliquer à Montréal. Com­
me le confiait un des cher­
cheurs du nouveau Centre de 
développement des transports 
du gouvernement fédéral, il 
n’est pas évident que la voca­
tion de Montréal soit d’être 
le premier port d’entrée du 
Canada.

"Même si Montréal, physi­
quement parlant, ne garde pas 
son rôle prépondérant, elle 
peut par ailleurs demeurer 
une sorte de centrale mondia­

le de coordination des trans­
ports dont l’influence pourra 
s’étendre à travers le monde 
entier”. 11 cite par exemple 
la Compagnie Dart qui réu­
nit des intérêts belges, bri­
tanniques et canadiens et dont 
les navires touchent les ports 
de Halifax, New York et An­
vers mais qui a, à Montréal, 
le centre nerveux de son sys­
tème de communication par 
ordinateurs pour un circuit 
New York. Montréal et An- 
vets.

C'est le ministre canadien 
des transports. M. Don Ja­
mieson, qui affirmait dans la 
métropole en mai dernier qu’il 
est impossible de nier à 
Montréal le titre de capitale 
des transports quand on y trou­
ve les sièges des deux grandes 
compagnie de chemin de fer le 
Canadien-National et le Cana­
dien-Pacifique, celui d’Air 
Canada, celui de l’Organisation 
de l’Aviation civile internatio­
nale, celui de l’Association du 
transport aérien international, 
en même temps que le Centre 
de développement des trans­
ports du Canada, l’Institut de 
recherches sur les transports

de l’Université de Montréal et 
l’Institut de droit aérien de 
l’Université McGill.

M. Jamieson avait aussi 
insisté sur le fait que Mont­
réal est “le vrai point de dé­
part” de la Voie maritime du 
Saint-Laurent et un centre im­
portant de transport par auto­
bus et camions. Enfin on y 
trouve aussi le siège de plu­
sieurs associations nationales 
comme la Canadian-Exporters 
Association et le Shippers 
Council.

Autant de facteurs qui peu­
vent contribuer à faire de 
Montréal le grand centre 
de décision et de coordina­
tion des transports, sans 
cependant garantir le maintien 
du premier rang au port de 
Montréal pour le tonnage en­
registré, ni de l’aéroport in­
ternational de Montreal pour 
le nombre de voyageurs.

L’assistant vice-président 
pour le développement des 
marchés au Canadien-Natio­
nal, M.J.F. Rob''rts, a décla­
ré lors de la Semaine natio­
nale des transports, il y a 
quelques mois, qu’aucun port 
canadien ne pourrait à l’ave­

nir se réclamer du genre de 
suprématie que Montréal a 
connue au cours du dernier 
demi-siècle. Et il ajoutait: 
“Je crois que tous les grands 
ports canadiens, y compris 
celui de Montréal, verront 
leur volume d’affaires aug­
menter et se diversifier. Mais 
il n’y aura pas de centre des 
transports dans le sens du 
centre unique qui recevrait 
le plus fort volume de car­
gaison et le plus grand nom­
bre de passagers arrivant au 
Canada en provenance d’ou­
tre-mer pour être ensuite 
acheminé vers les différen­
tes régions du pays, pas plus 
qu’il n’y aura de point de 
rassemblement unique des 
exportations canadiennes de 
tous les coins du pays à des­
tination des autres parties du 
monde.”

Ce qui se passe actuelle­
ment, c’est une modification 
du type de distribution du fret, 
qui'jusqu a tout récemment 
avait eu Montréal pour prin­
cipal port d’entrée au Canada. 
La Voie maritime met Toronto 
à la portée de certains océa­
niques, tandis que l’apparition

des conteneurs est en train 
de bouleverser les données 
traditionnelles. A ce jour, le 
port de Montréal est encore 
celui qui manipule le plus de 
conteneurs mais Halifax est 
devenu son grand concurrent 
tandis que les ports de Québec 
et de Sa’nt-Jean progressent à 
pas de géants. Les super­
navires que sont les porte-con­
teneurs ne pourront pas re-. 
monter le Saint-Laurent jus­
qu’à Montréal à moins qu’on 
approfondisse le fleuve entre 
la métropole et Québec, soit 
sur une longueur de 156 milles, 
ce qui représenterait un dé­
boursé de plus d’un milliard 
de dollars...

Par contre, dans le domaine 
du fret aérien, l’aménagement 
de l’aéroport de Sainte-Scho­
lastique laisse entrevoir des 
perspectives extrêmement 
prometteuses. En effet, comme 
le nouvel aéroport internatio­
nal de Montréal sera aména­
gé de façon à dégager com­
plètement les corridors de 
bruit, on peut envisager une 
opération de 24 heures par 
jour, c’est-à-dire sans au­
cun couvre-feu, comme on en

a présentement à tous les 
aéroports importants du con­
tinent nord-américain. Cela 
signifie que le fret aérien 
pourra être acheminé vers 
le nouvel aéroport de Mont­
réal. par camion, de plusieurs 
points du Canada et des Etats- 
Unis, et ainsi quitter le con­
tinent une journée ou une 
journée et demi plus vite que 
de n’importe quel autre aé­
roport nord-américain. Ainsi 
Montréal se trouverait à re­
gagner du côté du fret aé­
rien ce qu’elle aurait per­
du du côte du fret maritime. 
On comprend que l’aménage­
ment d’un centre air-cargo de 
fret aérien d’une telle envergu­
re suscite l’enthousiasme dans 
plusieurs milieux, surtout au 
moment où les prévisions re­
latives au fret aérien font 
mention de pourcentage d’aug­
mentation de l’ordre de 20 
pour cent dans le monde.

Lors du récent symposium 
de la Chambre de Commerce 
sur l’avenir de Montréal, te­
nu il a quelques semaines, 
plusieurs conférenciers dont 
le ministre québécois des fi­

nances, M. Raymond Gameau, 
ont insisté sur la vocation in­
ternationale de Montréal. On 
a même affirmé que la mé­
tropole canadienne pourrait 
devenir une “Genève nord- 
américaine.”

Montréal est déjà la “ca­
pitale mondiale” de l’avia­
tion • Je grâce à la pré­
sence de l’OACI et de ITATA, 
qui groupent des représentants 
de plus de cent pays ainsi que 
de nombreux experts. C’est 
d’ailleurs parce que le Canada 
s’était hissé au rang des trois 
Grands de l’aviation - les 
deux autres étant les Etats- 
Unis et la Grande Bretagne - 
grâce à ses réalisations aé­
ronautiques au cours de la se­
conde guerre mondiale que 
Montréal fut alors choisie à 
l’unanimité.

De l’aéroport de Dorval, qui 
fut inauguré il y a exactement 
30 ans ce mois-ci. plus de 25,- 
000 avions ont décollé pour 
tous les coins du globe en 
moins de cinq ans au cours de 
la guerre. A la fin du conflit, 
on peut dire que Montréal était 
le carrefour aérien le plus

connu au monde. Actuellement 
26 compagnies de transport aé­
rien opèrent de l’aéroport in­
ternational de Dorval. où on 
enregistre une moyenne quo­
tidienne de 130 départs. Il est 
vrai que Toronto menace de 
ravir a Montréal sa situation 
enviable de terminus interna­
tional pour le trafic-passager 
Certains croient que même 
un tel déplacement ne ferait 
pas perdre à Montréal ce 
rôle très particulier qu’elle 
pourrait assumer dans l’orien­
tation des transports à la con­
dition toutefois de s'imposer 
par sa capacité d’organisa­
tion fonctionnelle afin de tirer 
le maximum d’avantages de 
son rôle international.

Enfin, avec l'établissement 
d’un service expérimental de 
transport aérien avec des ap­
pareils à décollage et atter­
rissage court (STOL), Montréal 
peut aussi s’imposer comme un 
centre de recherches sur les 
problèmes de transport de de­
main et ses universités pour­
raient peut-être mettre au 
point d intéressantes innova­
tions.

LES ALLOCATIONS FAMILIALES

M. Bourassa prépare-t-il un oui à la charte de Victoria?
par JACQUES-YVAN MORIN

Les applaudissements qui ont 
marque l'entrée du premier 
ministre du Québec à l'As­
semblée nationale, le 22 juin 
dernier, au moment où il al­
lait exposer les motifs du re­
fus opposé par son gouverne­
ment a la "charte " de Vic­
toria, ont révélé les vérita­
bles sentiments des Québé­
cois à l’égard de la révision 
constitutionnelle que le gouver­
nement d'Ottawa avait tenté de 
leur imposer. Les trois partis 
de l’Opposition se joignirent au 
parti gouvernemental pour 
exprimer leur satisfaction (et 
leur soulagement) devant le 
geste qui venait d’être posé. 
Ce fut sans doute l’un des 
rares moments d'unanimité 
dans l'histoire du Québec, de­
puis des années. Aucun citoyen 
digne de ce titre, qu'il fût 
indépendantiste, fédéraliste 
ou statut-particulariste, n'y 
resta insensible et la presse 
fut unanime à approuver la 
décision.

Malheureusement, les raisons 
invoquées par M. Bourassa 
pour justifier le refus du 
Québec, font amputé de sa 
véritable portée et risquent, 
une fois de plus, d’entraî­
ner les Québécois sur la pen­
te glissante que M. Trudeau 
savonne à leur intention de­
puis quelque trois ans. En 
déclarant que le “non" du 
gouvernement était motivé seu­
lement par "l’incertitude " 
résultant des textes élaborés 
à Victoria en matière de sé­
curité du revenu, et en lais­
sant entendre que "des pro­
grès importants” ont été réa­
lisés en ce qui concerne le 
mécanisme de modification de 
la constitution et les droits lin­
guistiques, M. Bourassa a feint 
d’ignorer que le "non” des 
Québécois portait en réalité 
sur l'ensemble des proposi­
tions contenues dans la pseudo­
charte.

Les Québécois, en effet.

M. Morin est professeur de droit public à l’université 
de Montréal. Il est également président de la Fédération 
des sociétés Saint-Jean-Baptiste. Il commentait hier de­
vant la Jeune Chambre de commerce de Montréal-Nord la 
situation dans laquelle se trouvent les négociations cons­
titutionnelles au moment où Québec et Ottawa échangent 
des lettres au sujet des allocations familiales. Voici le tex­
te de cette allocution.

n’ont pas manqué d'exprimer 
leur inquiétude pendant les 
mois qui ont précédé la Con­
férence constitutionnelle de 
juin. Il n'était que de lire les 
journaux et d'écouter les con­
versations ou les lignes ou­
vertes à la ladio. pour s'en 
rendre compte. Dès que M. 
Bourassa eût accepté de sui­
vre Ottawa sur son terrain 
et de donner la priorité au 
mode de modification consti­
tutionnelle, l’automne der­
nier, cette appréhension se 
manifesta sourdement. Par la 
suite, quand furent connus les 
résultats de la Conférence fé- 
dérale-provinciale de février 
1971. les réserves les plus 
expresses firent leur appari­
tion dans la presse à l'égard 
de tous les aspects de la "ré­
vision” constitutionnelle conçue 
par le pouvoir fédéral.

Pour aggraver les choses, 
les deux gouvernements avaient 
choisi la stratégie du secret 
et du silence, comme si les 
Québécois devaient être lais­
sés à l'extérieur du huis clos 
où leur destin allait être joué. 
Cétait là le résultat d’une dé­
marche délibérée; M. Trudeau 
lui-même ne nous expliquait- 
il pas que le peuple du Qué­
bec ne s'intéressait point aux 
questions constitutionnelles, 
n'ayant pour toute préoccupa­
tion que le pain et le beurre?.

Pourtant, M. Bourassa 
était bel et bien au courant 
des textes en voie d'élabora­
tion à Ottawa, d’une part, et 
de l'inquiétude croissante de 
laiges secteurs de l'opinion

québécoise, d'autre part. L'his­
toire dira un jour qu'il a me­
né les Québécois, les yeux 
bandés, jusqu'au bold de l’a­
bîme. Il dut alors constater 
que ses concitoyens, instruits 
par l’expérience, ne feraient 
pas le saut; un trop grand 
nombre en mesuraient désor­
mais les dangers, même par­
mi les partisans du gouver­
nement libéral.

En dépit des objurgations 
qui fusaient de toutes parts 
après lultimatum de Victo­
ria. on tenta de nous persua­
der, au moment où M. Bou­
rassa exprimait le refus of­
ficiel du Québec, que l’abî­
me constitutionnel de la 
“charte” n’était pas si pro­
fond. qu'il comportait mê­
me des avantages et que les 
Québécois devraient quand 
même se résigner à sauter, 
à la grâce de Trudeau, si 
Ottawa voulait bien céder aux 
revendications du Québec sur 
le point particulier de la sé­
curité sociale. Personne ne 
prétendra que la sécurité du 
revenu soit une question sans 
importance; c’est tout le con­
traire. Cependant, la Charte 
de Victoria comporte des piè­
ges qui demeureraient péril­
leux pour le Québec, même 
si Ottawa cédait ou faisait 
quelque concession en matiè­
re sociale.

Le plus important de ces 
traquenards - et le plus ha­
bilement camouflé - est le mo­
de d’amendement constitution­
nel. L'avenir constitutionnel 
du Québec et du Canada en
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dépend. En effet, l’adaptation 
des normes juridiques aux réa­
lités nouvelles peut se trouver 
facilitée ou. au contraire, frei­
née. voire bloquée, selon la 
"formule" de modification 
retenue. C’est pourquoi il est 
si dangereux pour le Québec 
d’accepter une formule rigi­
de. fût-ce en échange d’une 
concession immédiate d’Ot­
tawa sur un point précis de 
la révision demandée par le 
Québec.

Selon M. Bourassa, la for­
mule Trudeau-Turner, telle 
qu’insérée dans la charte, 
constitue un progrès par rap­
port au droit existant et au­
rait pu être acceptée par le 
Québec, si seulement le pou­
voir fédéral et les autres pro­
vinces avaient bien voulu s’en­
gager au moins à l’égard d’une 
partie de la révision et re­
connaître la priorité législa­
tive provinciale en matière 
sociale.

N’ayant pu obtenir la moin­
dre concession d’ordre consti­
tutionnel sur ce point et se 
trouvant devant la nécessité de 
remanier en profondeur le ré­
gime des allocations fami­
liales. le premier ministre du 
Québec a. depuis lors, modi­
fié sa tactique et adopté une 
attitude plus "pratique". 
Cest Québec qui indiquerait, 
par une loi, les bénéficiaires 
et le montant des allocations, 
tout en se conformant à cer­
taines normes dites "na­
tionales”. tandis qu’Ottawa 
continuerait d’expédier les 
chèques directement aux des­
tinataires. De la sorte, pense 
M. Bourassa, "on respecterait 
les priorités provinciales.”

Les fédéraux n’ont pas été 
lents à comprendre le parti 
qu’ils pouvaient tirer de cette 
attitude nouvelle Si nous arri­
vions à nous entendre, répond 
en substance M. Trudeau dans 
sa récente lettre à son homo­
logue québécois, cela démon­
trerait qu’Ottawa est disposé 
à respecter les "priorités 
provinciales" et contribue­
rait à dissiper “l’incertitu­
de'' de M. Bourassa au sujet 
de la charte de Victoria. Il 
n’est point besoin d'être 
grand clerc pour déchiffrer 
cette missive En termes 
clairs, elle signifie: si Ottawa 
consentait à certains accom­
modements législatifs et ad­
ministratifs dans le domaine 
social, peut-être le gouver­
nement Bourassa serait-il en 
mesure d’accepter la charte 
de Victoria?

Un savant malentendu
Une telle perspective sou­

lève - une fois de plus - de 
graves questions d'ordre po­
litique et constitutionnel. La 
première porte sur le sens 
qu'il faut attacher à la "prio­
rité législative” revendiquée 
en juin par Québec et dont le 
refus par la Conférence en­
traîna le rejet de la charte 
de Victoria par le gouverne­
ment québécois Si tant que le 
"non” du Québec était motivé 
seulement par son échec en 
matière de sécurité sociale, 
comme l a affirmé M. Bouras- 
sa. on peut craindre que les 
concessions in extremis d'O- 
tawa. dont l'effet serait de

respecter les priorités pro­
vinciales", ne ressuscitent 
le spectre de la formule Tru­
deau-Turner

Les Québécois seraient 
alors victimes d une savante 
méprise car les "priorités

F
le
rovinciales" devant lesquel­

les Ottawa s'inclinerait, sans 
doute à grand refort de publi­
cité et de déclarations conci­
liantes. n’ont rien de commun 
avec la "priorité législative” 
chère à M. Castonguay. Sur ce 
point, les textes parlent par 
eux-mêmes. En juin dernier, 
avant la Conférence, Québec 
revendiquait une priorité voi­
sine de l'exclusivité législa­
tive. conformément r l'atti­
tude des gouvernements précé­
dents. Selon la proposition qué­
bécoise, lorsque l’Assemblée 
nationale décidait d'adopter 
une loi en matière sociale, la 
loi fédérale devenait, en cas 
de conflit, inopérante, et le 
Québec recevait automatique­
ment le montant d'argent qui 
aurait été dépensé sur son ter­
ritoire par Ottawa. En d'au 
très termes, le Québec deve­
nait seul maître de sa poli­
tique sociale et le parallélis­
me actuel entre programmes 
fédéraux et programmes pro­
vinciaux disparaissait. Et sur­
tout, il ne pouvait y avoir de 
retour en arrière sans le con­
sentement du Québec, puisque

le système proposé était en­
châssé dans la Constitution.

Or, selon le nouvel arrange­
ment proposé par M. Bouras­
sa. Ottawa pourrait constam­
ment remettre tout le systè­
me en question, pour une rai­
son ou pour une autre. En ma­
tière d’allocations familiales, 
la chose serait d’autant plus, 
probable qu’Ottawa se verrait 
confirmer dans son rôle d'ad­
ministrateur de cette politique. 
Ainsi, les "priorités provin­
ciales” de M. Bourassa dis­
simulent en réalité l’aban­
don virtuel de la priorité lé­
gislative. S’il allait ensuite, 
sous prétexte de cette "con­
cession" d'Ottawa, remettre 
sur les rails la pseudo-char­
te de Victoria et le mode d'a­
mendement qu'elle recèle, 
toutes les positions du Qué­
bec seraient emportées.
La pilule du Dr Trudeau

En second lieu, par delà 
les douteux compromis pouvant 
résulter des avantages tacti­
ques que cherchent a obtenir 
Ottawa et Québec, il existe 
une question, beaucoup plus

fondamentale, de stratégie. 
Même si M. Trudeau en ar­
rivait à donner son accord 
à la priorité législative véri­
table exigée par M. Castonguay. 
le gouvernement québécois 
pourrait-il accepter la charte 
de Victoria et la formule Tru­
deau-Turner?

On prétend, officiellement 
du moins, que le mode d'amen­
dement proposé par Ottawa a 
pour but de favoriser la ré­
vision constitutionnelle. Mais 
quelle révision? Celle que 
demande le Québec depuis dix 
ans et qui, en gros, a pur 
but d'élargir ses compten- 
ces dans de nombreux domai­
nes, ou celle voulue pr le Ca­
nada anglais, qui tend, d’une 
manière générale, à une cen­
tralisation plus poussée? On 
ne s'étonnera pas de consta­
ter, quand on sait que le Qué­
bec ne dispose que d'une voix 
contre les dix d'Ottawa et des 
provinces anglophones, que la 
formule Trudeau-Turner a pur 
effet essentiel de contenir la 
poussée autonomiste ou les 
tendances indépendantistes du 
Québec (les deux étant souvent

confondues, d’ailleurs, à Otta­
wa).

Cela n’est pas dit en toutes 
lettres dans la "formule", 
évidemment. Toutefois, pour 
qui sait lire, le sucre des tour­
nures juridiques n'arrive pint 
à dissimuler la pilule que le 
Dr Trudeau veut faire ingur­
giter au Québec. Supposons, 
par exemple, que l'Assemblée 
Nationale veuille légiférer en 
matière de choix des immi­
grants. de main-d'oeuvre. de 
communications, ou de régle­
mentation du commerce, ou 
dans les domaines pénal et 
pénitentiaire, ou encore que le 
gouvernement québécois veuille 
participer activement aux ac­
tivités internationales dont 
l'objet relève de sa compéten­
ce. qu'arriverait-il si nous 
étions liés par la formule Tru­
deau-Turner (telle que reprise 
dans la charte de Victoria)? 
Québec devrait d'abord obte­
nir le consentement de l’Onta­
rio, de deux provinces de l'At­
lantique et de deux provinces 
de l’Ouest comprenant, à tou­
tes fins pratiques, la Colom- 
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QU’EST-CE QU’UNE ÉTUDE CAPILLAIRE 
ET QUE DEVEZ-VOUS EN CONNAÎTRE?

Le Centre capillaire PIERRE se spé­
cialise depuis plus de quinze ans dans 
les problèmes du cuir chevelu dont cer­
tains restent encore inexpliqués Nous 
savons mieux que quiconque que les pro­
duits magiques ou les formules mises 
au point après des soi-disant années de 
recherche, ne font pas pousser les 
cheveux perdus, pas plus qu'une dent ex­
tra ite ne peut repousser

Faire repousser des cheveux sur un 
crane déjà dégarni, lorsque la eapille 
pillaire est atrophiée, ne laissant qu'un 
duvet, n est pas réalisable et y croire 
serait faire preuve d une incroyable cré­
dulité.

Le Centre capillaire PIERRE, aidé 
par des chimistes québécois, développe 
d'année en année des formules plus ef­
ficaces. déposées ensuite uniquement 
au nom du Centre et à son usage esclusif.

Toute représentation faite en province 
par des délégués utilisani le nom du 
Centre capillaire PIERRE s'avère frau­
duleuse Nous savons que des gens non 
avertis et parfois trop confiants se sont 
faits exploiter par ce genre de personnes 
n'ayant pas de conscience et ne faisant 
pas la distinction entre leur nom et ce­
lui d un bureau établi depuis plus d une 
décade et demie et ne prônant pas 
la repousse des cheveux

Il est important que le sujet passant un 
examen capillaire soit averti sur plu­
sieurs points que nous croyons impor­
tants

lt Depuis combien de temps le spé­
cialiste exerce-t-il sa fonction et 
oit a-t-il acquis son expérience'’

2t Comment se présente-t-il” Nom 
et prénom devrait être déclinés

31 Si le spécialiste se réfère à des 
formules, demandez le nom du la­
boratoire qui les manufacture En 
cas de doute, renseignez-vous par

divers organismes sur l'existence 
du laboratoire et si ce dernier fa­
brique réellement ces produits pour 
le bureau capillaire auquel vous 
vous êtes adressé.

4i Evitez tout genre de traitements 
capillaires proposés par des repré­
sentants se déployant dans les hô­
tels ou motels.

5i Un spécialiste sérieux ne court 
pas plusieurs métiers s la fois, 
soit dans les salons de coiffure ou 
des magasins de postiches et per­
ruques.

61 Avant de débourser quoi que ce 
soit, ne signez rien sous aucun 
prétexte, qui vous engage financiè­
rement.

7> Aucun service professionnel ne 
peut vous garantir une repousse de 
cheveux, sauf dans certains cas 
de pelade

81 Si le spécialiste consulté se ré­
clame d un tel ou tel bureau connu, 
assurez-vous de la validité de ses 
dires, preuves à l appui En cas de 
doute, veuillez téléphoner ou écri­
re au bureau auquel le spécialiste 
se déclare attaché.

9i D est reconnu inexact que des 
traitements de choc puissent assu­
rer une stabilité de votre chevelure 
en 30.60 ou 90 jours

lOt II vous incombe, à vous client, de 
rester réaliste dans ce qui peut 
être fait ou non

Ui Une étude capilaire dure de 45 à 
60 minutes

!2i Après avoir été mis au courant de 
votre cas. ne perdez pas de vue 
les récidives possibles, et qu a- 
près avoir suivi des traitements une 
hygiène adéquate s'avère toujours 
indispensa ble mais non onéreuse. 

Avant de penser a une substitut de votre 
chevelure, ne serait-il pas plus sage de 
chercher à sauver les cheveux qui vous 
restent

Cest à vous d'en décider L'artifice ne 
vaut jamais le naturel. à la longue il peut 
être la cause de sensations désagréables 
autant physiques que psychologiques 

Il serait avantageux pour vous qui vous 
rendez compte journellement d'une dimi­
nution de vos cheveux de passer un exa­
men au Centre capillaire PIERRE Nous 
vous dirons après étude ce qui peut être 
fait ou pas

Où que vous demeuriez, nous croyons 
qu'une visite d une heure -ur rendez- 
vous à nos bureaux vous sera profita­
ble en ce qui concerne ce problème qui 
vous ronge intérieurement et vous vexe 
dans votre apparonce 

Merci de votre bienveillante attention

P S. Nous avisons notre clientele de la 
Province que l'étude capillaire ini­
tiale se lait exdusiw nient a notre 
unique bureau de Montréal Le 
Centre Capillaire Pierre n’a pas 
de délégué parcourant la Pro­
vince en son nom. Toute représen­
tation utilisant le nom du Centre 
Capillaire Pierre s avert, frau­
duleuse.
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Un festival mondial des pays francophones à Montréal en 74
par Jean-Pierre Bonhomme

OTTAWA-Les ministres et les ambassadeurs des 22 
pays membres de l’Agence culturelle et technique des pays 
de langue française, qui se. réuniront au Canada à comp­
ter du 11 octobre, vont étudier la possibilité d’organiser 
un festival artistique et sportif de la francophonie d’une 
envergure semblable à celle des jeux du Commonwealth 
des pays britanniques.

Le festival, qui a déjà reçu l’approbation du Conseil 
de l'agence, aurait lieu vraisemblablement à Montréal en 
1974 et il pourrait attirer quelque 15,000 artistes et athlè­
tes du monde français.

Cest ce que le secrétariat de l’organisme internatio­
nal. dont le siege est à Paris, a révéle hier dans la capi­
tale canadienne où des bureaux ont été ouverts cette semai- • 
ne.

Les délégués à la deuxième conférence générale de 
l’Agence - la réunion de fondation avait eu lieu à Niamey 
en 1970 - étudieront en outre un second projet ambitieux.
Il s’agit d’une société africaine multinationale d’édition. 
La création de cette société répondrait en effet aux désirs

des Africains qui se plaignent d’être dépendants de l’Eu­
rope et de l’Amérique pour les fournitures de livres de 
tous genres.

Les délégués feront de surcroît le bilan des activités. 
Jusqu'à maintenant, les programmes déjà établis sont d'un 
caractère limité vu le peu de moyens dont l’Agence dispose. 
L’organisme a un budget annuel de 2 millions seulement. 
La France, le Canada et la Belgique versent respective­
ment, dans l’ordre, 45, 33 et 12 pour cent de la somme. 
Le Québec, quant à lui, verse 50 pour cent des frais de 
fonctionnement, ce qui représente une somme d’environ 
$50,000.

Dans la majorité des cas, les pays seront représentés 
par des ministres de l’éducation. Certains pays enverront 
toutefois leurs ministres des affaires étrangères.

La France, par exemple, délègue son secrétaire d’E­
tat à l'éducation nationale. M. Pierre Billeeoq. La Bel­
gique et le Sénégal, eux, envoient chacun deux ministres.

On ne connaît pas encore les dirigeants des déléga­
tions du Canada et du Québec. On prévoit que la délégation

canadienne sera dirigée par le secrétaire d’Etat, M. Gé­
rard Pelletier, et celle du Québec, par le ministre des af­
faires culturelles, M. François Cloutier.

On reconnaît, au secrétariat, qu’un échec des conver­
sations en cours pourrait compromettre la bonne marche 
des travaux de l’Agence surtout si, en mettant les choses 
au pire, le Québec retirait sa délégation. On ne croit tou­
tefois pas qu’il faille sérieusement envisager cette possibi­
lité à l’heure actuelle.

Les séances de l’Agence auront lieu consécutivement à 
Ottawa le 11 et le 12 octobre, à Montréal le 13 et à Québec 
le 14 et le 15.

A l’origine, les séances de l'Agence devaient avoir 
lieu uniquement à Montréal. Le gouvernement fédéral 
ayant insisté pour que les séances aient plutôt lieu à Ot­
tawa. le gouvernement du Québec a réclamé à son tour que 
la conférence ait lieu à Québec, de telle sorte qu'il a fallu 
se résigner à la solution présente.

La conférence s’ouvrira en assemblée générale dans 
la salle du Sénat. Le ministre de l’éducation du Niger, 
président sortant de l’Agence, ouvrira la séance et le 
r&mier ministre Trudeau prononcera l’allocution de 
ienvenue.

Par la suite, les délégués se réuniront en comités qui 
siégeront à huis clos. Une procédure semblable est prévue 
à Québec

La principale réalisation de l’Agence de coopération 
est l'école d'administration publique de Bordeaux destmee 
à parfaire la formation des étudiants africains. Cette éco­
le ouvrira ses portes en janvier 1972.

L’Agence a aussi organisé un échange de 90 stagiaires 
africains, canadiens et français et elle offert des bourses 
d’étude.

Les conférences générales de l’Agence doivent avoir 
lieu tous les deux ans. mais on a fait exception cette année, 
la réunion de l’an passé étant celle de fondation.
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LE SYNODE
conscience aiguë des défauts des 
structures actuelles.

Sur le prêtre, deux questions retien­
dront surtout l'attention: d'une part, 
doit-on encore exiger le célibat de 
tous les canditats à ce service ec­
clésial. d'autre part, dans quelle me­
sure le prêtre peut-il et doit-il se 
préoccuper des problèmes profanes 
et s'engager dans l'action temporelle 
et même politique'’

Paradoxalement, la question du céli­
bat sera sans doute plus facile à résou­
dre que la seconde, ne serait-ce que 
parce qu elle a fait l’objet de plus de 
réflexions. La deuxième, au contraire, 
remet en question les fonctions tradi­
tionnelles du prêtre comme représentant 
de Dieu, dispensateur des sacrements 
et animateur d’une communauté chré­
tienne. Ce qui est ici en cause, c’est 
la fonction sacrale qu'il a exercé ainsi 
que la haute muraille que l’Eglise et 
l’Etat ont dressée entre eux pour se 
protéger d'un “pouvoir concurrent ".

Cette remise en question de l’agir' 
sacerdotal par les prêtres eux-mêmes 
n'est pas étranger aux interrogations 
sur la justice beaucoup de prêtres 
se sentent inutiles et confinés à un rôle 
d’orateur. Ils sont conscients des in­
justices et des problèmes actuels et veu­
lent s’engager concrètement. “Les paro­
les n'ont de force que qu<ind elles tradui­
sent un engagement concret”, entend-on 
dire souvent.

L'Eglise est donc contrainte de sortir 
de son isolement au nom de la charité 
qu elle a prêchée Ici le problème est 
complexe: les évêques connaissent fort 
mal les mécanismes hautement sophis­
tiqués sous lesquels se cache l'injustice 
itarifs fiscaux, corporations multinatio­
nales, etc).

Ils seront retenus par des motifs po­
litiques: désir de ne pas déplaire à tel 
ou tel gouvernement. Ils seront enfin 
divisés entre eux parce que les Eglises 
riches sont établies dans les pays 
exploiteurs et riches.

Malgré tout, il est probable que la 
réunion qui commence aujourd'hui sera 
historique à bien des égards. Les dé­
cisions que l'on prendra, quelles qu'el­
les soient, influenceront la vie de tous 
les chrétiens pendant plusieurs années.

LA CLAUSE
de la convention qui permet au di­
recteur de reporter les congés du­
rant la période d’urgence.

Il semble que les parties s’en­
tendront pour limiter la période 
d'urgence à quelques jours seule­
ment de sorte que les heures sup­
plémentaires faites plus tard seront 
payées selon le tarif normal du 
temps et demi.

"Il faudra aussi renégocier la 
cédule de travail, a dit M. Cour- 
noyer. et cela sera ardu tant pour 
moi que pour les membres de l'e­
xécutif de l'APPSQ puisque nous 
proposons, encore là. des avenues 
nouvelles.”

M. Cournoyer a dit qu’il connais­
sant les 7 pints en litige, soit le 
temps supplémentaire, l’age de la 
retraite, le fonds de pension, le 
remboursement des deplacements 
en automobile, le stationnement 
payant sur les terrains du ministè­
re public, etc.

‘‘Le remboursement des dépla­
cements est réglé, c'est .14 cents 
du mille, a dit le ministre et la 
question du stationnement ne me 
concerne pas et je ne peux faire plus 
pour les policiers, à ce chapitre, 
que pour mes propres fonctionnai­
res.”

M. Cournoyer a ajouté d’autre 
part que les membres de l’exécu­
tif allaient le renseigner quant aux 
difficultés dont se plaignent les 
policiers et qu’il allait ensuite re­
mettre le dossier au ministère de

la justice qui est directement con­
cerné dans les problèmes à la 
SQ.

La nouvelle définition de la “pé­
riode d’urgence” sera donc la base, 
semble-t-il, de l’entente qui serait 
sur le point d’être conclue avec les 
policiers provinciaux et elle sera 
la précision essentielle à l’avenir 
pour toute situation d’urgence qui 
pourrait survenir. Mais les poli­
ciers bénéficieront sans doute, à 
plus long terme, des entretiens 
entre leurs représentants et le mi­
nistre Cournoyer qui est un spécia­
liste des questions de relations tra­
vail.

M. Cournoyer a dit d'autre part, 
qu'à sa connaissance. M. Jérôme 
Choquette, ministre de la justice, 
ne participerait pas aux rencon­
tres entre lui et l'exécutif de 
1APPQ. Mais M. Choquette a an­
noncé. de son côté, à Québec, qu'il 
prendrait part aux négociations. De­
main la rencontre aura lieu aux 
bureaux du ministère du travail 
à Montréal, rue Crémazie.

M. Cournoyer a révélé que. dès 
dimanche, alors que les policiers 
provinciaux entraient en "jour­
née d'étude” il avait averti le 
premier ministre qu'il était prêt 
a aller rencontrer les policiers 
à Drummondville. Il a convenu que 
le fait d'être médiateur dans un 
conflit qui oppose le gouvernement 
à ses employés était inusité pour 
un ministre mais il a tenu à préci­
ser qu'il était plutôt médiateur en­
tre le ministère de la justice et les 
policiers de la SQ.

A Québec, hier. M. Jérôme Cho­
quette a dit qu'il ne comprenait pas 
la réaction des policiers provin­
ciaux et s'est étonné de la "viru­
lence avec laquelle a surgi le con­
flit” Le ministre de la justice 
a attribué le problème au manque 
de communications entre les agents 
syndiqués et les cadres supérieurs. 
Ôn sait que les policiers, eux. at­
tribuent leurs difficultés à ce qu'ils 
appellent l'incompétence des ca­
dres supérieurs.

LES FANIONS

le comportement de M. Trudeau, 
mais je ne m'explique pas cette 
sortie, d'autant plus que je suis 
d'accord avec lui sur la futilité et 
l'inutilité des fanions et des brico­
les. Il n en a jamais été question 
entre M. Sharp et moi-même et il 
n en sera pas question, même pas 
dans le texte qui réglera l'entente 
à laquelle nous devrions aboutir 
très prochainement. Cette ques­
tion n est même pas un objet de 
litige.”

L'arrangement que MM. Sharp et 
Cloutier s'efforcent de mettre au 
point tiendra compte, a dit le minis­
tre québécois, de la souveraineté 
du Canada et de la vocation spé­
ciale du Québec.

M. Cloutier a dit qu'il croit com­
prendre très bien le point de vue 
d'Ottawa, mais qu’il insiste de son 
côté sur deux objectifs primordiaux: 
le Québec doit participer aux acti­
vités et aux programmes de l’A­
gence et sa participation aux insti­
tutions de l’organisme doit être re­
connue.

Enfin, il a bon espoir d'achever 
cette mission et de soumettre au 
conseil des ministres les conclusions 
de ses démarches avant son départ 
pour Paris où il est attendu, en vi­
site officielle, à la fin de la semaine.

L’ANIMATEUR
Suite de le pege 3

Boucherville, le portrait qu'il se fait 
de T animateur social est simple :

"C'est un nouveau messie dont la 
doctrine est fondée sur la destruction 
de tout ce qui existe et qui favorise la 
révolution."

Selon le maire de ville Laflèche, en 
banlieue de Montréal, les animateurs 
sociaux prétendent devoir veiller à ce que 
les administrateurs publics soient plus 
honnêtes et plus sincères.

"Mais ils devraient commencer eux- 
mèmes par se montrer plus sincères. 
Ils n’ont qu’une idée derrière la tète: 
tout jeter par terre."

Le maire d une d'une autre ville estime 
pour sa part que les comités de citoyens 
accusent les mêmes tendances que cer­
taines autorités municipales: “ils ou­
blient de consulter leurs membres."

3 OttawaQuelques autres participants ont fait 
valoir que les défavorisés ont quand 
même le droit de vote et qu’ils ont ainsi 
la chance de se faire représenter par 
qui ils entendent. “Autour de la table, il 
n’y a pas que des gens cossus."

"Bien sûr, a répliqué l’animateur 
social, Claude Lefebvre, mais si on 
croit que cela veut dire que tout le mon­
de participe, on se met un doigt dans 
l’oeil.”

Dans un autre atelier de travail, le 
gérant de la ville de Laval, M. Marc 
Perron, a brossé un sombre tableau de 
la situation financière des municipali­
tés. A cet égard, il a notamment émis 
l'opinion que les administrateurs muni­
cipaux se sont révélé de “piètres finan­
ciers”

Selon M. Perron, la thérapeutique à 
appliquer pourrait être longue et dou­
loureuse et la seule solution durable 
implique un changement draconien aux 
méthodes administratives des municipa­
lités. “Nous avons fait preuve de peu de 
sagesse et ne pouvons prétendre avoir été 
d’excellents fiduciaires de l’oecumène 
municipal."
“Si nous voulons autre chose qu'un re­

mède éphémère, a-t.-il ajouté, nous de­
vrons apprendre à nous discipliner dans 
nos dépenses, à calculer la rentabilité 
de nos investissements, à mesurer no­
tre pouvoir d’emprunt et à nous prému­
nir contre les aléas du marché des capi­
taux et contre les fluctuations de l’éco­
nomie. Nous avons compris un peu tar­
divement la nécessité d’adopter annuel­
lement des budgets équilibrés et d’ex­
ercer un contrôle budgétaire.”

En guise de conclusion, le gérant de 
la Ville de Laval a affirmé: “Le man­
que de revenus, que nous percevons com­
me principal problème municipal à 
l’heure actuelle, apparaît comme un 
faux problème ou plutôt, comme la con­
séquence d’un problème beaucoup plus 
grave et fondamental: l’absence de pla­
nification financière à long terme dans 
nos municipalités."

Environ 1,400 maires et conseillers 
du Québec participent au congrès an­
nuel de l’Union des municipalités. Au­
jourd’hui. ils entendront les exposés de 
MM. Gérald Boisvert, sous-ministre as­
socié de la justice; Roger Gosselin, juge 
et président de la Commission de poli­
ce du Québec; Guy Marcil, président de 
la Fraternité des policiers de Montréal 
et Jean Bienvenue, ministre d’Etat aux 
finances.

ANNONCEURS
Suite de la page 3

émissions de la présente programma­
tion d'automne.

Parmi les personnes “étrangères" 
ui auraient été favorisées au détriment 
es annonceurs syndiqués de la maison 

on retrouve les noms de MM. Jacques 
Languirand, Michel Desrochers, Jean- 
Pierre Coailier. Roger Baulu et Emile 
G e nest.

Selon certains témoignages entendus 
hier, la direction de Radio-Canada aurait 
refuser aux annonceurs syndiqués Pierre 
Perreault, Gaby Drouin et Raymond 
La plante le droit de postuler des postes 
d’animateurs pour certaines nouvelles 
émissions.

Ce droit de postuler pour de nouveaux 
postes leur serait reconnu par les arti­
cles 24 et 25 de leur convention collec­
tive.

Lors de son témoignage, un employé 
de Radio-Canada a affirmé que dans le cas 
de certaines personnalités comme MM. 
Baulu et Languirand, il n’était pas ques­
tion de leur faire passer des auditions 
avant de leur confier certaines fonctions 

De toute évidence, le différend aurait 
pour origine l'affichage des auditions 
pour les nouvelles émissions d’automne. 
Selon les témoignages, l’affichage qui a 
eu lieu au mois de septembre avait 
été précédé plusieurs semaines aupa­
ravant de l’engagement de MM. Langui­
rand, Baulu, Coallier, Desrochers aux 
postes prévus par l’affichage.

Selon Me Robert Burns, procureur 
du syndicat requérant, l’attitude et les 
manoeuvres des administrateurs de 
la société d’Etat avaient entre autres 
pour but de détruire le syndicat en 
remplaçant “volontairement” certains 
syndiqués par des pigistes et autres 
“importés".

Pour leur part, les avocats Bertrand 
La combe et Jean Martineau qui repré­
sentaient Radio-Canada ont avoué que 
même si des empêchements interve­
naient dans les fonctions confiées aux 
personnalités mentionnées celles-ci 
seraient payées plein montant.

L'audition de la cause reprendra au­
jourd’hui alors qu’un responsable du ré­
seau anglais viendra témoigner à la 
demande de Me Burns

LE BARRAGE
Suite de la page 3

neurs de Cadillac.
De même, le ministère de la voirie 

créera 60 emplois, qui seront mainte­
nus tant et aussi longtemps qu’une so­
lution permanente ne sera pas trouvée 
à la réouverture de la mine Preissac 
M olybomite.

La ville de Cadillac elle-même crée­
ra 15 emplois pour une période de deux 
mois. Ces travaux consisteront au dé­
ménagement et à la réfection d’un bâti­
ment qui sera utilisé comme centre cul­
turel de la municipalité.

Les citoyens de Cadillac ont ac­
cepté hier ces solutions, qu'ils consi­
dèrent comme temporaires. Us ont dé­
cidé de lever le barrage qu'ils avaient 
érigé il y a huit jours sur la route 59, 
mais se réservent d’autres moyens d'ac­
tion si les solutions proposées par le 
comité interministériel ne se concréti­
sent pas.

Ils ont officieusement nommé com­
me date limite de leur patience le 15 ou 
le 25 novembre. Cest d'ailleurs 
dans cet esprit qu'ils ont décidé hier de 
ne pas dissoudre leur comité 
de citoyens, mais plutôt de lui reconfir­
mer son mandat: surveiller l'action 
du comité d'urgence et faire des recom­
mandations auprès de ce même comité 
et auprès de la population sur les moyens 
à prendre pour faire bouger le gouverne­
ment.

de notre envoyé spécial, Claude Lemelin

WASHINGTON - John Connally au­
rait-il encore quelque surprise eh ré­
serve pour la communauté monétaire 
internationale?

Cest ce que plusieurs se deman­
daient. hier, dans les couloirs de l'hôtel 
Sheraton Park, dans l'attente de l'expo­
sé que le secrétaire américain du Tré­
sor doit faire aujourd'hui devant l'as­
semblée des gouverneurs du Fonds mo­
nétaire international.

Règle générale, on s'attend à ce que 
M. Connally justifie le programme de 
redressement économique et monétai­
re décrété unilatéralement le 15 août 
dernier par le président Nixon et réitère 
les positions de fonds du gouvernement 
américain.

Il est également probable que M. Con­
nally définisse avec plus de précision 
l'objectif de Washington en matière de 
paiements extérieurs, pour dissiper les 
inquiétudes suscitées par le chiffre - 
énorme - de 13 milliards de dollars 
lancé par lui à Londres, lors de la réu­
nion du groupe des "Dix".

La transformation du déficit améri­
cain en un surplus de cette ampleur, si 
elle s'effectuait trop rapidement, pro­
voquerait en effet de graves perturba­
tions de l'économie internationale.

OTTAWA (CP) - Il n'existe aucune 
relation entre le renouvellement ou 
pacte de l'automobile et les négociations 
en cour pour l'abolition de la surtaxe 
américaine aux importations.

Cest que le premier ministre. M. 
Trudeau a affirme hier aux Communes, 
sans toutefois rassurer les députés qui 
voulaient entendre de sa ouche que 
les mesures sur le maintien de l'emploi 
définies dans le pacte ne seraient pas 
elles-mêmes l'objet de négociations.

M. Trudeau a été soumis à un bar­
rage de questions à ce sujet par le 
chef de l'opposition. M. Robert Stanfield, 
l'ex-leader néo-démocrate. M. T.C. 
Douglas et le député néo-démocrate 
de Brant. M. Derek Blackburn.

M. Sranfield a d'abord cité un haut 
fonctionnaire du trésor américain selon 
qui l'abolition, dans le pacte de l'automo­
bile. de certain es .clauses protégeant les 
emplois canadiens était essentielle à l’a­
bandon de la surtaxe américaine.

Câble Diffusion
Les revenus d'exploitation de l'indus­

trie de la cable-diffusion ont surmonté 
de 44.4% au cours de l'année fiscale qui 
s'est terminée en août 1970. Statistique 
Canada a publié ces chiffres hier, pré­
cisant que les réseaux de câbles avaient 
enregistré des revenus de $54 millions 
en 1970, en comparaison de $37.4 mil­
lions en 1969. Les frais d'exploitation 
sont passés de $31.3 millions en 1969 à 
$33.1 millions en 1970. pour un bénéfi­
ce net d'exploitation de $20.9 millions. 
En 1969. ce bénéfice net d'exploitation 
s'était chiffré par $14.8 millions.

Monorail
Un porte-parole de la Commission de 

la capitale nationale a laissé entendre 
hier qu'un projet de monorail entre 
Ottawa et Hull était à l'étude. Le réseau 
d'autobus qui relie actuellement les deux 
villes a une capacité horaire de 6.000 
personnes. Le gouvernement songe à un 
réseau qui pourrait transporter de sept 
à vingt mille personnes à l'heure. Dans 
dix ans. on estime que 15.000 fonction­
naires fédéraux seront employés dans 
des bureaux de différents ministères à 
Hull.

Depuis dimanche dernier, certains 
observateurs prédisent que M. Connally 
annoncera par la même occasion que les 
Etats-Unis sont désormais disposés à 
envisager un modeste relèvement du 
prix de l'or - c'est-à-dire une dévalua­
tion directe du dollar américain - dans 
le cadre d'un rajustement généralisé 
des parités monétaires entre pavs indus­
trialisés.

Arthur Bums, le président de la ban­
que de réserve fédérale, a d'ailleurs dé­
claré explicitement avant-hier que les 
Etats-Unis ne s'opposeraient pas à ce 
que le prix de l'or soit inclus dans la 
négociation qui se prépare. R s'agit es­
sentiellement d'une question technique, 
a-t-il dit.

Quant aux fonctionnaires du trésor, ils 
murmurent, avec le léger mépris qu'ils 
affichent pour les 'auriféristes'. que c'est 
essentiellement une question de cosmé­
tique', pour rendre politiquement accep­
table aux Européens la réforme souhai­
tée par Washington.

De rares optimistes se refusent même 
à exclure la possibilité que le secré­
taire américain au trésor annonce uni­
latéralement l'abolition de la surtaxe Ni­
xon.

Il est incontestable que pareil geste

Le ministre des finances, M. Edgar 
Benson, a souligné que tel n était pas 
le cas. Le pacte est continuellement 
renégocié entre les deux gouvernements, 
a-t-il expliqué, et cette opposition de 
protection des emplois n'est qu'un des 
(acteurs des discussions.

M. Stanfield et le premier ministre 
ont ensuite échangé quelques mots 
acerbes puis le chef de l’opposition est 
revenu à la charge en demandant si le 
gouvernement avait l'intention d'assister 
sur le maintien de ces clauses dans le 
pacte de l'automobile.

M. Benson, M. Pépin et moi-même 
avons répondu à cette question à plu­
sieurs reprises, a répliqué M. Trudeau.

Cest taux, lui a lancé le député con­
servateur de Prince-Edward Mestings, 
M. George Hees.

Le premier ministre a alors expliqué 
que le pacte de l'automobile faisait l'ob­
jet de discussions depuis le 15 août, da­
te à laquelle le président Nixon a an­
noncé sa surtaxe de 10%.

Permis de séjour
Les trois marins pakistanais qui 

avaient abandonné leur navire à Mon­
tréal en août viennent d'obtenir du mi­
nistère de l'Immigration un permis de 
séjour d'un an. Un porte-parole du mi­
nistère a expliqué hier que les trois 
hommes n'avaient pas l'intention de s'é­
tablir au Canada, mais qu'ils se propo­
saient de rentrer au Pakistan occidental 
dès que la situation y serait meilleure.

Naissances
Au cours des huit premiers mois 

de l'année, le nombre de naissances a 
augmenté de 1.6 pour cent par rapport 
à la période correspondante de 1970. a 
fait savoir hier Statistique Canada. Ce 
nombre a atteint 250.3 96 alors qu'il n était 
que de 245.938 l'an dernier. Toutefois, 
le nombre de mariages a sensiblement 
diminué, passant de 115.970 à 115.155 
durant cette période. Quant au taux de 
mortalité, il a été de 7 par 1.000 habi­
tants. soit un peu plus que l'an dernier. 
En chiffres, ce nombre était de 105.531 
ou 0.9 pourcent de plus.

rendrait infiniment plus sereines les 
négociations serrées qui se poursuivront, 
au sein du groupe des "Dix”, dans les 
semaines qui suivront l'assemblée 
du FMI. Il est également incontestable 
que les principaux partenaires commer­
ciaux des Etats-Unis ont manifesté, de­
puis le début de la semaine, une com- 
préhensi on et une bonne volonté peu corn 
munes à l'endroit des Etats-Unis.

Tour à 'our. le Japon, le Canada, 
la Grande-Bretagne. l'Italie, les Pays- 
Bas. la Belgique - même la France, 
naguère si intransigeante - se sont litté­
ralement bouscules a la tribune du She­
raton Park pour proclamer leur volonté 
de contribuer à l'élimination du déficit 
américain.

Personne ne conteste plus l'urgente 
nécessité d'un réalignement des parités. 
Tous admettent désormais qu'il faut res­
treindre le rôle de l'or et des monnaies 
de réserve dans le financement des échan­
ges internationaux et fonder éventuelle­
ment le système monétaire sur une nou­
velle devise internationale: l'or-papier. 
version améliorée des droits de tirage 
spéciaux.

Les plus farouches partisans des taux 
de change fixes sont disposés désor­
mais à élargir les marges de fluc­
tuation des monnaies. Et tous les minis­
tres des finances, s'ils n ont pas exac­
tement battu leur coulpe devant leurs 
pairs, se sont tout au moins déclarés 
prêts à faire un 'examen de conscien­
ce' protectionniste.

Autant de signes, donc, que la crise 
appréhendée depuis le 15 août est en 
bonne voie d'être désarmorcée. Autant 
d'indices que la première étape de la 
réforme du système monétaire esquissée 
dans son allocution inaugurale par le 
directeur général de FMT. M. Schweit­
zer. pourrait fort bien être arrêtée avant 
le début de 1972.

Tout cela est-il suffisant pour persua­
der John Connally que le temps est 
venu de lâcher le gourdin de la surtaxe? 
R est permis d'en douter.

Certes, au département d'Etat, on 
n'excluait pas. la semaine dernière, une 
éventuelle abrogation de la surtaxe, 
préalablement au réalignement des pari­
tés monétaires. Mais pour le moment, 
c est le trésor qui mène et au trésor, 
l'humeur n est pas aux concessions.

“Au Texas, badinait hier un Améri­
cain, on ne lâche pas la bride du cheval 
que l'on vend avant d'avoir été payé".

John Connally. rappelons-le. est 
texan, et. on là vu aepuis un mois, 
c'est un maître-maquignon.

Une surprise en réserve

John Connaly devant le FMI

Le pacte de l'auto n'est pas 
Hé à la surtaxe américaine
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L'expulsion des 105 "espions"

Londres-Moscou: La tension augmente
MOSCOU (AFP) - Dans un climat de 

tension croissante l’ambassade britan­
nique à Moscou a recommandé hier à 
ses collaborateurs, et aux ressortis­
sants britanniques en général, d’être 
prudents et d’éviter de donner prise à 
toute provocation.

Une circulaire distribuée à l’ambas­
sade recommande à la colonie britan­
nique de garder son calme et de ne prê­
ter le flanc à aucun incident, apprend- 
on.

Ces recommandations interviennent 
alors que les services de sécurité so­
viétiques laissent paraître une certaine 
nervosité, et au moment où les prépa­
ratifs de représailles soviétiques à la 
suite de l’expulsion des 105 officiels 
soviétiques paraissent progresser.

Les miliciens de garde devant 1 am­
bassade, hôtel à double perron faisant 
face à la Moskova et au Kremlin situé 
quai Maurice-Thorez, ont été renfor­
cés. Plusieurs diplomates britanniques 
ont été photographiés au sortir de l’am­
bassade ou même en ville. Ce procédé 
est courant, et a déjà été appliqué dans 
le passé à des diplomates occidentaux 
déjà officiellement frappés d’une me­
sure d’expulsion.

On confirme d’autre part de bonne 
source que la liste des officiels et au­
tres ressortissants britanniques sus­
ceptibles d’être expulsés est prête, et 
que la publication de la "déclaration de 
l’agence Tass” qui en fera état n’attend 
qu un feu vert du Kremlin.

Aucun renseignement sérieux n’a pu 
être obtenu sur la composition de cette 
liste. Un des points importants est de 
savoir si des journalistes britanniques 
(une dizaine à Moscou1 sont inclus sur 
cette liste. Aucun journaliste soviétique

Cuivre chilien

Pas d'indemnités 
pour les mines 
US nationalisées

SANTIAGO du CHILI (AFP) - Le 
Chili ne versera vraisemblablement 
aucune indemnité aux compagnies nord- 
américaines exploitant le cuivre chilien 
qui ont été nationalisées. C’est ce qui 
ressort de déclarations faites mardi 
après-midi à Santiago du Chili par 
le président Salvador Allende.

M. Allende a annoncé que le gouver­
nement chilien déduirait une somme de 
774 millions de dollars du montant des 
indemnités devant être versées aux so­
ciétés 'Anaconda’’ et "Kennecoot Com­
pany". en raison des “bénéfices ex­
cessifs" réalisés par ces compagnies. 
Cette réduction serait supérieure au 
montant de l'indemnité prevue qui, se­
lon les spécialistes, ne doit pas dé­
passer 100 millions de dollars.

Les sociétés "Anaconda ” et "Ken­
necoot Company ” exploitent les gise­
ments du Chuquicamata. le plus grand 
du monde à ciel ouvert, de El Salva­
dor.

Les déductions décidées par le gou­
vernement chilien sont ainsi réparties: 
Chosquica mata. 300 millions de dollars. 
El Teniente. 410 millions de dollars et 
El Salvador. 64 millions de dollars.

n’a. semble-t-il été expulsé de Londres. 
Mais, dans un violent commentaire anti­
britannique publié par "La Pravda" on 
a noté hier matin une allusion marquée 
aux journalistes britanniques “employés 
par les services secrets britanniques".

L’article de sept colonnes, sous le ti­
tre "la provocation des pouvoirs britan­
niques”, estime en substance que la der­
nière initiative de Londres est bien dans 
le style de la politique britannique en 
Europe: anti-soviétique et anti-détente.

Un large rappel du passé, reprenant 
les actes d’hostilité de la Grande-Bre­
tagne contre l’URSS, tend à convaincre 
le lecteur soviétique que l’Angleterre n’a 
jamais été une amie pour l’URSS (les 
temps de guerre ne sont pas évoqués) 
et qu’elle n’est pas en passe de le de­
venir.

L'ensemble de l’article est rédigé en 
termes acides, parfois haineux. Le gou­
vernement Heath, "le plus réactionnai­
re depuis le début du siècle”, est accu­
sé de mener une politique rétrograde 
tant sur le front intérieur qu’en politique 
internationale.

Estimant qu'il “ne faut pas douter

du caractère prémédité de la provo­
cation des autorités britanniques", le 
journal paraît ensuite préparer l’opinion 
a des représailles soviétiques.
‘‘Dans cette campagne anti-soviéti­

que que développe la presse réaction­
naire britannique, on sent, écrit-il. le 
souci de taire à l’opinion publique le 
rôle peu enviable des services secrets 
anglais qui mènent la subversion contre 
l’URSS et les pays socialistes.

Après avoir rappelé la demande du 
gouvernement soviétique d’annuler les 
ordres d’expulsion (mais toujours sans 
mentionner le nombre exact des offi­
ciels soviétiques expulsés), le journal 
conseille en conclusion "au gouverne­
ment anglais de réfléchir sérieusement 
sur le chemin dans lequel il s’engage.

Le transfuge du K.G.B. qui a fait 
défection en Grande-Bretagne en don­
nant les noms de 105 de ses collègues 
s’appelerait Oleg Lialine, affirme le 
Daily Express. Selon le journal, il ap­
partenait à la mission commerciale so­
viétique à Londres. Il est âgé de 34 
ans.

Appuyé par les B-52 US

Saigon lance une vaste
offensive au

TAY MINH, Sud-Vietnam. (AF'P)
- Plusieurs milliers de soldats 
sud-vietnamiens, appuyés par des 
chars d’assaut et de l’artillerie 
lourde, ont lancé, hier, une nouvel­
le offensive de vaste envergure, en 
territoire cambodgien.

Cette nouvelle opération est quali­
fiée de source militaire à Tay 
Minh - poste de commandement opé­
rationnel de la troisième région mi­
litaire (zone de Saigon et provin­
ce) - comme le plus grand mouve­
ment de troupes effectué par le 
commandement de cette région en 
territoire khmer, depuis l’offen­
sive américano-sud-vietnamienne de 
mai 1970.

Elle est destinée, précise-t-on de 
même source, à dégager les quel­
que cinq mille soldats sud-vietna­
miens qui se trouvent encerclés et 
coupés de leur base arrière aux en­
virons de la plantation de Krek, 
dans le nord-est cambodgien par des 
forces "ennemies" estimées à 
deux divisions.

Les forces anti-gouvernementales 
ont en effet coupé la route nationa­
le vingt-et-un, à quelque trente km 
au nord-ouest de la ville de Tay 
Minh et tentent maintenant de s’em­
parer d’une base d’appui feu sud- 
vietnamienne appelée " Hung Dao”.

Le général Nguyen Van Minh. 
commandant la troisième région 
militaire a déclaré aux journalistes 
qu’il pensait que cette offensive 
nord-vietnamienne avait essentiel­
lement pour but d’infliger aux for­
ces gouvernementales sudvietna- 
miennes une défaite importante 
au moment des élections présiden­
tielles.

Cambodge
“S’ils réussissent à nous 

repousser de la région orientale 
du Cambodge où s’ils "balaient’’ 
une de nos positions défensives fron­
talières. il est certain qu'ils rem­
porteront une victoire psychologique 
importante au moment où la nation 
est conviée à des élections", a sou­
ligné le général Nguyen Van Minh.

De leur côté, les forces améri­
caines tentent d’enrayer l’avance des 
forces de libération en bom­
bardant systématiquement la région 
avec des "B-52 ”: Pour la premiè­
re fois depuis des mois, ceux-ci 
ont déverse des tonnes de bombes 
sur la province de Tay Minh, le 
long de la frontière -avec le territoi­
re khmer. Ils sont également in­
tervenus aux abords de la plantation 
de Krek. essayant de disperser les 
concentrations "ennemies". Toute­
fois, le mauvais temps a rendu dif­
ficile l’intervention des chasseurs- 
bombardiers américains dans cette 
région, précise-t-on de source mili­
taire.

Hier, le commandement améri­
cain a décidé d’envoyer un escadron 
blindé en direction de la frontière 
cambodgienne pour tenter d’arrêter 
les éléments avancés communistes 
tandis que des éléments de para­
chutistes sudvietnamiens étaient 
engagés sur la route no vingt-et- 
un. Des secours en munitions ont été 
parachutés aux cinq mille sol­
dats sudvietnamiens qui se trouvent 
aux environs de Krek par des hé­
licoptères américains et sudviet­
namiens qui ont à affronter quoti­
diennement une très vive opposition 
de la part de la DCA “ennemie", 
précise-t-on enfin à Tay Minh.

A l'invitation de Mme Gandhi

MM. Brejnev et Kossyguine 
acceptent de se rendre en Inde

MOSCOU (AFP) - Le communiqué 
commun publié hier à Moscou à 1 is­
sue de la visite officielle de deux jours 
de Mme Indira Gandhi en URSS annon­
ce que MM. Leonid Brejnev, secrétai­
re général du Pr soviétique et Alexei 
Kossyguine pré .-nt du conseil des mi­
nistres ont accepté de se rendre en In­
de à l’invitation ae Mme Gandhi.

La situation résultant des derniers 
événements au Bengale oriental, a fait 
l’objet d’une étude particulière, au 
cours des entretiens qu'a eus le premier 
ministre indien avec les dirigeants so­
viétiques. indique d’autre part le com­
muniqué.
“Prenant note des développements au

ROSARIO Argentine (AFP) - Trois 
prêtres argentins adhérant au "mouve­
ment du tiers monde" qui ont été libé­
rés après 33 jours de détention dans une 
prison de Rosario, ont déclaré mardi 
soir avoir été témoins de torture et de 
sévices infligés dans les cellules de 
cette prison à des prisonniers politiques.

Les pères Juan Carlos Arroyo, Jose 
Ferrari, et Nestor Garcia qui ont bé­
néficié d'une mesure de grâce du prési­
dent de la république ont indiqué qu’ils 
ont pu "constater des signes de tortures 
physiques" sur plusieurs de leurs ca­
marades détenus. Ds ont ajouté qu’ils 
entendaient fréquemment les cris et les 
plaintes des torturés à travers les lu­
carnes des cellules. Ils ont ajouté avoir 
vu des adolescents de 16 à 17 ans se 
traînant de douleur et masser leurs 
mains pour faire fonctionner à nouveau 
leurs articulations. D’autres, ont-ib

Bengale oriental depuis le 25 mars 1971. 
les deux parties considèrent que l’inté­
rêt du maintien de la paix nécessite 
la prise de mesures urgentes pour trou­
ver une solution politique aux problè­
mes qui ont apparu, en tenant compte 
des désirs, des droits inaliénables et 
des intérêts légitimes du peuple du 
Bengale Oriental ainsi que pour le re­
tour rapide et sûr des réfugiés dans 
leur pays natal tout en sauvegardant 
leur honneur et leur dignité ", précise 
le communiqué.

"Etant donné la situation sérieuse .qui 
est apparue dans le sous-continent in­
dien, les deux parties sont convenues de 
maintenir des contacts ultérieurs et

dit. "ne pouvaient même plus mastiquer 
un morceau de pain à cause de la grande 
douleur qu’ils ressentaient aux joues".

La hiérarchie complice
Les trois prêtres ont également accu­

sé l’archevêque de Rosario, Mgr Guil­
lermo Bolatti, d’avoir refusé de rendre 
visite aux jeunes gens torturés comme 
ib le lui avaient demandé. Cela ne les 
a pas scandalisés outre mesure, ont pré­
cisé les prêtres, car "la hiérarchie ec­
clésiastique. ont-ils dit. apparaît comme 
complice du silence".

Les trois religieux faisaient partie 
des 49 religieux appréhendés samedi 
soir à Rosano alors qu’ils tentaient de 
manifester pour la libération d’autres 
prêtres détenus pour des motifs politi-

3ues Ils ont été remis en liberté mar- 
i après avoir déjà purgé une peine d'un 

mois de prison.

de poursuivre l’échange de vues sur 
les questions qui pourraient apparaître."

Dans le cadre du traité d'amitié signé 
le 9 août dernier par M. Gromyko à 
la Nouvelle-Delhi, l’Union soviétique et 
la république indienne ont décidé la 
création d’une commission inter-gou- 
vemementale chargée des questions de 
coopération économique, scientifique 
et technique, indique encore le commu­
niqué.

"Les deux parties, en accord avec le 
traité, reconnaissent le besoin de déve­
lopper leurs liens à différents niveaux, 
d augmenter les échangés de vues entre 
les gouvernements de l’URSS et de 
l'Inde sur les problèmes internationaux 
importants", souligne le document.

En matière de coopération économique 
scientifique et technique, les deux par­
ties sont convenues de développer leurs 
rapports dans les domaines de la sidé­
rurgie, notamment du fer et des alliages 
non ferreux, du rafinement et de l’ex­
traction du pétrole et des gaz natureb.

Des efforts seront bits pour dévelop­
per de nouvelles formes de coopération 
en matière de recherche spatiale et 
d’utilisation pacifique de l’énergie ato­
mique.

A son retour à la Nouvelle-Delhi, 
Mme Gandhi a déclaré hier soir que sa 
visite à Moscou avait été l’occasion 
d’un très utile échange de vues avec les 
dirigeants soviétiques sur les problè­
mes intéressant les deux pays.

Lors d’une brève conférence de pres­
se donnée à son atrivée, Mme Gandhi 
a éludé les questions touchant aux as­
surances qu elle avait obtenues du gou­
vernement soviétique au sujet de la 
crise pakistanaise. Elle a déclaré par 
ailleurs que les relations entre la Chine 
et l’Inde avaient été abordées au cours 
des entretiens de Moscou, mais n’a pas 
donné de précisions. Mme Gandhi a 
ajouté qu elle escomptait de cette visite 
une amélioration des relations écono­
miques entre l’Inde et l’URSS.

Témoignages sur la torture 
dans les prisons argentines

Une première mondiale

Délégation chinoise en France
PARIS (AFP)-Une déléga­

tion gouvernementale chinoise 
dirigée par le ministre du com­
merce extérieur, M. Pai 
Hsiangkuo, est arrivée hier 
après-midi à Paris pour une 
visite d’une douzaine de jours 
en France.

Composée de neuf membres, 
ceUe délégation, qui est la pre­
mière à effectuer une visite 
de ce genre dans un pays occi­
dental, répond à la visite que 
M. André Battencourt, minis­
tre français du plan et de l’a­
ménagement, avait bite en 
Chine populaire, en juillet 1970, 
à la tête d’une mission gouver­
nementale.

La délégation, qui restera 
en France jusqu’au 10 octobre, 
sera reçue à déjeuner à l’E­
lysée par le président Geor­
ges Pompidou.

Des entretiens avec MM. 
Jacques Chaban-Delmas, pre- 
mier ministre et avec plu­
sieurs autres ministres doi­
vent avoir lieu.

Les problèmes mondiaux 
'et bilatéraux figureront na­
turellement à l’ordre du jour 
de ces conversations. A ce 
sujet, on souligne à Paris 
que les relations franco-chi­
noises sont bonnes. Malgré la 
différence des idéologies, il 
y a certains points de conver­
gence car les deux pays ont 
une grande estime réciproque 
pour la politique d’indépen­
dance qu’ils maintiennent tous 
deux. La France considère 
qu’il y a de grands problè­
mes, tels que ceux de l’Asie 
du Sud-est ou du désarme­
ment, qui ne peuvent être ré­
glés sans une participation 
de la Chine populaire, et c’est 
pourouoi elle a plaidé pour le 
rétablissement des droits de 
Pékin aux Nations unies.

L’un des principaux sujets 
de conversation sera sans 
doute le problème du réta­
blissement de la paix en Asie 
du sud-est, pour lequel les 
points de vue français et 
chinois, convergent. Il n’y a 
pas, cependant, une identité 
de vue complète.

Sur le plan bilatéral, les con-

Castro 

menace 
les E.-U.

LA HAVANE (AFP) - Le 
premier ministre Fidel Cas­
tro a démenti mardi soir que 
Cuba ait fermé "unilatérale­
ment" le pont aérien établi 
avec les Etats-Unis, en assu­
rant qu’en vérité la liste de 
ceux qui désiraient quitter le 
pays s’épuisait.

Les impérialistes ont dé­
clenché sous ce prétexte - a 
poursuivi M. Fidel Castro - 
"une campagne mensongère 
et hypocrite" parce qu’ils 
veulent "faire de la propa­
gande à bon marché et conti­
nuer de favoriser des sorties 
illégales alors que la liste 
tire à sa fin".

A ceux qui voulaient quitter 
Cuba, a dit le premier minis­
tre, "la révolution a fourni 
toutes les facilités", mais le 
délai approche de son terme 
et la liste se termine. Dans 
le cas où les "impérialistes" 
commenceraient à favoriser 
des sorties illégales de Cuba, 
a ajouté M. Fidel Castro, 
"nous aurons le droit de 
prendre les contre-mesures 
nécessaires".

A Washington le gouverne­
ment américain s’est défendu 
hier d’encourager les Cubains 
à se réfugier aux Etats-Unis 
en violant les lois de leur 
pays et a mis le gouverne­
ment de Cuba en garde contre 
le danger d’encourager les 
détournements d’avions améri­
cains vers Cuba.

Le département d’Etat a réa­
gi avec une certaine appréhen­
sion au discours prononcé la 
veille par M. Fidel Castro, 
et dans lequel il menaçait d’en­
courager le détournement d’a­
vions américains sur Cuba si 
les Etats-Unis, de leur côté, 
continuaient à encourager les 
ressortissants cubains a quit­
ter leur pays.
“Le tait est que les Etats- 

Unis n’encouragent pas les 
ressortissants cubains à vio­
ler les lois de Cuba ", a dit 
M. Charles Bray, porte- 
parole du département d Etat, 
en commentant le discours de 
M. Castro. "Tout ce que nous 
faisons, c’est de leur accor­
der l’asile politique lors­
qu’ils arrivent".

"Nous serions toutefois très 
préoccupés si le gouverne­
ment cubain devait commencer 
à encourager les détourne­
ments d’avions étant donné 
qu’ils constituent un risque 
permanent d’accidents sérieux 
et de pertes de vies humaines", 
a ajouté le porte-parole.

Les milieux officiels amé­
ricains pensent que les propos 
tenus mardi soir par M. Fi­
del Castro ne concernent pas 
le pont aérien des réfugiés 
qui fonctionne entre les deux 
pays à la suite d’un accord 
conclu en 1965. Ils ne vise­
raient apparemment que les 
sorties illégales de ressortis­
sants cubains vers les Etats- 
Unis ou d’autres pays proches 
de Cuba.

tacts qui ont été fréquents, 
dès avant l’établissement des 
relations diplomatiques en jan­
vier 1964, se sont ralentis 
pendant la révolution culturel­
le, mais ont repris depuis le 
9ème congrès du parti commu­
niste en 1970. On se souvient, 
d’autre part, que lors de la

mort du général de Gaulle, les 
drapeaux ont été mis en ber­
ne sur les monuments publics 
chinois.

Enfin, sur le plan économi­
que, la Chine est le deuxiè­
me partenaire commercial de 
la France en Asie, après le 
Japon. Pour les sept premiers

mois de 1971, les échanges 
dans les deux sens se sont 
élevés à 570 millions de 
francs, contre 500 millions 
pour la même période en 1970. 
La progression a été particu­
lièrement spectaculaire pour 
les ventes d’automobiles, ca­
mions et tracteurs.

LE B747 
D’AIR FRANCE

UN RESTAURANT 
QUI VOUS MINE 

À PARIS
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Le B747 d’Air France, c’est une des plus 
célèbres tables de France, courue par les gourmets 

du monde entier. Un restaurant de classe qui 
ne peut se permettre de perdre une seule "étoile".

Gastronomie Air France Dégustez une 
ou plusieurs coupes de champagne, cuvée grand 

siècle Veuve Laurent Perrier, ou encore de 
Ruinart Brut 1964. Enchaînez avec du 

caviar ou un hérisson de foie gras (rais.
Que diriez-vous ensuite d’un suprême de faisan 

au champagne, accompagné d’un Beaune premier 
cru 1964? À moins que vous ne préfériez 

les délices de sole au vermouth, arrosées d’un 
Chablis 1966, un blanc sec qui se laisse 
boire tout seul. En classe économique: 

entrée de saumon froid sauce Vincent, suivie 
d’un caneton à la bigarade.

Salade, fromages, pâtisseries et café 
de Colombie.

Confort B747, ambiance et gastronomie 
Air France .,. tout ça sans supplément

D’Orly, correspondances faciles vers toutes 
les grandes villes d’Europe. Consultez votre 

agent de voyage ou Air France.
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L'Amazonie ira-t-elle aux paysans ou aux étrangers?
par XAVIER USCATEGUI

La structure sociale du Brésil s'est modelée dans le 
cadre du système des fazendas, terme portugais corres­
pondant à l'espagnol haciendas, grandes exploitations ru­
rales. Ces fazendas, organisées en terres lointaines par 
les Portugais, n ont pas représenté, contrairement à une 
interprétation courante, une forme de féodalisme. Elles 
ont été assises sur le travail des esclaves, pour la pro­
duction d'une denrée (le sucre, en premier lieu) destinée 
à un marché extérieur (la métropole, d'abord), rappelant 
assez bien les centres de production rurale installés par les 
Grecs et les Romains, dans l'antiquité, en Afrique du nord.

L'esclavage a été aboli, en 1888 seulement, moins pour 
des motifs humanitaires que parce que le système ne fonc­
tionnait plus: la traite ne permettait plus l’arrivée norma­
le d'esclaves africains, et le prix de ces derniers avait en 
conséquence augmenté d'une manière prohibitive. 11 ap­
parut plus, rémunérateur de transformer les esclaves en 
travailleurs "libres" attachés à la terre par des modes 
variables de redevances (formes multiples de métayages, 
etc.), selon une gradation très compliquée. Derrière ces 
modifications de façade, les fazendas ont survécu.

Le Brésil s'étend sur 851 millions d'hectares (8.510.- 
000 km2i. Seulement 265 millions des 3rti sont occupés 
par les propriétés rurales, le reste étant constitué de ter­
res absolument vierges, parfaitement utilisables dans la 
plupart des cas. L’ensemble de la population rurale est 
d'environ 54 millions d'habitants, sur les 95 millions du 
Brésil de la fin de 1971.

Selon le recensement de 1960. les terres occupées se 
répartissaient de la façon suivante:

/
Pourcentage 
de U surface

Pourcentage 
de la surface

-Moins de 10 hectares (minifundiai

occupée

3.3%

en culture

- De 10 à 100 hectares (fermes) 17.9% 44.7%
De 100 à 1,000 hectares (fazendasi 32.5% 32.5%

-Plus de 1,000 hectares (latifundia) 47.3% 11.5%
Les fazendas et les latifundia couvrent les 80% de la 

surface occupée, mais seulement 44% de la superficie en 
culture. Les productions vivrières aboutissant au marché 
proviennent essentiellement du groupe de 10 à 100 hecta­
res. dont les 28.3% de la surface sont labourés. Ce pour­
centage tombe à 8.4’* dans les fazendas et à 2.3% dans les 
latifundia. Les latifundia n'occupent que 7% de la main 
d'oeuvre active. Le total de terres cultivées, pour un pays 
pourvu d une population aussi élevée, n'était ainsi, en 1960. 

ue de 29 millions d'hectares, contre 40 millions au Cana- 
a. 30 millions en Argentine. 188 millions aux Etats-Unis. 

196 millions en URSS...
Le rendement ridicule des latifundia est mis en éviden­

ce par le fait qu'ils contrôlent 60% des pâturages du pays 
mais n'élèvent que 35% du cheptel, alors que 30% de ce

cheptel se trouve sur les propriétés de moins de 50 hec­
tares. La production alimentaire est très insuffisante. 
Mentionnons le seul cas du lait: la production quotidienne 
moyenne est de 6 millions de litres, pour 95 millions d'ha­
bitants. Mais la situation sociale est telle que cette pro­
duction infime dépasse les possibilités du pouvoir d'achat 
laissant des excédents pour la fabrication de lait en poudre. 
La réforme agraire:

D'un exament rapide des chiffres précédents saute aux 
yeux le caractère irrationnel de la structure agraire bré­
silienne. L’actuel régime et quelques-uns des précédents, 
se sont attachés surtout à des essais d'industrialisation, 
sans se soucier de pourvoir le pays d'assises agricoles fer­
mes. L'industrialisation se fait en réalité en fonction d'un 
marché de 20 millions d'habitants.

Le gouvernement de Joâo Goulart avait vu le problème 
et se préparait à apporter en 1964. un essai de solution 
s’inspirant de thèses dites du “développement ". Les con­
ceptions centrales de sa réforme agraire tendaient à trans­
former en petits propriétaires un secteur du paysannat 
pauvre, et a accroître les rémunérations de la majorité 
des paysans qui seraient restés des salariés. L’objectif 
était d’élargir progressivement le marché et de consoli­
der une nouvelle classe rurale intéressée à la défense de 
la propriété individuelle du sol. Ces projets, mis en ap­
plication dans d'autres pays il y a deux cents ans. ont été 
considérés comme subversifs par les classes dominantes 
encore imprégnées d'esprit esclavagiste: ils ont été dénon­
cés comme communistes, alors qu’ils étaient conçus comme 
un antidote contre la collectivisation des terres. La cam­
pagne contre la réforme agraire a occupé une place de pre­
mier plan dans la préparation du coup d'Etat de mars 1964. 
Les terres vierges

Pour les adversaires de la réforme agraire, il est 
absurde de promouvoir la dislocation du système d’acca­
parement foncier dans un pays dont les 69% de la superficie 
sont encore constituées de sols vierges. L'argument pourrait 
sembler fondé si ces espaces étaient ouverts et accessi­
bles. En réalité, il ne constitue qu'un sophisme, poîir deux 
raisons:

a) les terres libres se situent très loin des zones 
peuplées (surtout le long de la côte), ne peuvent être occu­
pées et mises en exploitation qu'au prix de mises de fonds 
importantes, et. et sous condition de l'installation d'un 
minimum d’infrastructure (voies de communication, trans­
ports...). Les terres vierges sont séparées des zones habi­
tées par toute une chaîne de latifundia qui. au fond, ne 
constituent pas une exploitation du sol. mais une réserve 
de nature spéculative.

b) les posseiros (individus aventureux qui occupent des 
terrains libres), lorsqu'ils ont établi un début d'installa­
tion. sont régulièrement délogés, le plus souvent à main

armée, par les jagunços. bandes de mercenaires des grands 
propriétaires de la zone: ils doivent se transformer en 
salariés, métayors ou quelque chose de ce genre, ou dispa­
raître. La violence constitue un chapitre constant de l'his­
toire de ces zones où le droit n’est qu'une notion fictive: 
célèbre est le cas de l'Etat du Parana et des jagunços de 
l'ancien gouverneur Mdisés Lupion.

On dirait pourtant que l'argument des terres vier­
ges a été repris par les milieux officiels, à propos de l'A­
mazonie conçue comme devant servir de déversoir à la 
zone miséreuse du Nord-Est. Vers 1960. on avait 
entendu un son de cloche identique au Pérou, avec le Plan 
Peruvia de MM. Prado et Beltran, tendant à jeter dans la zo­
ne basse des affluents amazoniques les paysans de la 
Cordillière de Puno à Cuzco. Tout cela a sombré piteu­
sement. et on a eu les "guerrillas", puis la réforme agrai­
re. Maintenant: l'idée paraît séduire les grands propriétai­
res fonciers de Colombie qui. pour conserver leurs lati­
fundia. parlent aussi de lancer les excédents démographi­
ques dans la zone septentrionale du bassin de l'Amazone- 
Orénoque. en collaboration avec le régime brésilien de 
Garrastazu Medici: ce serait l'un des résultats de la ré­
cente conférence de Leticia entre les présidents des deux 
pays.

Le Nord-Est et l’Amazone
Dans cette "Inde de l'Amérique latine" que constitue 

je nord-est du Brésil, il y a 30 millions d'êtres humains, 
la plupart dans les pires conditions. C'est "l'une des 
régions les plus pauvres du monde", selon le général 
Garrastazu Medici lui-même. On y recrute des travail­
leurs à moins de0.50 dollar par jour, la "SUDENE" (Super­
intendance du développement du nord-est), malgré tous les 
avantages concédés aux groupes nationaux et étrangers, 
n'a pu créer que 225,000 emplois en 10 ans, temps pendant 
lequel la population de la zone a augmenté de près de 8 
millions d'habitants. 80% des terres y appartiennent ai 
des latifundia improductifs. 60% de la population y à moins 
de 18 ans.

C'est dans ce cadre qu'a surgi l'explication officielle 
des deux routes trans-amazoniques: 1er de l'Acre à Pa- 
raiba; 2) de Santaron à Cuiaba. Les régions de force 
aiment beaucoup ces projets de caractère colossal, ap­
pelés à frapper l'imagination et à faire oublier la sombre 
réalité. Selon la propagande gouvernementale, le plan ten­
drait à envoyer sur les "zones fertiles " de la "nouvelle 
frontière" les excédents de population du nord-est. Pour le 
moment, un certain nombre de travailleurs ont effective­
ment trouvé ce qu’il faut bien appeler un emploi, aux tra­
vaux des routes, dans des conditions extrêmement dures où 
l'on a vu un ressurgissement d un esclavage jamais bien 
éteint du Brésil.

Cependant, on a appris que le "plan de colonisation

s'il est appliqué à 10%. ne donnera des terres qua 150.000 
personnes. Les terres de l'Amazonie, si elles sont inex­
ploitées. ne sont pas toujours libres de proprietaires, sur- 
tout depuis quelques années. D'autres raisons eraient que 
pourtant l’aspiration d'excédents démographiques serait 
supérieure à ce chiffre et permettrait, espère le regime, de 
réduire la menace que constitue 1 actuel exode massit 
sur Sao Paulo. La consommation" de travailleurs dans 
l'Amazonie paraît élevée, comme elle 1 était au temps de 
l'esclavage où on comptait cinq ans de vie utile pour un 
esclave importé d Afrique. Lune des raisons principales 
est qu’il existe un autre appel de main-d oeuvre naguère in­
soupçonné dans ces parages

La pénétration étrangère

Selon les milieux hostiles au régime brésilien, 
l une des routes transamazoniques servira essentiellement 
pour transporter le fer dont l'U.S. Steel a obtenu 1 exploi­
tation gratuite dans la Serra dos Carajas. où il y aurait 
pour 25 milliards de dollars de minerai, qui aboutira au 
portdlta'ituba.

Une autre société bénéficiaire sera la Shell, dont une 
filiale exploite l'étain près de la capitale de Rondonia. en 
des gisements nouvellement découverts et très riches. On 
cite aussi la National Bolk Carries Co. qui possède 1.250.- 
000 hectares dans les Etats de Para et Amapa. et va lancer 
un plan géant d'exploitation forestière, etc., etc..

L'Amazonie entière a été relevée, en photographies 
aériennes, par la Geographic Section de l'armée des Etats- 
Unis. au temps de Castelo Branco. Depuis lors se sont 
multipliés les projets, fantastiques parfois, comme celui 
de la création d'un grand lac intérieur qui modifierait le cli­
mat et permettrait l'installation de populations des Etats- 
Unis dans le cas d'une évacuation de territoires de ce 
pays. Les acquisitions de terres, en premier lieu pas des 
personnes physiques et juridiques étrangères, se sont multi­
pliées. ce pourquoi l'espace est réduit, dans les zones ac­
cessibles. pour les éventuels "petits propriétaires" venant 
du nord-est. Les travaux d'installation et les exploitations 
de produits divers ont commencé.

La construction des routes croisées transamazoniques 
viserait surtout à permettre l'évacuation de ces produits 
et à intensifier cette exploitation, plutôt qu'à ouvrir la 
voie aux paysans du nord-est. Ce n'est pas en fonction des 
besoins de ces derniers que le plan a été conçu.

Le réseau des routes de l'Amazone appartient au 
chapitre de la pénétration étrangère au Brésil, pénétration 
accélérée par factuel régime. Il n'apporte aucune solution 
aux questions agraires fondamentales qui ne sauraient que 
s'envenimer tant qu'il ne sera pas procédé à un re­
maniement du système de la propriété foncière directement 
hérité de la société esclavagiste des fazendas.

La restructuration scolaire

Le mémoire de !'Alliance impatiente 
le ministre et Jean-l\loël Tremblay
de notre envoyé spécial, Gérald LeBlanc

QUEBEC Tandis que M. Guy Saint- 
Pierre qualifiait le mémoire de ('Allian­
ce des professeurs dç Montréal de 
"foncièrement faux". M. Jean-Noël 
Tremblay s'est pendant plus d une heure 
fait le défenseur des droits de la mi­
norité anglophone du Québec.

Le mémoire que l'Alliance avait ren­
du public à Montréal lundi, devait être 
présenté devant la Commission parlemen 
taire sur l'éducation en fin d après-mi- 
di. Il n'a finalement été présente qu'hier 
et les députés ont passé la majeure par­
tie de la journée à discuter avec M. Ro­
bert Chagnon. président de l'Alliance, 
qui a présenté le mémoire.

Bien que l'Alliance ne réclame pas 
comme la CEQ et la CSN l'unilinguisme 
jusqu'au niveau des écoles, certaines ex­
pressions utilisées par M. Chagnon n'ont

Le bill28
Au centre de l'actualité, le bill 

28 ou projet de loi sur la restruc­
turation scolaire à Montréal est pré­
sentement l'objet de multiples pri­
ses de position. Déposé en premiè­
re lecture à l'Assemblée nationale, 
le printemps dernier, le bill 28 
propose une réorganisation complè­
te des structures scolaires sur Pi­
le de Montréal et touche à des sec­
teurs vitaux tels langue, la confes- 
sionnalité. la fiscalité.. . Nous 
en rappelons ici les principaux points:
• Remplacement des municipa­

lités et commissions scolaires qui 
existent actuellement sur Pile de 
Montréal par 11 nouvelles munici­
palités et commissions scolaires.
• Mise-en-place de ces 11 nou­

velles commissions scolaires pour le 
1er juillet 1973
• Plutôt que d'être constituées 

selon le critère de la confession- 
nalité comme c'est le cas présen­
tement. les 11 nouvelles commis­
sions scolaires seront divisées 
sur une base géographique
• Outre les fonctions générale­

ment dévolues aux commissions 
scolaires, ces nouvelles commissions 
seront chargées d'offrir à la fois 
l'enseignement catholique, l'en­
seignement protestant et l’enseigne­
ment “autre que catholique ou pro­
testant" aux enfants de leur terri­
toire
• Chaque commission scolaire 

sera composée de 15 commissaires, 
chacun étant élu dans un des 15

uartiers qui forment le territoire 
e la commission
• Si à la suite d une élection, le 

conseil des ministres estime que la 
minorité francophone ou anglophone 
n'est pas représentée au sein d'une 
commission scolaire, il pourra y 
nommer deux autres commissaires 
pour un mandat d'une année
• Dans chacune des 11 commis­

sions scolaires, un comité catholique 
et un comité protestant seront char­
gés de veiller à l'application des rè­
glements du comité catholique et ‘tl 
comité protestant du Conseil supé­
rieur de ('éducation.
• Un Conseil scolaire de Pile 

de Montréal sera créé pour coor-

pas eu l’heur de plaire aux parlemen­
taires.

L'Alliance reproche au projet de loi 
28 d'accorder des "privilèges inaccep­
tables aux extrémistes catholiques et an­
glophones".

Interrogé sur le sens donné h l'expres­
sion "extrémistes catholiques ". M. Cha­
gnon a répondu qu'il s'agissait d'un 
jugement de valeur de la part de l'Al­
liance.
“Nous portons simplement, a-t-il dit. 

par l'expression "extrémistes catholi- 
ues". un jugement de valeur sur les 
emandes de certains groupes catho­

liques. Encore là. c'est un jugement 
de valeur qui peut être discutable, mais 
nous croyons que ce n'est pas la ma­
jorité des catholiques, que c'est une mi­
norité qui demande encore des structu-

donner les activités des 11 commis­
sions scolaires.
• Le Conseil scolaire devra par­

ticulièrement voir au financement 
des commissions scolaires et à la 
planification de leur fonctionnement 
et de leur développement; le Conseil 
étudie et approuve les budgets des 
commissions scolaires et les sou­
met au ministre: il impose le taux 
des taxes requises et reçoit le pro­
duit de ces taxes.
• Le Conseil sera composé de 

15 membres dont 11 seront nommés 
par les commissions scolaires (un 
par commission! et les quatre autres 
par le conseil des ministres
• Le Conseil est chapeauté par 

comité exécutif composé d'un prési­
dent et d'un vice-président nommés 
par le conseil des ministres et choi­
sis parmi les membres du conseil 
et ainsi que d'au moins trois et d'au 
plus cino autres personnes que le 
Conseil désignera parmi les mem­
bres.
• Il y aura formation, pour cha­

que école, d'un comité consultatif 
composé de parents des élèves et 
chargé de veiller à la qualité de 
l’enseignement et pour chacune des 
commissions scolaires d'un comité 
consultatif composé des présidents 
des comités d’écoles.
• En matière de taxation scolai­

re, à compter du 1er juillet 1973. 
les immeubles ne seront plus ins­
crits sur une liste catholique, une 
liste protestante ou une liste neutre, 
mais seront regroupés en trois ca­
tégories immeubles appartenant à 
des particuliers, immeubles appar­
tenant à des corporations et immeu­
bles non imposables.
• Les taxes seront prélevées 

par les corporations municipales et 
remises au Conseil scolaire.
• Le rôle d'évaluation de la 

Cor, üiunauté urbaine de Montréal 
servira de bases à la perception des 
taxes.
• Le Conseil scolaire de Pile 

de Montréal sera formé à la date de 
la sanction du bill et sera chargé 
de préparer la mLse en place des 
nouvelles structures.

res confessionnelles, qui demande encore 
qu'on applique à des structures admi­
nistratives des concepts confessionnels 
que nous croyons dépassés."

M. Chagnon a par la suite affirmé 
que les minorités linguistiques pourraient 
retenir la propriété de leurs immeubles.

M. Saint-Hierre lui a répondu que 
cela était faux et que "le mémoire de 
l'Alliance était foncièrement faux". Il 
a ajouté être profondément déçu par les 
sept premières pages du mémoire de l'Al­
liance de qui il attendait "plus d'inté­
grité intellectuelle ".

En début d'après-midi, le député de 
Chicoutimi. M. Jean-Noël Tremblay a 
panné plus d'une heure à faire part à 
M. Chagnon des problèmes de conscien­
ce que lui posait depuis plusieurs années 
les droits a accorder à la minorité an­
glophone.

"Les faits sont quand même là. a-t- 
il dit. c'est qu'il y a des anglophones 
au Québec, qui nie paraissent vouloir 
demeurer au Québec et me paraissent 
vouloir conserver leur langue et leur 
culture. Alors, dites-nous à nous, légis­
lateurs. comment concilier ces deux 
exigences qui touchent aux droits de 
notre collectivité, aux droits de l'autre 
collectivité qui est la minorité et qui. en 
somme, réfèrent directement à ce qu'on 
appelle les libertés individuelles et 
collectives."

M. Chagnon lui a répondu qu’il n'était 
pas question d'enlever les droits légi­
times des anglophones mais qu'il fallait 
prioritairement assurer les droits de 
la majorité francophone. .

Mise en garde 
du pape Pau! V!

CITE DU VATICAN (AFP) - Vingt- 
quatre heures avant l'ouverture du sy­
node. Paul VI a lancé une mise en gar­
de contre ceux qui "s'abandonnent à des 
critiques inconsidérées et à une oppo­
sition stérile ", tout en invitant chacun 
à voir, au contraire "les aspects posi­
tifs de l'Eglise d'aujourd'hui"

Le Pape, qui parlait à l'audience gé­
nérale hebdomadaire, a quitté des yeux, 
un moment, son texte écrit pour évo­
quer une émission, mardi soir, de la 
télévision italienne, au cours de laquel­
le le cardinal français Jean Danielou 
avait défendu la conception traditionnel­
le du sacerdoce contre les critiques 
d'un religieux progressiste italien, le 
H P Balducci. et de prêtres ouvriers, 
partisans d'un "engagement" politique 
et social actif

"Hier soir, a dit le Souverain Ponti­
fe. la télévision italienne a lancé une 
attaque terrible contre l'Eglise . A quoi 
pensent des personnes, même bonnes et 
honnêtes, en transformant en critiques 
tout le bien qu elles ont reçu de l'Egli­
se institutionnelle'’ Qu'en serait-il de 
tant d'âmes, aujourd'hui, si l'Eglise 
n'existait pas telle qu elle est consti­
tuée'’"

Quant au synode, le chef de l'Eglise 
exprime "son admiration religieuse, vi­
brante et emplie de félicité spirituelle" 
devant la prochaine réunion des "repré­
sentants des conférences épiscopales de 
toute l Eglise. parmi lesquels existe déjà 
une unite, si profonde, si amicale l’uni­
té dans la foi. l'unité dans l'amour"

L'hôpital des frères Charon et des Soeurs Grises, dont l'entrée porte le numéro 131, rue Normant, près de la Place 
d'Youville, sera ouvert de nouveau au public de 13h30 à 17h00 samedi et dimanche, les 2 et 3 octobre. La visite 
sera suivie d une promenade avec guides dans le Vieux Montréal et de la messe è l'église Notre-Dame.
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Mère d'Youville: 2ème centenaire
L'idée d'ouvrir au public 

l'ancien hôpital général de 
Montréal, a l'occasion du 
deuxième centenaire de la mort 
de Marguerite Duffrost de 
la Jemmerais. semble avoir 
été des plus heureuses car un 
porte-parole du comité d'or­
ganisation affirme que près 
de 10.000 personnes y sont 
passées en fin de semaine 
dernière.

Devant une telle affluence, le 
comité a donc décidé de garder 
l'édifice ouvert au public en 
fin de semaine. l'hôpital des 
frères Charon sera d'ailleurs 
ouvert ce soir et demain soir 
entre 17h00 et 19h00. avec 
présentation de diapositives his­
toriques à 18 heures.

Le comité d'organisation 
propose également aux per­
sonnes que le deuxième cen­
tenaire de la mort de Mère 
d'Youville ne laisse pas indif­
férentes de visiter le Centre 
Marguerite-d'Youville à 1185. 
rue Saint-Mathieu, où se trou­
ve une chapdle de style roman 
du moyen-âge. la ctypte où 
repose le corps de la Bien­
heureuse. ceux des autres su­
périeures générales et de plus 
de 260 religieuses. l'Oratoire 
érigé en juin 1959 pour syn­
thétiser La vie et les dévo­
tions de la fondatrice des Soeurs 
Grises, et un musée histo­
rique. Le centre de la rue 
Saint-Mathieu est ouvert tous 
les jours, dimanche inclus, 
de lOnOO à 20 heures.

Le programme du deuxiè­
me centenaire comprend aussi 
les visites suivantes:

Du 2 au 6 octobre, à Châ- 
teauguay. visite de l'église 
Saint-Joachim ià 13h30 le sa­
medi et le dimanche: 14h30 
en semaine) et de nie Saint- 
Bernard. de 15 à 18 heures 
Présentation par M. et Mme 
François Hone, du film de la 
béatification de Mère d'You­
ville par Jean XXIII le 3 mai 
1959 H est bon ici de rappe­
ler que Mère d'Youville fit l'ac­
quisition de la seigneurie de 
Châteauguay le 8 juin 1765

Les samedi et dimanche 
9 et 10 octobre, visite à 14 
heures de l'église parois­
siale de Boucherville iPierre 
Boucher était l'arrière-grand- 
père de Marguerite) et à !5h30 
du Sanctuaire de Mère d'You­
ville. près de l'église de Va- 
rennes que naquit Marguerite 
Dufrost et elle \ demeura prè< 
de vingt ans

Le samedi 16 octobre, visi­
te de l'hôpital des frères 
Charon de 13h30 à 15 heures. 
Une heure plus tard, soit à 16 
heures, en l'église Notre-Da­
me. concélébration eucharis-
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tique clôturant les fêtes du datrice des Soeurs Grises de 
deuxième centenaire en Thon- Montréal. Le public est cordia- 
neur de Mère d'Youville, fon- lement invité.

TROIS-RIVIÈRES 
un relais 
accueillant
à mi-chemin entre 
Montréal et Québec
Faire une halte ou un séjour au Château de Blois, à 
Trois-Rivières, c'est cueillir le confort Sheraton.
Salles de réception, de banquets et de congrès 
pour groupes de 200 à 60C et salles de réunions pour 
groupes de 20 et moins.

• 128 chambres climatisées
munies de la TV couleur

• piscine extérieure
• garage de 200 voitures
• cuisine réputée ^ ^
• danse tous les soirs
Endroit idéal pour conventions 
dont les membres viennent de 
Montréal et Ouéboc

Sheraton- 
Château de Blois

MOTOR INN
•75. RUE HART, TROIS-RIVIÈRES 
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Le président de TU. du Q.

Le gouvernement doit aider les étudiants 
s'orientant vers les secteurs de pointe
de notre envoyé spécial, Michel Leiévre

QUEBEC - M. Alphonse Riverin, 
président de l’université du Québec a 
exhorté hier le gouvernement à envi­
sager l’octroi d’une aide financière par­
ticulière aux étudiants qui se dirigent 
vers les secteurs définis comme prio­
ritaires.

Cette aide pourrait prendre la forme 
de bourses d’études assurant la gra­
tuité scolaire aux étudiants qui se di­
rigent vers les sciences pures, les 
sciences appliquées et vers l’adminis­
tration.

M. Riverin, qui s’adressait aux 
membres de la Chambre de commerce 
du Canada réunis en congrès à Québec, 
a de plus demandé que ces mesures in­
citatives soient accompagnées d’une 
campagne intensive pour valoriser so­
cialement les professions reliées di­
rectement au développement économi­
que, en particulier celle du chef d’en­
treprise.

Selon le président de l’université 
du Québec, c’est dans la formation 
du type d'hommes capables de relever 
les défis nouveaux de la société post­
industrielle que doit maintenant porter

l'effort collectif de la société.
“L’avenir de notre société repose 

désormais largement sur la capacité de 
ses scientifiques, de ses ingénieurs, 
de ses administrateurs, et en particu­
lier, de ses chefs d’entreprises, sous 
quelque régime que ce soit”, a-t-il pré­
cisé.

"Nous constatons avec inquiétude, a- 
t-il poursuivi, que ces secteurs-clefs 
du développement économique intéres­
sent encore peu notre jeunesse. Il de- 
vient impérieux de prendre les mesures 
qui s'imposent pour sensibiliser la jeu­
nesse au fait que tous les rêves géné­
reux qu’elle fait ne se réaliseront que 
dans la mesure où elle prendra les 
moyens pour acquérir une formation qui 
lui donnera prise sur le développement 
économique.”

En ce qui concerne les différences 
entre l’offre des universités et la de­
mande des entreprises, M. Riverin a 
signalé qu’il ne pourra y avoir de solu­
tion à cette crise tant que les entrepri­
ses ne prendront pas conscience de 
leurs responsabilités dans ce domaine.

Il est primordial et crucial que les

entreprises fassent connaître leurs 
besoins en ressources humaines pour 
permettre à l'université d'orienter les 
étudiants en conséquence, a-t-il précisé.

Si l’on considère que le monde de l’é­
ducation et le monde des affaires de­
vraient constituer deux secteurs de 
l’économie étroitement reliés, ils ne 
sont pas toutefois toujours des exem­
ples parfaits d’une interaction construc­
tive en fonction du marché.

Voila, selon M. Riverin, ce qui tend 
à expliquer en partie pourquoi bien 
souvent des étudiants se présentent avec 
une préparation inadaptée aux besoins 
du monde des a ffaires.

“L'on appelle cela pudiquement une 
erreur d'“orientation’ ‘, a-t-il dit.

“Quand cette erreur devient trop 
visible, d'expliquer M. Riverin. la po­
pulation s'interroge. On se met alors 
a fustiger le gouvernement, car c'est 
toujours lui le grand fautif vers lequel 
on se tourne quand quelque chose va 
mal. C’est aussi lui qui doit avoir le 
remède pour toutes les maladies. On 
accuse aussi naturellement l’université 
pour son manque de précision et son 
manque de réalisme”

Toutefois, a-t-il précisé, s’il est 
une des parties impliquées qui est ra­
rement mise sur la sellette, c’est le 
monde des affaires lui-même.

“En effet comment le gouverne­
ment et l'université peuvent-ils réussir 
quand le monde des affaires les lais­
sent dans une ignorance quasi totale de 
ses besoins?”

L'opposition s'organise 
en vue du scrutin 
de novembre à Outremont

L'université Laval inaugurera samedi à Saint-EIzéar-de-Beauce le premier 
observatoire québécois doté d'un télescope de 40 cm. (16 pouces). Cette 
région présente des conditions favorables (atmosphère calme, température 
clémente, ciel lumineux) et on projette déjà d'y installer un appareil plus 
puissant (36 ou 48 pouces) en collaboration avec d'autres universités. L'appa 
reil actuel est installé au sommet d'une colonne de 30 pouces de diamètre 
et 34 pieds de haut. Un édifice entoure l'ensemble, surmonté par une cou­
pole de 16 pieds de diamètre.

Québec songe 
à devancer 
la commission 
Gendron

QUEBEC (par G.L.* - .vlême si la 
commission d’enquête Gendron n’est 
pas encore prête a soumettre son rap­
port sur le français, langue de travail, 
il n’est pas exclu que le gouvernement 
adopte quand même d’autres mesures 
en vue d’atteindre cet objectif.

Cest ce que le ministre des affaires 
culturelles, M. François Cloutier, a 
fait savoir hier alors qu’on l’interro­
geait sur le retard de la commission à 
remettre son premier rapport au gou­
vernement.

Ce rapport devait être présenté fin 
septembre ou début octobre, et deux 
autres devaient suivre d’ici la fin du 
mois de mars prochain.

La commission a demandé un délai 
et l’on ne sait pas quand au juste le 
rapport sera remis.

La commission a soumis qu’elle n’a 
pas en main tous les éléments de re­
cherche qui lui permettraient d’appuyer 
ses recommandations. Et le gouverne­
ment lui a demandé de soumettre un 
nouvel échéancier, ce qui sera fait d’ici 
deux semaines.

Entre-temps, a dit M. Cloutier, le 
gouvernement ne se considère pas lié à 
l’avance par les recommandations que 
la commission pourra lui faire, d’autant 
plus qu’elles ne constituent qu’un élé­
ment dans un plus vaste ensemble. Ayant 
en main ces éléments, le gouvernement 
pourra aller de l’avant et prendre des 
mesures pour réaliser l’objectif du 
français, langue de travail.

par Pierre Richard

Quelque 200 personnes ont fondé hier 
soir le Comité des citoyens d’Outre­
mont dont la priorité sera de travailler 
à faire élire une équipe de candidats 
“représentatifs des locataires et des 
petits propriétaires" lors de l’élec­
tion municipale du 7 novembre prochain.

Répondant à l’invitation lancée il y a 
deux jours par un groupe de citoyens, 
les gens qui se sont rendus, hier soir, 
à l'école Sainte-Madeleine d’Outre- 
mont. formaient une assemblée hété­
rogène qui contrastait avec l'image 
traditionnelle que l’on se fait de cette 
municipalité: à côté des professionnels 
et intellectuels, on retrouvait une bonne 
proportion de gens semblables à ceux

ue l’on retrouve dans des assemblées
e la sorte dans des milieux plus "po­

pulaires": il y avait des gens de toute 
nationalité, des vieux autant que des 
jeunes.

M. Jean-Jacques Beauchamp, l'un des 
principaux promoteurs de la formation 
de ce comité, a expliqué le sens de l'ac­
tion qui sera entreprise dans les semai­
nes qui viennent: ‘ Nous avons toujours 
eu une administration qui s'est préoc­
cupée des seuls intérêts des grands pro­
priétaires d'Outremont. Qutremont a été 
fondé par des bourgeois qui venaient 
s'y reposer après avoir exploité la po­
pulation de Montréal. La composition 
de la population a beaucoup changé de­
puis ce temps: nous sommes mainte­
nant une majorité de locataires et il y 
a une proportion importante d'économi­
quement faibles. Il faut changer le Con­
seil municipal pour qu'il reflète les 
intérêts de cette majorité".

Pour sa part. Me Gaétan Robert a 
esquissé les grandes lignes du program­
me électoral: répartition plus équitable

et plus sociale du budget, priorité à la 
rénovation urbaine, décentralisation des 
loisirs, garderies, etc.

Dans une certaine confusion mais 
avec beaucoup d'enthousiasme, l’assem­
blée a élu un exécutif de sept membres. 
Il sera formé de Me Gaétan Robert, 
avocat, Mme Madeleine Roussil. ména­
gère. M. Jean Léonard: publiciste. Mme 
Lorette Sloan, ménagère, Mme Netty 
Flint, ménagère et représentante du 
Greater Montreal Anti Poverty Coor­
dinating Committee. M. Luc Latraverse. 
journaliste, et M. Walter O’Leary, pro­
fesseur.

Cet exécutif veillera à dresser une 
liste de candidats éventuels et organi­
sera une assemblée dans la deuxieme 
semaine d’octobre pendant laquelle seront 
débattus ces candidatures et le program­
me électoral.

Le Comité des citoyens d'Outremont 
a l'intention de présenter des candidats 
aux neuf postes de conseillers munici-

Paux et aussi de faire la lutte au maire 
ierre DesMarais IL
Déjà. M. Jean-Jacques Beauchamp a 

laisse entendre qu’il serait intéressé à 
être candidat sans préciser si ce serait 
à la mairie ou à un poste de conseiller. 
M. Beauchamp est bien connu à Outre­
mont pour avoir été le président de 
l’Association des locataires et le prin­
cipal leader dans la lutte pour l'aboli­
tion de la taxe locative.

L'élection à Outremont aura lieu le 
7 novembre et la mise en nomination le 
31 octobre. Il y a quelque 15,600 élec­
teurs A titre indicatif de la composition 
de i électorat, il y a 3,657 propriétai­
res comparativement à 5.470 locatai­
res inscrits sur le rôle d’évaluation de 
la ville.

Négociations Québec-Indiens
par Gilles Lesage

QUEBEC- Une première séance de 
négociations a eu lieu lundi de cette se­
maine entre les représentants du gou­
vernement québécois et les Indiens.

Le porte-parole gouvernemental est 
un avocat de Montreal, dont le nom n'a 
pas été divulgué.

Ces négociations font suite aux re­
commandations de la commission d'en­
quête Dorion sur l'intégrité du terri­
toire.

Il y a un an, le gouvernement a for­
mé une commission de négociation des 
affaires indiennes; cette commission 
est en fait un comité interministériel.

Sui a disséqué la tranche du rapport 
'orion portant sur le domaine indien et 
soumis des recommandations au gou­

vernement.
Il y a Quelques semaines, un négo­

ciateur était nommé, avec un mandat du 
ministre des richesses naturelles et qui 
reçoit l'appui d'une mission technique.

Le rapport Dorion ne reconnaissait 
pas l'existence de prérogatives de puis­
sance publique en faveur des Amérin­
diens du Québec, mais il disait que ces

Paul Rose:

derniers se sont néanmoins fait recon­
naître certains droits sur des parties 
du territoire du Québec. Une loi fédé­
rale de 1912 imposait d'ailleurs au Qué­
bec l'obligation de reconnaître aux In­
diens certains droits, ce qui n'a pas été 
fait à ce jour.

Estimant que l'obligation tient tou­
jours. la commission conclut que la re­
connaissance et la remise de ces droits 
pourraient se faire par un traité ou par 
une loi. sujet à l'approbation du gouver­
nement fédéral.

D'autre part, les droits qui grèvent 
le 'territoire indien" en faveur des 
aborigènes nont pas été éteints. La 
commission Dorion suggère une appro 
che globale à la solution du problème 
et soumet qu'il serait plus pratique et 
plus satisfaisant de consolider les "det­
tes' que le Québec peut avoir envers les 
Amérindiens.

C est avec cet arrière-plan que des 
négociations viennent de clébutér. On ne 
saurait en prédire ni la longueur, ni 
la portée réelle.

l'audition
Pierre Paquette...s’habille lui aussi 

sur mesure chez Ben Berke...
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de la requête reportée
L’audition de la requête de Paul Rose 

et de cinq autres prisonniers "politi­
ques'' oui demandent à la Cour supé­
rieure cl enjoindre au directeur réoo- 
nal de pénitenciers fédéraux du Quebec 
de mettre fin aux mesures dites de 
sécurité prises contre eux a été repor­
tée à vendredi matin.

Le juge James E. Mitchell a pris 
cette décision hier devant l'absence en 
cour des témoins convoques par l'avo­
cat des ’’6" et devant l'impossibilité 
de trouver le dossier de l’affaire.

Les trois témoins convoqués. MM 
Paul Rose. Jean-Pierre Goyer. sollici­
teur général du Canada, et Michel Le 
Cotre, directeur du pénitencier Le­
clerc à Saint-Vincent-de-Paul, étaient 
absents chacun pour des raisons diffé­
rentes.

\
Paul Rose que l'on suppose détenu au 

super-maximum de Saint-Vincent-de- 
Paul (L’Unité spéciale de correction) 
n'avait pu être amené en cour faute 
d'une ordonnance en ce sens signée par 
un juge. En réalité, ce n'est qu’en fin 
d'apres-midi hier, après avoir patienté 
toute la journée, que Me Jean-Serge 
masse, le procureur des ”6”, a obtenu 
du juge Guy Merill Desaulniers de la 
Cour supérieure une ordonnance en rè­
gle permettant à M. Paul Rose d'être 
présent en cour vendredi.

Quant à M. Goyer. Me Réjean Paul, 
qui le représentait, a expliqué que le 
solliciteur général n'était pas obligé 
d'obéir au sub poena qui le convoquait 
puisqu’il siège présentement à la Cham­
bre des Communes

... car quand on est animateur 
,rès connu de radio et de télévision 

il faut être toujours sur son “Sô” 
et Pierre Paquette est une de 

ces personnalités toujours tirée 
à 4 épingles... c’est pourquoi il 

s’habille sur mesure... suivant son 
style. Il choisit son tissu, la forme et

la largeur de ses revers, le nombre 
de ses boutons, la longueur des 
fentes de son veston.. .et il ne paye 
jamais plus de $69.00, $79.00 ou 
$89.00... c’est ce que vous paierez 
vous aussi chez BLN BERKE.

Le tailleur sur mesure BGrk6
2010 rue delà Montagne, Montréal, Qué.f 3986 rue Wellington, Verdun, Qué. J1423 rue Papineau, Montréal, Qué.f350 ouest, rue 
Craig, Montréal, Qué.f 1877 Curé l.abelle,Ville de Laval, Qué.f 210 rue St Jean, Longueull, Qué.f 993 boulevard Décarie, St- 
Laurent, Qué. Ouvert jeudi et vendredi jusqu'à 9 h. p.m.
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arts spectacles
Le groupe de La SMCÛ participera au 
Festival de Royan en mars prochain
par Jacques Thériault

C'est maintenant confirmé: 
la Société de Musique Con­
temporaine du Québec a été 
invitée à participer au pro­
chain Festival de Royan, en 
France. Sous la direction de 
Serge Garant, le groupe de la 
SMCQ y présentera deux con­
certs, les 30 et 31 mars 1972, 
et les programmations compor­
teront près de quatre-vingts 
pour cent d'oeuvres canadien­
nes. On s'attend également 
à ce que d'autres facettes de 
la vie artistique québécoise 
soient présentées au cours 
de ce festival prestigieux.

Créé il y a bientôt huit ans, 
dans le but de promouvoir 
l'art contemporain, le Fes­
tival de Royan est surtout 
préoccupé à "mieux faire con­
naître les musiques daujour- 
d'hui, mais le cinéma, la 
danse et les arts plastiques 
s'y taillent également un pla­
ce importante. En 1969 notam­
ment, le sixième festival de 
Royan s'est déroulé devant 
les salles combles (jusqu'au 
dernier strapontin de la mai­

son du Casino) pour toutes 
les manifestations: des re­
présentations du Ballet du 
XXième siècle sur des oeu­
vres de Xenakis et Webem. 
des concerts des solistes des 
choeurs de l'ORTF que diri­
ge Marcel Couraud, des exé­
cutions de pages de Pende­
recki, Jean-Pierre Guézec. 
d'André Boucourechliev, Fran­
çois-Bernard Mâche, Alain 
Louvier. etc. Cette année, 
le thème du festival est "La 
jeune génération", et le grou- 
pc de la SMCQ se retrouvera 
en compagnie de l'Orchestre 
Philharmonique de l'ORTF, 
l'Ensemble de musique vivan­
te que dirige Diego Masson, 
le groupe de Mauricio Kagel, le 
flûtiste Severino Gazelloni, 
et le compositeur Paul Mé- 
fano dont on entendra une oeu­
vre un peu spéciale, conçue 
sous la forme d'un auto-por­
trait.

De passage à Montréal pour 
régler les détails de cette par­
ticipation québécoise au Fes­
tival de Royan, son directeur

(et critique éminent) Claude 
Samuel a avoué que la SMCQ 
aurait été dans l'impossibi­
lité de participer au festival, 
sans l'aide du ministère des 
affaires culturelles, dans le 
cadre de la coopération fran­
co-québécoise. mais il a tenu 
à préciser qu'il s'agissait 
"d'une collaboration stricte­
ment d'ordre artistique, et 
non oas diplomatique ".

-Nous savons, a-t-il ajouté 
qu'il existe des compositeurs 
de taille au Québec, mais la 
plupart des mélomanes fran­
çais ignorent à peu près tout 
de leurs préoccupations. Les 
deux concerts que présentera 
le groupe de la SMCQ aura 
l'avantage d'apporter en Fran­
ce les musiques du Québec.

Mais, la SMCQ a reçu éga­
lement une autre invitation: 
à la fin de juillet, elle doit 
présenter un concert au Cen­
tre National des Arts d'Ot­
tawa. dans le cadre du L'esti­
val Canada. Le programme 
de cette soirée n est pas en­
core tout à fait déterminé.

«f

Maryvonnè Kendergi, vice-présidente et organisatrice de la SMCQ, et Serge 
Garant (à droite), le directeur musical, en compagnie de Karlheinz Stockhausen 
dont on présentera "Stimmung” le 4 novembre prochain. (Photo : Bruno Massenet)

échos
LAGOYA: -Alexandre La- 

goya, l un des plus grands 
maîtres de la guitare, don­
nera encore un seul concert 
à Montréal cette année. Il 
sera à l'affiche de la Salle 
Wilfrid-Pelletier de la Place 
des Arts le mercredi 20 oc­
tobre prochain. Lors de son

concert à la Salle Wilfrid- 
Pelletier. Alexandre Lagoya 
interprétera des oeuvres de 
ses compositeurs favoris : 
Haendel. Weiss, Diabelli, 
Sor, Albeniz. Moreno Torroba 
et Pierre Petit.

k.y

LE PLUS CHABROLESOUE 
DES CHABROL I

CE SOIR
à 7h. 30 p.m. 
MATINÉES

Sam. à10h.30 2H.30
Dim. à 1H.30 5H.30
ENTIÈREMENT NOUVEAU 
et VRAIMENT DIFFERENT!

LE PLUS MAGNIFIQUE 
SPECTACLE au MONDE!

Tout vos FAVORIS de DISNEY 
EN PERSONNE et SUR SCENE

PLAISIR ET RIRES POUR 
TOUTE LA FAMILLE 
Dont la Tradition de DISNEY

TrTrrmrürnr—I
asraHHGO m
H CINtM» Ot PliCt VICTORIA ,1

A l'affiche 
présentement: 
les Feux Follets
Du 20 septembre au 
9 octobre

Nick Martin et son orchestre

Danse continuelle

Réservation: 861-3511
Frais de couvert le samedi: 
$4.00 seulement.

MOINS DE 15 ANS - I 00 POUR
TOUS

AIRPORT
;BURT DEAN

Salle Bonavcnture

Le Reine Elizabeth H

^LANCASTER •MARTINE 
g JEANSEBERG s
5, HUI

. PIÈGE À SAN FRANCISCO,

MONTROSE
722-5788 . )nobclangerest

DtRHIlR JOUR

l ODYSSEE DE L'ESPACE 2001 
el TICK, TICK, TICK

ÉDITION- t97l

LE MONDE 
DE DISNEY

Mickejf Mouse - Donald - 
Blanche Neige et les Sept Nains 
- Coccinelle Fantasia 
Pinocchio et tous les autres !
CE SOIR 
à 7h. 30 et tous 
les soirs jusqu’à 
SAMEDI inc.

MATINÉES
Samedi 6 lOh. 30 et 2h. 30 p.m. 
dimanche à Ih 30 el 5h. 30 p m 
Btllcli ; 2.SO. 3.50, 4.50 5.50

AUX JEUNES
de té ans et moins :
S 1.00 d’escompte sur tous les 
pri», mere. & jeu. soirs, samedi 
malin à lOh. 30o.m. el dimanche 
à 5h. 30 p m.
Billets maintenant en vente

FORUM
et Mil Trust (PVM)

Ut STE-HfUNE
avec

PRtV ,.«E NORD AMERICAINE

JEU STRINDBERG
(Play Strindberg)

de Friedrich Dürrenmatt

DENISE PELLETIER, GILLES PELLETIER, YVES LÉTOURNEAU
mise en scène de Jeanine Beaubien

Billctt «n v«nt« à l'H6ul Mont-Royal et ou Montréal Trutt. Place Villo>Morit 
PRIX RtOUITS POUR LIS ITUDIANTS

Réservations : 526-0821 
Pu mardi au samedi à 20h. 30

mais on compte en révéler 
prochainement le contenu, au 
même moment où la liste des 
oeuvres qui seront jouées à 
Royan sera complète. Et. 
les rumeurs veulent que deux 
partitions de compositeurs 
québécois soient crées à l'is­
sue de ce voyage en France.

Cependant, c'est à Mon­
tréal que la SMCQ se mani­
festera le plus fréquemment, 
cela va sans dire. La liste 
des ouvrages qui seront joués 
au cours des cinq concerts a 
été publiée dans notre édi­
tion d'hier, mais certaines 
lignes de force méritent ce­
pendant d'être portées à l'at­
tention des amateurs de mu­
sique.
• Une moyenne de vingt- 

cinq musiciens pour chacun 
des concerts du groupe de la 
SMCQ seront nécessaires. 
Ce qui explique le fait que 
la société n'a pu augmenter le 
nombre de ses concerts cette 
saison.
• La société a commandé 

des oeuvres aux compositeurs 
montréalais F'rançois Morel 
et John Hawkins.
• Tous les solistes qui se 

joindront au groupe de la SMCQ 
sont canadiens.
• La plupart des oeuvres 

sont présentées pour la pre­
mière fois au Canada, et cer­
tains compositeurs (les Ar­
gentins Antonio Tauriello. 
Gerardo Gandini et Aleides 
Lanza, le Français Luc Ferra­
ri. Rudolf Gelhaar...et B.A. 
Zimmermann i n'avaient ja­
mais été joués non plus au 
Canada.
• En cinq ans. la SMCQ 

a présenté 36 concerts, près 
de 65 oeuvres de composi­
teurs canadiens, dont 8 en 
création mondiale et 11 en 
première audition à Montréal. 
Ceci sur un total de plus de 
150 oeuvres dont la plupart 
ont été écrites apres 1960.

Il n'est pas nécessaire de 
louer plus longtemps les mé­
rites de la SMCQ: h seule énu­
mération de ses réalisations 
et de ses projets est plus im­
pressionnante que n'importe 
quelle kyrielle d'épithètes. 
A ceux que la musique con­
temporaine intéresse (et, 
selon les statistiques de la 
SMCQ. ils sont plus nombreux 
chaque année), il faut dire 
enfin, qu’un abonnement de 
saison coûte aussi peu que 
dix dollars, soit deux dollars 
par soirée. Aucun organis­
me musical de la métropo­
le ne peut se vanter d ottrir 
autant pour le même prix.

LE FESTIVAL 
DES FILMS à

PREMIER JOUR 

vendredi 1er octobre 7h.00

L’AVVENTURA
d'Antonioni (en français)

vendredi 1er octobre 9h.30

LA VOIE LACTEE
de Bunuel (en français)

vendredi 1er octobre MINUIT

NIGHT OF THE 
LIVING DEAD

de Romero (v.o. anglaise)

samedi 2 octobre 

4:30 LA VOIE LACTEE 
7:00 LORD OF THE FLIES 
9:30 THE THIRD MAN

1246 Btrnoié
277 4145 OUTREMONT
' DERNIER SOIR ^

7.30-9.30

LEO THE LAST
de Bootman (v.o. anglaise) 
avec Marcello Mastroianni

dès vendredi (en français)

IL ETAIT UNE FOIS 
DANS L’OUEST de u«
S1I0 SMcertal

. 277 3233 verd
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L/OSM retrouve ses abonnés

Brahms et Mahler ont sonné le rappel
par Jacques Thériault

L'Orchestre Symphonique de Montréal a commencé sa 
saison avec plus de brio que l’Orchestre de chambre McGill, 
mais il me paraîtrait tout de meme exagéré de dire que le 
concert de mardi soir a été triomphal. L'exécution du “Con­
certo en ré majeur op.77" de Brahms par le violoniste Igor 
Oistrakh s’est révélée assez quelconque, et c'est seulement 
dans les deux derniers mouvements de la quatrième sym­
phonie de Mahler que les musiciens ont donné leur pleine 
mesure.

Fils du célèbre violoniste soviétique David Oistrakh, 
Igor Oistrakh (40 ansi n’a pas du tout donné l’impression 
d'un virtuose. Du moins, pas dans ce concerto de Brahms 
que des jeunes violonistes, tels que Itzhak Ferlman ou Pin- 
chas Zukerman. arrivent à traduire avec autant de force et 
de conviction que leur célèbres aînés. Il a joué d'une ma­
nière tout au plus convenable, en tâchant de ne pas nuire à 
la masse orchestrale, en évitant les faux pas, et en veillant 
à doser les sonorités avec un maximum de dextérité. Mais, 
ceux qui souhaitaient retrouver l'âme de l’ouvrage, et suivre 
avec clarté son développement architectural, sont restés sur 
leur appétit, en espérant que les autres concerts du festival 
Brahms (l'OSM souhaite souligner cette saison les 75 années 
de la mort du compositeur) soient un tout petit peu plus vi­
vants.

Il est étrange d'ailleurs, que ce programme n'ait pas 
été entièrement consacré à Brahms. A mon avis, le directeur 
artistique de l'orchestre, Franz-Paul Decker, aurait été plus 
sage en groupant en quelques soirées toutes les oeuvres du 
compositeur qui ont été inscrites au programme de la saison 
1971-72. On aurait permis aux inconditionnels de Brahms de 
s'offrir une soirée de rêve, et à ceux qui ne se sentent pas 
concernés de rester tranquillement chez eux.

Toujours est-il que l'exécution de la "Symphonie no.4 
en sol majeur" de Mahler a constitué le moment le plus at­
tachant de cette soirée à la salle Wilfrid-Pelletier. D'abord, 
parce qu'il s'agissait d une oeuvre que Franz-Paul Decker a 
vraisemblablement bien assimilée, puis parce que la partie 
vocale du mouvement final ("Sehr behaglich") a été assurée 

avec beaucoup de maîtrise et de musicalité par le jeune so­
prano montréalais Anna Chornodolska. Lauréate du Concours 
OSM en 1970. cette jeune musicienne a démontré encore une 
fois de dont elle est capable, en entrant de plain-pied et avec 
beaucoup d'à propos au sein du texte attachant tiré par 
Mahler du "Knaben Wunderhorn" (Le cor merveilleux et 
l’enfant). C'était une surprise à laquelle on ne s'attendait 
pas du tout, et Anna Chornodolska aurait certainement avan­
tage à poursuivre ses explorations en terres mahlériennes.

Bien que l'orchestre ait éprouvé quelques difficultés 
au début de l'ouvrage, il a vite fait de retrouver sa route, 
grâce à Decker bien sûr. mais aussi parce que les musiciens 
ont été assez réceptifs aux indications qui leur étaient don­
nées. La participation du violon-solo. Calvin Sieb. était des 
plus opportunes (même lorsqu'il a évolué avec son espèce de 
crincrin, un violon accordé un ton trop haut qui intervint dans 
le "Scherzo"), et les envolées de la section des bois n'étaient 
pas non plus négligeables. L'ensemble s est comporté, som­
me toute, avec beaucoup de fougue et de style. Mais n'allez 
pas demander pourquoi: la direction de l'OSIVl serait capable 
de vous répondre que c'est h cause des musiciens américains 
qu) ont gagne les rangs de l orchestre montréalais, au cours 
des dernières années...

•
A l'occasion de ce concert. l'OSM a fait part à ses abon­

nés de quelques-unes de "ses innovations": la présentation

■ unis ctuAAnsml
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26 mois
un drôle de rire 
dans
un drôle de film

Ihstrait
EASTVIANCOLOR

35 MILTON / 842-6053 

SALLE BSINSTBN POUR )

3e semaine
L» transposition d'une vinti violente, 
désespérante : le racisme des Français

DrachRIHRI RCHAHO
RL. U
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Mane José Nat 
Mohamed Chouikh

Un film de
PIERRE RICHARD ICHEL DRACH

ou LA VRAIE VIE

PREMIERE FOIS à PRIX RÉDUIT!
les voici... Electrisant!

The Rolling Stones
GIMME SHELTER

Réalisé par The Maysles Brothers et Charlotte Zwerin

TECHNICOLOR»
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AUX PEUX CINÉMAS 

à un seul cinéma !
2e semaine!

!''50en!SÜpi
Semaine 7:30.9:30 

Semedi
i 5:30.7:30.9:30 

Dimanche
1:30.3:30.5:30. 7:30.9:30

Comédie Canadienne
84 ouest. Ste-Catherine 861-3476

du programme de la soirée a été améliorée (sa page couver­
ture est cependant île très mauvais goût) et il sera donéra- 
vant offert gratuitement (c’est de bon ton), puis il semble­
rait qu’un programme dé commandite des concerts ait sus­
cité “beaucoup d'enthousiasme dans le monde des affaires . 
Tant mieux si l'OSM arrive à mieux vivre financièrement 
parlant, mais, au niveau strictement musical, on ne pourra 
pas parler d'innovations et d’enthousiasme tant que les 
modernes demeureront aux oubliettes.

du 30 sept, au 30 oct. benoît girard 
roger garand

une pièce 
de jean o'neil•••
mise en scène 

paul buissonneau

THEATRE DE QUAT’SOUS
lOO EST. AVENUE DES PINS - 845-7277

EXPRESSION
CORPORELLE

AVEC FRANÇOISE GRAHAM

CHOIX DE TROIS OPTIONS :

• Exploration gestuelle* Technique • Improvi­
sation et création
"Formation de nouveaux groupes : Aucun pré­
requis"
Tarif : $10.00 par mois 

Pour inscription et renseignements ; 843-8768

LES ATELIERS DE 
FRANÇOISE GRAHAM ENR.
461 ST-SULPICE - MONTRÉAL 125
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I #6SEMAINE
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Chacun se sert à même les plats. Une nourriture peu sophistiquée, mais saine et intéressante Une grande communauté mais à l'intérieur de laquelle chacun assume des tâches, comme celle de laver sa propre
vaisselle. (Photos Le Devoir par Claude Léger)
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le carnet du gourmet

Bonne chère à une drôle d'enseigne
par Urgel Lefebvre

Le Vieux Montréal attire de plus 
en plus de visiteurs et ce qui con­
tribue pour beaucoup à faire son 
charme ce sont ses boutiques, ses 
ateliers, ses restaurants.

Ds sont déjà passablement nom­
breux les restaurants grands et 
petits du Vieux Montréal. Et ils 
ont un charme indéniable. Domma­
ge qu'ils ne soient pas un peu plus 
fréquentés par les Montréalais 
eux-mêmes, notamment à l'heure 
du lunch. On y mange générale­
ment bien et, dans plusieurs d'entre 
eux. à des prix fort abordables. 
Et chacun d eux a une ambiance 
particulière quoique presque tou­
jours dans la ligne québécoise.

Ainsi, l'autre jour, jetais atti­
ré par trois têtes de singes en­
tourées de ces mots: "Guinguette 
les trois". Drôle d'enseigne pour 
un restaurant du Vieux Montréal! 
direz-vous. A quoi je répondrai 
que c'est très québécois de cher­
cher à être drôle.

Le menu affiché à la porte du 
restaurant s'intitule "Le lunch 
sansas!'. . .et comment". Tout 

est écrit en français, avec traduc­
tion anglaise entre parenthèses et 
en petits caractères italiques, à 
T intention des touristes anglopho­
nes sans doute.

Mais entrons! La lourde porte en 
bois s'ouvre sur un tout petit hall 
où la brique des murs est appa­
rente: au fond du hall un vestiaire. 
Puis on croirait entrer dans le pas­
sé. Le plancher est en larges ma­
driers de bois mou où l'on voit les 
noeuds, les têtes de clous, les fen­

tes bourrées de poussière, mais 
tout cela a été emprisonné dans le 
vernis et reluit d'une très grande 
propreté.

Le plafond laisse voir les énor­
mes poutres sur lesquelles repo­
sent des planches en pin alterna­
tivement larges et étroites et dont 
les bords ont été moulurés. On 
voit même au plafond ce qui pour­
rait être une trappe pour aller au 
grenier.

Les murs dont la brique ou la 
pierre n'est pas apparente sont 
peints de couleur orange jusqu'à un 
pied du plafond environ et du pa­
pier-tenture verdâtre au dessin 
ancien les complètent.

Au centre de la pièce, une vaste 
colonne faite de madriers taillés 
à la hache sert à l'affichage. J'a­
perçois justement une affiche qui 
est plutôt une proclamation du 
gouverneur lord Gosford mettant à 
prix (mille piastres) la tête de 
Louis-Joseph Papineau, ce Papi­
neau dont on est à rénover la mai­
son ancestrale rue Bonsecours.

Sur le plus grand pan de mur. 
nos trois singes en couleur, hila­
res et hilarants, dans de grands ca­
dres dorés. La partie de la pièce 
oui se trouve en arrière du hall et 
du vestiaire est exhaussée et for­
me comme une estrade avec balus­
trade. C'est en quelque sorte le 
haut-côté du restaurant.

Le personnel est avenant et vêtu 
à l'avenant de la décoration inté­
rieure de la guinguette.

Maintenant, goûtons à ce Pota­

ge Parmentier qui est la soupe du 
jour. La soupe aux pommes de 
terre est quelque chose de très 
simple, mais pour réussir dans une 
chose qui parait toute simple, il 
faut, comme le disait mon àieule. 
y mettre toute son âme.

J'ai constaté qu'à la cuisine de la 
"Guinguette les trois" on mettait 
toute son âme même dans ce 
qu'on appelle couramment le spé­
cial du jour. L'escalope de veau, 
même si elle est bien apprêtée, 
sera très banale si les pommes 
de terre et autres légumes qui l'ac­
compagnent ont l'apparence d'ali-l appa
ments grossiers. Celle qu'on m a 
servie était entourée de petits 
amours de choux de Bruxelles à la 
Béchamel et de pommes mousse­
line d'une consistance parfaite.

Ce spécial de choix était à $2.- 
25. y compris le potage et le des­
sert du jour. Mais il y avait éga­
lement au menu (avec potage et 
dessert compris): L'assiette de
charcuterie a $1.75; La quiche 
Lorraine à $1.50; La tourtière 
maison à $1.50: Le boeuf bourgui­
gnon à $2.00: Les filets de sole 
Bonne Femme à $1.85; Les fettu- 
cini gratinés à $1.65.

A la carte, il y a bien d'autres 
choses à tenter ûn gourmet, com­
me: La marmite de soupe aux pois. 
La soupe à l'oignon gratinée. Les 
escargots de Bourgogne ($1.50), 
La truite amandine ($1.90). Le 
caneton de Brome à l'orange ($2.- 
50). L'entrecôte grillée maître 
d'hôtel ($3.50). Et l'on peut arro­
ser le tout du vin de son choix.

Découvrez 
une nouvelle 

cuisine 
italienne 

authentique

Restaurant

[40- ,,alien
5412 Côte-des-Neiges. 

Montréal
(•ntre Locombe et tdouard-Montp*tit>

Tél.: 735-3623

fUttmért, P.Q. Rouf# Il

Un véritable reitauront de 
grande classe.

Seulement à 15 minutes de 
Montréal par :

L'AUTOROUTE DES LAURENTIOES
Ver» le nord : Sortie 9 
Vert le sud : Sortie 13

Table d'hâte, IA Qû 
iutqu'à la * L— 
fermeture. ^ “

Établissement vinicole 

à Saint-Hyacinthe

rtlf rrotronl

keeefciH 
625-2434.

Coure deRne Cuisine 
Familiale ENSUTUr
Débutant le 13 octobre. CULINAIRE
Pour recevoir le prospectus JjlÛNKl

BERNARD

M. Raymond Garneau. mi­
nistre des finances du Québec, 
a présidé hier la cérémonie 
marquant la mise en chantier 
d’un établissement vinicole 
dans la région de Saint-Hya­
cinthe.

La compagnie Les vins 
Calona Inc investira au cours 
des prochains mois un montant 
de l'ordre de $2 millions. La 
première étape de la réalisa­
tion de ce projet sera la cons­
truction d'une usine d'em­
bouteillage qui devrait être 
mise en opération vers le mois 
de septembre 1972. tandis que 
la deuxième phase consistera 
en la fabrication, à partir de 
produits du Québec (pommes, 
cerises, etc) de vins propre­
ment dits. La nouvelle usine, 
une fois en opération, aura une 
production annuelle d'environ 
un million de gallons de vin 
et emploiera 40 personnes 
dès l'an prochain.

M. Garneau a souligné 
la collaboration apportée par 
la nouvelle Société des al-

échos
des cours s’adresser à

2015 de la Montagne.
Suite 610, Montréal. 843-6481

dfpun 1951

Chorltt Tonneau, k Patron ou fournaou 
346 *>t. rue Notr«-Domt. Vku* Montréal 
Tél: 161-0876 Ré« 655-4239

V

m
Air cKmothé

Outline chaud* iutqu'6 minuit
m 9"1 ». I ■!

GALERIE LIBRE: L'expo 
sition des , peintures-sculptu 
res de Dennis Lukas se pour 
suit jusqu'au 12 octobre 1971 
A partir du Samedi 9 octobre 
la galerie présentera la pre 
mière exposition à Montréal 
des oeuvres de Kay Feldmar 
Thème de l'exposition: “Les 
Plaisirs du Bain" Vernissa 
le Samedi 9 octobre de 14h 
à 17h Heures d'ouverture de 
la Galerie Libre: Du lundi au 
vendredi de llh. à 18h.. le sa­
medi de llh. à 17h.. Fermé 
k dimanche. •

PETERDI: La Galerie 16 
40 présentera du 2 au 23 oc 
tobre une exposition des gra 
vures de Gabor Peterdi Si 
tuée au 1445 rue Crescent 
la galerie est ouverte du lun 
di au samedi de lOh à 17 h 
30

"O-Pti-Zoiso":
un restaurant et un mode de vie

cools dans la réalisation de ce 
projet.

La Société des alcools a 
un pouvoir d'achat qu’il faut 
utiliser afin de favoriser, dans 
la mesure du possible, l'éta­
blissement d’entreprises au 
Québec, a déclaréM. Garneau.

Le ministre des finances 
a souligné que lors de la pré­
sentation du projet de loi no 
47 à l'Assemblée nationale, il 
avait fait ressortir cet ob­
jectif et il s’est dit heureux 
de constater que quelques mois 
seulement après l'adoption de 
la loi 47. une première en­
treprise vinicole s’intalle au 
Québec

Il a également souligné que 
d’autres projets du genre sont 
à l'étude et qu'il y a certaine­
ment lieu d'ètre optimiste.

te Cocher
Salle à manger (»lyle empire)

(uiline bourgeoise el (matoise 
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par Renée Rowan

Notre hôte est réticent, soupçonneux même. Que vien­
ne faire ici journaliste et photographe? Nous avons nous-mê­
mes l'impression de faire figure d'intrus.

Bien sûr. n'importe qui peut manger "O-Pti-Zoiso". 
l'endroit est ouvert au public et de la rue on y entre et on se 
sert. Personne ne demande de laissez-passer, mais les 
"impurs" ont vite fait de se rendre compte qu'ils n'appar­
tiennent pas à la communauté.

"O-Pti-Zoiso n'est pas un restaurant comme les, 
autres. On ne vient pas y manger parce que c'est original, 
amusant ou différent, explique Robert Lorrain (le porte- 
parole du groupe car ici on ne parle pas de propriétaire). 
On y vient parce qu'on croit dans un mode de vie. dans un 
esprit. C'est le retour aux sources. Pour comprendre, il 
vous faudra revenir plusieurs fois, prendre le temps d'ob­
server. de parler avec les gens, d'ecouter". dit-il avec in­
sistance.

Robert Lorrain ne refuse pas l'entrevue, mais on sent son 
manque d'enthousiasme, sa crainte d'être mal perçu. Il ne 
prise guère l'idée qu'on parle de l'endroit dans les journaux: 
O-Pti-Zoiso n'a pas besoin de publicité, dit-il.

De toute évidence, il ne s'agit pas d'un restaurant pour 
la chronique du gourmet, non pas tant à cause de ce qu'on 
y mange, mais du caractère même de l'établissement derriè­
re lequel se cache la philosophie des naturistes et plus 
encore: un engagement, de la fraternité, de la non-violence, 
de la discipline, poursuit Robert Lorrain. On peut même 
parler de vie communautaire, mais avec le respect de la 
liberté individuelle.

Logé à l'angle des rues Ontario et Clark, dans un vieil 
immeuble, le restaurant ne porte pas d'enseigne: dans la vi­
trine. deux mots seulement - alimentation naturelle.

De style canadien, le décor est sympathique, accueil­
lant: de longues tables réfectoires et des tables rondes qui 
peuvent accommoder six. huit, dix personnes à la fois (les 
apartés ne sont pas faciles) des chaises basses, pas toujours 
confortables, surtout si on a de longues jambes. Des pots 
en grès, des fleurs de saison, des fruits. Les murs sont 
lambrissés de vieilles planches de pin; au plafond pendent 
des bouquets de fines herbes mises a sécher. Sur des rayons, 
des rangées de pots bien étiquetés, contenant des céréales 
de blé. d'orge, de sarrasin, du riz, des aromates de toutes 
sortes. On dénote un souci d'ordre, de propreté. "C'est 
une discipline que chacun doit s'imposer", souügne Robert 
Lorrain.

Il n'y a pas de cuisiniers professionnels "O-Pti-Zoiso 
ce sont des jeunes qui font la cuisine, une cuisine simple, 
sans prétention ni raffinement, mais saine, naturelle, qui tire 
profit de tous les fruits et légumes de la saison. L'équipe va 
quotidiennement au marché. La cuisine devient à chaque jour 
une expérience, une création. Ces jeunes sont rémunérés car ici 
il n'y a pas de bénévolat . C'est plutôt un engagement.

Au mur. le menu de la journée est inscrit sur un tableau 
noir. Nous avons noté l'autre jour: soupe à l’orge, salade de 
légumes frais, ratatouille, plat de lentilles, céréale de sarra- 
zin. pain noir cuit sur place. Il n'y a jamais de viande. Pour 
dessert, des fruits frais, des carrés aromatisés au gin- 
gembrerComme boisson: une tisane d'anis ou de tilleul.

Tout est déposé sur un comptoir, dans de grands chau­
drons et un immense bol à salade. Il riy a pas de garçons de 
table: chacun soulève le couvercle et se sert à volonté. On 
va s'asseoir où l'on veut et avant de partir on lave et sèche 
sa vaisselle. Ces règles, il va sans dire, ne conviennent pas 
à tous les clients. Plusieurs viennent une fois par curiosi­
té. mais ne reviennent pas.

Le moment venu de payer, vous passez devant la “cais­
se' . vous dites ce que vous avez mangé et Ion établit un 
prix. Celui-ci peut varier entre quelques cents ef $1.00; 
le dessert et la tisane sont en supplément 20 cents.

UN NOUVEAU RESTAURANT 
DANS L'EST

Un pâlit rtilouronl (rançon uniqut «n 
J on gtnr« qui touro plaira à tou» loi 
amateur» do bonne cuitine

SPÉCIALITÉS :
Coq Av Vm 
lopm lovfe 
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tair même
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AUX DEUX CHAINES
1218 St-Catherine est

522-4882
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Bar Salon 
Café Théâtre 

Salles de réceptions^

659-0010
120, chemin ST-Jeon 

dans
LE ViEUX LA PRAiRiE

"LA PETtTL BOITL FRANÇAISE 
OU L'ON MANhl BIEN"

Avant nu après 
le spectacle 
venez diner 
à la chandelle

MENUS COMPLETS
i pirlir de

$1.95, $3.50 el $4.75
Spécialité 4e la maixna

FILET MIGNON 
KN ( MKVRH II.

Licence complète 
Facilités de banquet 
Canes de crtdit acceptéesKitivfwQ

2061 R VF VICTORIA
(arriére Eaton)

RÉSERVATIONS

844-1624

"On part avec l'idée que les gars ne sont pas des vo­
leurs, mais on se fait voler", admet volontiers Robert Lor­
rain.

Qui fréquente l'endroit? Des jeunes en grande partie; 
des moins jeunes aussi, qui croient en une alimentation na­
turelle. en u> retour aux sources. Des étudiants, des tra­
vailleurs. des employés de bureaux et d'usine. Le midi, 
c'est tranquille: le soir, on a de la difficulté à se trouver 
un siège, nous dit-on.

Pourquoi y vient-on? Parce que c'est la réponse h un 
mode de vie que l'on souhaite, parce que c'est un des ra­
res restaurants d'alimentation naturelle à Montréal, parce 
qu'on s'y sent bien, parce qu'on en approuve la philosophie 
et qu'on veut la partager et aussi, admettront plusieurs jeu­
nes. parce que ça ne coûte pas cher.

A noter: on trouve à l'étage un magasin d'alimentation 
naturelle, style “self service" où les prix nous ont semblé 
particulièrement raisonnables comparativement à plusieurs 
autres magasins du même genre.

LE CHEF LÉO MALLET el Mme BELLA CARON du Pavillon des 
Maritimes de l’Expo 67. vous invitent à vous régaler 
de leurs délicieux fruits de mer è leur restaurant LA 
MER situé au 1220 Crescent, au sud de Ste-Catheri-
ne

RESTAURANT

66-4984

fi
A'uwsv»

LH MER
DlNH D'HOMMES ù AFFAIRES SERVIS tous Us jouis.

Le délice des gourmets 
BUFFET CUISINE 

CANADIENNE ET CHINOISE
15 repot thoudt el ,# .10 repot ftoidi

VOU» choillll»! (f

. $450 oui vo.ui olqM.

Bill wonü'S
lüp 796$ Décorn

^ Réi»rvotiorii"7 3 t 'tl02

À Castel îiuiÀoi’
RLSJAURÀNT VIEILLE FRANCE

Cartes de crédit acceptées 
OUVERT le dimanche en soirée

2070, rue Drummond 842-8106

^ LES RESTAURANTS 
DE MONTREAL

par Helen Rochester

Vient de paraître. Guide 1971 de 
plus de 2(X) restaurants montréalais, contenant un 
index, une description du décor ainsi que la carte 
des prix. Une mine de renseignements si vous 
voulez manger dans un rcstauranl montréalais. 
Helen Rochester a conçu une classification exclu­
sive selon la qualité de la cuisine, le service et 
l’ambiance de chaque restaurant. Indispensable 
aux gourmets de Montréal et d'ailleurs. F.dité par 
The Montreal Star.

p REMPLISSEZ ET POSTEZ AUJOURD'HUI MEME*

Montreal Star
Les Restaurants de Montréal 
245 ouest, rue Saint-Jacques 
Montréal 126, P.Q.

Veuille/ m'envoyer immédiatement , eicmplairev des
Kcslauiants de Montréal Pour chaque enemplaire commandé, 
j'inclus il.VS plus 25c pour Trais d'expédition

NOM (écrlr, lklM*nwiri|..........................................................................
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Vll.l.t:............................................. Arr............Province
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■ télévision Chez les créditistes

C 0 F T O
8.55 Aujourd hui à CBFT
8.00 Kn mouvement 

9.15 Un oraliens
9.30 Lin aventures de rh^HTonn ette 

à pois
10.00 Lin 100 tours du centour 
10.15 La souris verte
10.30 Saturnin 
10.45 Topino
IL00 Contes et nouvelles de Guy de 

Maupassant 
"U*petit professeur

11.30 Roquei belles nielliez

12.00 Michel Vaillant ............c ‘Science-fiction
12.30 Bou Bou dans le 01*1 ro t 1955i

9.30
1.30 Cinéma

Les pieds dans le plat Cor édiec - Américain 1962) .......... c 10.00 Dossiers
3.00 Femme d aujourd hui c " La rééducation du tueurc 4 00 Bobino c 10.30 Teléjoumal cc 4.30 Le Majoi Plum Pundmg c itf.SO Nouvelles d’ iport c
5.00 Voyage au fond des mers c 11.00 Ce soir Jean-Pien4.- cc 6.00 Le gourmet farfelu c 11.30 Les Enchanteursc 6.30 Téléjournal c
6.50 Nouvelles du sport c 12 00 Cinéma
7.00 Foi mat 30 La mort nn ce jardin • Drame
1.30 Les grands film' Franco-Mexicain 19561 c

"Voyage au eentn de la teite 1.30 Teléjoumal

cinema
ALOUETTE: Peau d'âne 12 30 2 15

4 00 5 45.7 30.9 25
ANJOU: Bob Ted Carol et Alice 2 25.

6 00. 9 35 et "Cactus Flower 12 30 4 05
7 45

ARLEQUIN: Sexy Babv 2 50 6 10 9 30 
et Canakis 1 05 4 30.7 50 

ATWATER: icinéma Ii Cam on again
doctor” 12.50 3 £5 5 30.7 40.9 45 

ATWATER: icinéma IIi The Anderson 
Tapes” Hi: 1 00.3 25.5 30 7 35 9 40 

BERRI: "Fleur bleue” 1 15 3 15 5 20
7.30.9 30

BIJOU: Les chats bottés 12 30. 2 28
4 26.6 24.8.12.9.52

BONA VENTURE: "Love b\ side door 1 00

1 théâtre
LA BAVASSERIE: Le roi des mises .» bas- 

rix de J C Germain a 21 h \u St-Malo 
oraire a vérifier 

THEATRE CENTAUR: How now black 
man” 20h30

REVUE THEATRE: Noon et Giav e\ard 
horaire régulier à vérifiei 

RIDEAU VERT: 'Beeket de J \nouih 20h 
Sam I9het22h Dim 19h 

THEATRE D’AUJOURD'HUI: (/a de Pier 
re Bégin 20h 30

U POUDRIERE: Jeu Sümdh. il' de F 
Dürrenmatt avec I) Pelletier à 20 30 

STUDIO THEATRE: St Jerome Le bel 
indifférent et La demande en mariage 
Réservations à 436-1304

LA FENIERE lOuébee SOS Homme 
seul” de J Vilsnd2!h Kekiehelundi 

FORUM: Le monde de Walt Disney 20h30

PLACE DES ARTS

SA LU-: WILFRID PELLETIER: Relâche 
SALLE MAISONNEUVE: Jacques Michel 

20h30
SALLE PORT ROYAL: relâche

3 00.5 00.7 00.9 00
CANADIEN: “Erotic story" 12 00 . 3.25.

6 45 10 15 et lei Londres 1 35 5 00
825

CAPITOL: The big doll house 2 25 6 00. 
9 45 et Student Nurses 12 50 4 25
8 10

CHAMPLAIN: Les fous volants" 150
5 50. 9 50 et • Docteur ne coupez pas 
12 05 .4 05 .8 05

CHATEAU: "Les ravageuses" 3 10. 6 30 
9 45 et LescopiniN 1 15 4.35 7 50 

CINEMA COTEDES-NE1GES: Cinéma 1. 
The Love machine'' 1 00. 3 00. 5 00

7 00.9 00
(INEMA COTE-DES-NEIGES: «Cinéma 2< 

Mac Cibe and Mrs Miller '12 55.
3 00. 5 CD. 7 15.9 15

CINEMA DE PARIS: "Je couche avec mon 
assassin” 1 25 , 4 15 . 6 55 . 9 55. et "Qui" 
12 00.2 50.5 40.8 30

CINEMA \ Viva la Muerte" 7 30. 9 30 
Dim 1 30.3 30.5 30 7 30 9 30 

CREMAZIE: "L'enfant sauvage 1 30 3 30
5 30. 7 30.9 30

COMEDIE CANADIENNE: Üimme Shel 
ter” 7 30 9.30

DAUPHIN: Salle Rénoir Lin damnés 
1 40. 4 20. 7 00 9 40 McLaren Mash 
1 15 3 20.5 25.7 30.9 35 

E LECTRA: "Les ravageuses 100 4 55
7 50 et Les copine-' 2 30.5 55 9^0 

ELYSEE: Salle Eisenstem Elise et la vraie 
vie Salle Resnais Le distrait 7 30
9 30 ‘pour les deux salles' Sam Dim 
1 30. 3 30. 5 30. 7.30 9 30 

FLEUR DE LYS: Voir cinéma de Paris 
FESTIVAL: Voir cinema Cinq 
SALLE HERMES: "Flesh 8 00 10 00

Dim 2 00 4 00.6 00 8 00 10 00 
IMPERIAL: "Les Novices 12 50. 2 50

4 50.7 05 9 15
JEAN-TALON: Georges et Frederic 8 15 

Dim 1 30 4 50. 8 15 et Laissez-vous 
croquer petite chatte 6 45 10 20 Dim 
3 30 6 45 10 20

KENT: Tora Tora. Tora 1 10 3 45
6 20.9 00

LOEWS: "Marriage of a voung 10 45 
12 55.3 05 5 15.7 25 9 40 

.LUCERNE: Cromwell 2 50 . 6 10 . 9 35 et 
"Run wild run free” 1 00. 4.30.7 45 

MERCIER: Les aristochats” 2 00 5 15

8.30 et "Demain des hommes” 12.10. 
3 25.6 40. 10 00

MONKLAND: Waterloo” 1 30. 5.40. 9 50
et "A new leaf 3.50.8 05 

MONTROSE: "2001 Odyssée de l'espace” et 
"Tick Tick”

MAISONNEUVE: Voir Jean-Talon 
MIDI-MINUIT: "Au secours, je suis encore 

vierge' et "Blanche neige 
OUTREMONT: Gimme shelter 7.30.9 30 
PALACE: "The Omega man 12.55 3.00 

5.05. 7 20. 9 30
PAPINEAU: "Après ski" 240. 605. 9 30 

et "Pile ou face” 1.00.4 25 7 50 
PIGALLE: Voir Minuit
PARISIEN: "Y'a plus de trou à Percé" 

10 20. 12 55.2 35 4 40.7 00.9 20 
PLACE DE CANADA: "Out of touch 1 00 

3 25.5 30.7 35.9 40
PLACE VILI.E-MARIK. Grand cinéma 

"Devils 12.40. 2 50.4 55. 7 10.9 20 
PLACE VILLE-MARIE: Petit cinéma 

Taking off 12 05. 1.45 3 25 5.00
6 45.8 35

PLAZA. Voir Canadien
PUSSYCAT: "How to do just about anything 

with girls" 12 00. 2 30. 5.10. 7 45. 10.15 
et "The Love pirate” 1 15. 3 50.6.30.9 05 

HI YOU: Voir Arlequin
SAINT-DENIS: "Les chats bottés” 12 30 

2 28 4 26 . 8 12.9 52
SALLE BREBEUF: "West side story”

2 30.6 30 9 20
SEVILLE: "Loving and laughing 125. 

3.25.5 35.7 25.9 25
SNOWDON: Amourous headmaster' 1 25

3 25 5 25. 7 25.9 25
VAN HORNE: "Making it" 1.25 . 3.25 . 5 25 

7.30.9 25
VENDOME: La rupture” 12.45 2 55

5 10.7 20.9 30
VERDI: "Leo the last” 'de Borman' 7 30 

9 30
VI LIERA Y : Voir Mercier 
WESTMOUNT SQUARE: Love Storv 100 

3 00.5 00. 7 00 9 00
WESTMOUNT: "Carnal knowledge 1 15 

3 10.5 15.7 15.9 20
YORK. Billy Jack" 100. 3.00 5 00

7 00.9 05
CINEMATHEQUE QUEBECOISE: Die

abenteuer des Wemer holt” (J Ku- 
nert-Allemand 1965' 8.00

C F T M © ; *•-.

*30 Mire-Musique
8.48 Horaire-Bienvenue
8.45 Mini-Annonces . c
9.00 Bonjour Montréal. c

10.00 Au P'tit matin c
11.00 Supercar
11.30 Rm Tin Tin
12.00 Le 10 vous informe c
12.15 Ciné-jeudi:

"Seul dans la ville” (Drame psy-
chologique espagnol 1957> c

2.00 Banco Banco c
2.30 Pou vous mesdames c
4.00 Capitaine Bonhomme c
4.30 Homme île fer c
5.30 Studio 10................................ . c
6.00 Madame est servie.................... c
7.00 Le 10 vous informe c
7.30 Cinéma K raft

"Le démoniaque” (Policier 
Français 1967»

9.00 Sous mon toit . c
9.30 Dan August c

10.30 Les nouvelle TVA..................... c
11.00 La couleur du temps.............. c
11.15 En pantoufles

"Ardente gitane «Comédie
Américain»................................. c

12.45 Dernière édition
12.50 Fin des émissions

CBMT 0
8.28 News weather and Community 

announcements
8.35 Mr Dress-Up
9.00 Pardon mv french c
9.30 Quebec School -Telecast. e

10.30 Friendly Giant c
10.45 Chez Hélène
11.00 Sesame Street................. c
12.00 Elwood Glover s luncheon date c
1.30 Family Court c
2.00 The gallopping goumiet c
2.30 Coronation Street
3.00 Take Thirty
3.30 Edge of Night c
4.00 Paul Bernard psvchiatist c
4.30 Drop-In
5.00 H R Pulnatu! c
5.30 Get Smart c
6.00 Reach for the top...................... 0
6.30 Hourglass
7.30 Getting together c
8.00 O'Hara U.S. treasury c
9.00 In the mood c
9.30 To set* ourselves e

10.00 Midineets c
11.00 The National c
11.22 View point c
11.30 Night report and sport.' final
11.45 Ciné-Six

"Breakthrough - 1 Drame 
Allemand 1963i

1.20 Final report and weather

Une drôle de lutte au leadership
par André Bellemare de la PC

OTTAWA-Une drôle de campagne 
que celle à la direction du Crédit social 
du Canada au cours de laquelle la figure 
dominante du parti M. Réal Caouette, 
met son leadership en jeu pour la pre­
mière fois depuis eux ans.

A dix jours de 1’election du chef crédi- 
tiste par les militants, rien ne transpire 
encore des démarches des quatre candi­
dats pour rallier les faveurs des délé­
gués au congrès des 9. 10 et 11 octobre 
au centre sportif de Hull.

A l'encontre des campagnes de direc­
tion des autres formations politiques, 
la discrétion la plus absolue règne tant 
dans l’organisation qu'au niveau des as­
pirants à la tête du Crédit social.

Il y a bien eu M. Caouette et le Dr Ja­
mes McGillevray, vice-président du par­
ti et candidat, qui sont allés rencontrer 
les délégations de l’Ouest, la semaine 
dernière, mais tout semble s’être dé- 
ro ulé dans la plus stricte intimité.

Des deux autres candidats. MM. Phil 
Cossette et Fernand Bourret, rien en pu­
blic.

Les communiqués de presse n’inondent 
pas la tribune de la presse, comme c’est 
le cas habituellement en pareilles occa­
sions. et aucune conférence de presse n’a 
été convoquée depuis l'annonce du con­
grès au début de mai.

Au niveau des candidats en lice, 
la forte personnalité de M. Caouette 
semble écraser, jusqu'à présent, les au­
tres aspirants qui n'ont guère cherché, 
d’ailleurs, à se faire connaître davantage.

M. Caouette, à qui les observateurs 
concèdent déjà la victoire, pratiquement, 
le soir du 10 octobre, bénéficie de la 
faiblesse de ses adversaires.

Parmi ces derniers, seul M. Cossette 
semble en voie de rendre la lutte plus 
corsée.

Mais, estiment certains, l’entrée 
en scène tardive du président du Rallie­
ment créditiste du Québec ne pourrait 
que lui être préjudiciable.

Ce n'est que le 23 septembre.

en effet, qu’il annonçait officiellement 
sa candidature, soit moins de trois se­
maines avant la tenue du congrès.

Les créditistes, on l’a dit souvent, 
forment une grande famille rompue aux 
congrès, à l’organisation et à la pro­
cédure.

Ils agissent un peu à la bonne fran­
quette, se souciant peu des détails et 
étant peu enclins à courtiser la presse.

Les dirigeants semblent préférer 
communiquer directement avec leurs 
membres, soit par le journal “Regard’’ 
ou au niveau du comté par la voie de l’or­
ganisation locale.

La présente campagne démontre assez 
bien que les méthodes du parti n’ont guè­
re tellement changé et que le contact 
direct demeure le meilleur moyen de 
communication avec les militants.

Autant la campagne à la direction est 
sobre, autant le congrès de Hull s’an­
nonce simple, dénudé de gadgets, fan­
fares, majorettes.

Les délégués seront réunis en grou­
pes de travail, la première journée, 
pour mettre au point le programme élec­
toral en vue du scrutin général.

Dimanche, le 18, les candidats pronon­
ceront un discours, entre midi et 14 heu­
res, et les procédures du scrutin suivront.

La journée du lundi sera consacrée aux 
travaux de l’exécutif du parti.

Chez les députés fédéraux, seuls MM. 
René Matte, Léonel Beaudoin et Gilbert 
Rondeau ont déjà fait connaître leur in­
tention d'accorder leur appui à M. Cos­
sette.

Quant aux neuf autres, ils n’ont pas 
encore dévoilé leur pretérence.

On chuchote bien dans les corridors 
que le parti a besoin d’un renouveau, 
d'un visage remodelé mais on opine en 
même temps queM. Caouette représente 
encore la valeur la plus sûre pour les 
prochaines élections générales.

Entre-temps, le leader créditiste 
sera l’objet d’une fête dans la ville de

Rouyn, dimanche, de la part des parti­
sans du comté de Témiscamingue.

Ce sera “une journée créditiste" 
au cours de laquelle M. Caouette, no­
tamment, sera chosi candidat du comté 
en vue du scrutin fédéral.

Terre-Neuve: 
des élections avant 
la mi-décembre

St. JOHN, S, T. N. (PC) - De nou­
velles élections auront lieu à Terre- 
Neuve avant la mi-décembre, a annon­
cé hier le premier ministre de la pro­
vince. M. Joseph Smallwood.

D a ajouté, dans une interview, 
que les délais prévus ne seraient pas 
affectés par les élections du 31 oc­
tobre en Ontario.

"Des élections en Ontario n’ont pas 
plus d’influence sur celles de Terre- 
Neuve que des élections... dans le 
désert de Gobi en Mongobe.”

Les dernières élections à Terre-Neu­
ve avaient eu beu le 8 septembre 1966, 
et le mandat de la législature expire 
le 30 novembre.

A l'assemblée actuelle, qui comprend 
43 sièges, les libéraux en détiennent 
25, les conservateurs, 7: les libé­
raux indépendants, 2, et un indépen­
dant. Sept sièges sont vacants.

La CROIX-ROUGE 
C'EST VOUS 
C’EST MOI 
C’EST NOUS TOUS

CITE DE COTE SAINT-LUC 
PROVINCE DE QUEBEC

APPEL D’OFFRES POUR
L’APPROVISIONNEMENT DE GAZOLINE, HUILE ET GRAISSE

Des soumissions scellées dans des enveloppes spéciales, et dont le con­
tenu sera clairement indiqué, et adressées à Mme J. O Kovacs, Ache­
teur, au numéro 5490 de l’avenue Westminster, à Côte Saint-Luc, Québec, 
seront reçues jusqu'à deux heures de l'après-midi, le mardi 12 octobre 
1971.
Les spécifications, termes, conditions, enveloppes et autres renseigne­
ments complémentaires peinent être obtenus au bureau de l'Acheteur, au 
numéro 5490 avenue Westminster.
Les soumissions seront ouvertes publiquement le 12 octobre 1971 à deux 
heures de l'après-midi dans la chambre du Conseil.
La Cité ne s’engage pas à accepter la plus basse ou aucune des soumis­
sions leçues et ceci sans aucune obligation de la part de la municipalité.

A. E. Rimmel 
Greffier

CITE DE COTE SAINT-LUC 
PROVINCE DE QUEBEC

ROLE D’EVALUATION 1972
AVIS PUBLIC est par les présentes donné par le soussigné que le Rôle 
d'Evaluation de la Cité de Côte Saint-Luc pour l'année fiscale 1972 a été 
complété et déposé par l'Estimateur de la Cité à l'Hôtel de Ville de la 
Cité de Côte Saint-Luc, 5490 avenue Westminster, le trentième jour de 
septembre 1971.
QUE ce dit Rôle d'Evaluation restera ouvert à l'examen des intéressés 
ou de leurs représentants durant les trente (30) jours suivant le 30 sep­
tembre 1971.
QUE dans cet intervalle de trente (30) jours, quiconque croit devoir se 
plaindre du Rôle - tel que préparé - pour lui-même ou pour un autre, 
peut en appeler en donnant à cette fin. au Secrétaire du Bureau de Revi­
sion, un avis par écrit contenant les motifs de sa plainte, et s'il se plaint 
que l'évaluation indiquée sur ses propriétés est trop élevée, il doit men­
tionner dans l'avis écrit le montant qu’il reconnaît juste. 
l,cs plaintes d'évaluation doivent être reçues par le Secrétaire du Bureau 
de Révision dans les trente (30) jours suivant le 30 septembre 1971.
DONNE SOUS MON SEING, en la Cité de Côte Saint-Luc, ce trentième 
jour de septembre 1971.

A. E. Rimmel 
Greffier

AVIS AUX ENTREPRENEURS

Des soumissions cachetées, adressées au Secrétaire de l'Administration 
de la voie maritime du Soint-laurent, dans des enveloppes fournies par 
l'Administration et portant la mention "SOUMISSION POUR CONTRAT 
NO. 109S" concernant

EXCAVATION ET TRAVAUX SUR BERGES. BIEF NO. 2 ET PARTIE 
SUD DE CÊClUSE NO. 7, CANAL DE WEUAND, VOIE MARITIME, 
RÉGION DE l'OUEST.

seront reçues aux bureaux de l'Administration de la voie maritime du 
Saint-lourent, Place de Ville, 330, rue Sparks, Ottawa, Ontario, KIR 
7R9, ou au S08 avenue Glendale. St. Catharines, Ontario, jusqu'à IS 
heures, heure avancée de l'Est, le jeudi, 21 octobre 1971.
On pourra obtenir les plans, devis, formule de soumission, conditions de 
travail et lormule de contrat en s'adressant au bureau de l'ingénieur en 
chef, 5250. rue Ferrier, Montréal 9, Québec, ou ou secrétariat. Place de 
Ville, 330, rue Sparks, Ottawa, Ontario, KIR 7R9 ou au directeur de la 
construction, 508, avenue Glendale, St. Catharines, Ontario, contre le 
versement de cent dollars (5100.00), montant qui sera remboursé sur 
remise en bon état des documents susmentionnés dons les trente jouis de 
la date fixée ci-dessus pour la réception des soumissions, le depât sera 
confisqué si les documents ne sont pat renvoyés dans lé délai 
tusméntionné.
le soumissionnaire doit fournir un dépôt de soumission d’un montant 
d'au moins dix pour cent (10 p 100) du montant de la soumission, en 
conformité des conditions de la formule de taumittion, ou une garantie 
de toumistion, -epresentont 10 p. 100 de la soumission, devenant nulle 
s’il passe un contrat en bonne et due forme selon le modèle qui fait 
partie des documents relatifs à la toumistion, et fournit des garanties à 
la satisfaction de l'Administration.
Il ne sero tenu compte que des soumissions présentées conformement à 
nos indications.
L'Administration ne s'engage à ocrepter aucune toumistion. même la
plut batte

le secrétaire, 
LE BÊIAND

ADMINISTRATION DE IA VOIE MARITIME DU SAINT IAURENT, 
OTTAWA, le 30 septembre 197).

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DF. MONTREAL

COUR PROVINCIALE
No (IMS7712-71 
MORRIS TRYANSKY

demandeur
-vs-

BER FI- HOPPENHEIM
défendeur

AVIS est par les présentes donné que le con­
trat de vente en date du 10 septembre. 1971 
à LA BANQUE TORONTO-DOMINION de 
toutes dettes, présentes ou futures, payables 
à SAMCO PAPERS LTD. a été enregistré au 
bureau d'enregistrement de la dixision d'en­
registrement de Montréal le VINGT-TROIS 
jour de septembre 1971, sous le numéro 
2302691. Ce vingt-trois jour de septembre. 
1971. LA BANQUE TORONTO-DOMINION.

AVIS
PAR ORDRE DE LA COI R.

Le défendeur. Berel Hoppenheim. est par les 
présentes requis de comparaître dans un dé­
lai de trente <30) jours suivant la date de 
la dernière publication. Une vraie copie du 
Bref d'Assignation et de la Déclaration a été 
laissée au Bureau de la Cour Provinciale de 
Montréal à son intention.
MONTREAL. 27 septembre 1971

Mes Halperin et Morris 
Procureurs pour le demandeur

AVIS est par les présentes donné 91e le 
contrat de vente en date du 14 septembre. 
1971, à Canadian Factors Corporation Limi­
ted, de toutes dettes et comptes reenables, 
présents ou futurs, payables à Franco World 
Trading. Inc a été enregistré au Bureau 
d’Enregistrement de Montréal, le 24 septem­
bre, 1971, sous le numéro 2303034.

DATE le 24 septembre, 1971 
CANADIAN FACTORS 

CORPORATION LIMITED

lydro-Québec

APPEL D'OFFRES 
ACT-71-10341 

pour 10h30 a.m. 
heure de Montréal 

mardi le 19 octobre 1971
Centrale nucléaire, Gentilly,

P.Q.
POUR LA FOURNITURE DE 
DIVERS TYPESDE GAZ TEL 

QUE ACETYLENE, OXYGENE, 
ARGON, CARBONIQUE, 
AZOTE, HELIUM, ETC.

Toutes les conditions du pré­
sent appel d'offres sont conte­
nues dans le document qui est 
disponible pour examen et peut 
être obtenu gratuitement de 
8h30' a.m. à 4h30 p.m. à 
l'endroit suivant:

Direction des Contrats 
Bureau no 809 

HYDRO-QUEBEC 
75 ouest, bould. Dorchester 

Montréal 128, Qué. 
Canada

Un dépôt de soumission au 
montant de TROIS MILLE DOL­
LARS ($3,000.) chèque offi­
ciel d'une banque à charte du 
Canada ou chèque visé tiré 
sur une banque à charte du 
Canada ou sur une caisse po­
pulaire. payable à l'Hydro- 
Québec et remboursable sous 
condition doit accompagner la 
soumission.
Seules les personnes, socié­
tés. compagnies et corpora­
tions ayant leur principale 
place d'affaires au Québec et 
qui auront obtenu le document 
d'appel d'offres directement 
de l'Hydro-Québec sont admi­
ses à soumissionner.
L'Hydro-Québec se réserve 
le droit de rejeter l'une quel­
conque ou toutes les soumis­
sions reçues.

Les co-secrétaires
B. LAÇASSE - W.E. JOHNSON

Montréal, le 17septembre 1971.

Hydro-Québec

APPEL D'OFFRES 
AMR-71-1G345 

pour 10h30 a.m. 
heure de Montréal 

mardi le 19 octobre 1971
Régions Laurentides et St- 

Laurent
FOURNITURE ET 

INSTALLATION DE 
CARROSSERIES ET DE 

NACELLES AERIENNES,
SUR CAMIONS NEUFS

Toutes les conditions du pré­
sent appel d'offres sont conte­
nues dans le document qui est 
disponible pour examen et peut 
être obtenu gratuitement, du 
lundi au vendredi inclusive­
ment de 8h30 a.m. à 4h30 p.- 
m.à l'endroit suivant:

Direction des Contrats 
Bureau no 809 

HYDRO-QUEBEC 
75 ouest, bout. Dorchester 

Montréal 128, Qué. 
Canada

Un dépôt de soumission au 
montant de ONZE MILLE 
DOLLARS ($11,000.) chèque 
officiel d'une banque à charte 
du Canada ou chèque visé tiré 
sur une banque à charte du 
Canada ou sur une caisse po­
pulaire, payable à l’Hydro- 
Québec et remboursable sous 
condition doit accompagner 
la soumission.
Seules les personnes, sociétés, 
compagnies et corporations 
ayant leur principale place 
d'affaires au Québec et qui au­
ront obtenu le document d'ap­
pel d'offres directement de 
l'Hydro-Québec sont admises 
à soumissionner.
L’Hydro-Québec se réserve 
le droit de rejeter l'une quel­
conque ou toutes les soumis­
sions reçues.

Les co-secrétaires
B. LAÇASSE - W.E.JOHNSONN
Montréal, le 17 septembre 1971.

@
PROVINCE DE QUEBEC 

VILLE DE POINTE CLAIRE 
ROLE D EVALUATION POUR L'ANNEE 1972 

AVIS PUBLIC
Avis Publie est par les présentes donne, aux rontribuables et aux eitoyens 
de In Ville de Pointe Claire, et à tous les Intéressés ou à leurs représen­
tants. que le rôle d'évaluation de la Ville de Pointe (laire préparé par 
l'estimateur de la Ville pour l'année 1J72, a été déposé au bureau du Con­
seil k l'Hôtel de Ville, Pointe Claire, Québec, mercredi, le 29 septembre 
1971, où U restera ouvert à l'examen des intéressés ou de leuis représen­
tants durant les trente (30) jours après cette date.
Durant cel intervalle, quiconque croit devoir se plaindre du rôle tel çjc 
préparé, pour lui-même ou pour un autre peut en appeler au Bureau 
de Révision en donnant k cette lin, au greffier un avis par écrit contenant 
les mollis de sa plainte et s'il se plaint que l'évaluation de ses proprié­
tés ou la valeur annuelle est trop élevée, U doit mentionner dans l’avis le 
montant de l'évaluation ou de la valeur annuelle qu'il reconnaît juste. 
DONNK A POINTE C1.A1RK, QUE., sous mon seing, ce trentième jour de 
septembre 1971.
ART. 494 & 495.

(Mme.) S. C. Unie, O.M.A., 
Greffier.

n« n;

PROVINCE DE QUEBEC 
CITE DE BEACONSFIELD

AVIS PUBLIC
Pour la commodité des proDriétai- 
res qui trouvent qu'il leur est 
difficile de passer à l’Hôtel de Vil­
le durant les heures de travail nor­
males - du lundi au vendredi: 9.00 
a.m. à 5.00 p.m. - dans le but 
d’examiner le rôle d'Evaluation 
pour l’année 1972 qui sera ouvert 
pour inspection à partir du 28 
septembre 1971 au 28 octobre 
1971, l’Hôtel de Ville sera ouvert 
à cette fin comme suit: —
Mardi, 5 octobre 1971 - 7.00 à 9.00 
p.m.
Mercredi, 13 octobre 1971 - ’".00 
à 9.00 p.m.
Samedi, 16 octobre 1971 - 10.00 
a.m. à 1.00 p.m.
Jeudi, 21 octobre 1971 - 7.00 à 
9.00 p.m.
Samedi, 23 octobre 1971 - 10.00 
a.m. à 1.00 p.m.
Donné à Beaconsfield, Québec, ce 
vingt-huitième jour de septembre 
1971.

Pierre Lebeau 
Secrétaire-Trésorier

a\J
CHEMINS 

DE FER 
NATIONAUX 
DU CANADA

APPEL D’OFFRES 
POUR LES TRAVAUX DE 

TERRASSEMENT ET DE 
DRAINAGE NÉCESSAIRE À 

LA CONSTRUCTION DE 
L'EMBRANCHEMENT 

INDUSTRIEL L’ORIGNAL 
MILLE 19.84 SUBDIVISION 

DE VANKLEEK

HAWKESBURY ■ ONTARIO

Les soumissions cachetées, 
adressées à M. R.J. Hansen, 
Ingénieur en chef, Chemins 
de fer Nationaux du Canada, 
dans l'enveloppe - réponse 
annexée, seront acceptées 
jusqu’à mardi, le 12 octo­
bre, 1971 au plus tard à mi­
di, heure avancée de l’est.
Les plans et devis, les direc­
tives, aux soumissionnaires, 
les formules de contrat et dé 
soumission seront fournis sur 
demande, moyennant dépôt 
d'un chèque visé de SSO.OO, 
payable à l'ordre de la Com­
pagnie des Chemins de fer 
Nationaux du Canada. Ce 
dépôt sera rendu aux inté­
ressés qui auront renvoyé 
des documents en bon état. 
On p«ut se procurer les plans 
et devis, les directives aux 
soumissionnaires et les 
formules de contrat et de 
soumission à compter du 29 
septembre 1971, au bureau 
de l’Adjoint particulier, 380 
avenue Terminal, Ottawa, 
Ontario, ou à la $alle des 
Plans - 14e étage, 933 
ouest rue Lagauchetière, 
Montréal.
La Compagnie se réserve le 
droit de rejeter toute offre, 
si baise soit-elle.
Pour tous renseignements 
complémentaires, téléphoner 
6 514-877 8792.

Bureau de l'Ingénieur en chef 
Chemins de fer 

Natianaux du Canada. 
Montréal, (Qué.).

AVIS est par les présentes donné que le con­
trat en date du 14 septembre, 1971, en vertu 
duquel la Banque de Montréal a ré-assigné 
et re-transféré à Franco World Trading Inc. 
tous droits, titre et intérêt que la Banque de 
Montréal avait ou pouvait avoir à partir du 
14 septembre, 1971, en vertu du contrat de. 
transport en date du 6 mai. 1971, et enre­
gistré au Bureau d'Enregstrement de Mon­
tréal, sous le numéro 2215820, a été enre­
gistré au Bureau d’Enregistrement de Mon­
tréal, le 24 septembre, 1971, sous le numéro 
2303033.

DATE A MONTREAL, 
le24 septembre, 1971. 

LA BANQUE DE MONTOEAL

AVIS
HEIGHT OF FASHION 

LADIES’ TAILORV LIMITED

AVIS est par les présentes donné que 
HEIGHT OF FASHION LADIES TAILORY 
LIMITED, une corporation lonstuée en ver­
tu de la Ixii des Compagnies de Québet. et 
ayant son siège social dans la Cité de Mont­
réal. s'adressera au Ministère des Institutions 
Financières, Compagnies cl Coopératives, 
de la Province de Québec, pour obtenir la 
permission d'abandonner sa Charte selon 
les dispositions de la lx>i des Compagnies de 
Québec.
DATE A MONTREAL, 
ce 28 jour de septembre, 1971.

(signé» Edna Mahon 
Secrétaire

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRH i DE MONTREAL 
GREFFE DES DIVORCES 
DIVISION DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(DIVISION DES DIVORCES)

NO: 12-016650-71
CLAUDE FOREST, commis, domicilié au 
11,154 rue L’Archevêque. Mont féal-Noid. 
district de Montréal.

Requérant.
-vs —

DAME FRANCINE DECHIRE FOREST, do 
mk-iliée à Montréal, dans un endroit inconnu.

Intimée.
PAR ORDRE DE LA COUR:
L'intimée Dame FRANCINE DECHIRE 
FOREST, est par les présentes requise de 
comparaître dans un délai de 60 jours de la 
demièir publication.
Une copie de la REQUETE EN DIVORCE a 
été laissée à la Division des Divorces de 
Montréal à son intention.

Prenez de plus avis, qu'à défaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution ou 
contestation dans les délais susdits, le Requé­
rant procédera à obtenir contre vous par 
défaut, un jugement de divorce accompagné 
de toute ordonnance accueillant les mesures 
accessoires qu'il sollicite contre vous.

MONTREAL, re 27 lème jour 
de septembre 1971. 

JACQUES PERRON. 
Régis! rairr.

ME MAURICE BERIAULT. avocat 
IS61 est, boul. St Joseph,
MONTREAL. QUE 
Procureur du requérant.

CANADA
MINISTERE DES TR ANSPORTS 

ADMIMSTR \TION CANADIENNE DES 
TRANSPORTS AERIENS 

APPEL D'OFFRES
Des soumissions sont demandées pour les 
travaux suivants à Baie Comrau iPointe Le- 
iel». Quebec PHASE I CONSTRICTION 
DES SERVICES EXTERIEURS D EGOUTS 
ET D’AQUEDUC CT TRAVAUX CON­
NEXES POUR L'AEROGARE ET LA TOUR 
DE CONTROLE A L'AEROPORT DE 
BAIE COMEAU. BAIE COM EAU (POINTE 
LEBED. QUEBEC
L*s soumissions rachetées portant sur l'en­
veloppe la mention des travaux ri desvus 
et adressées à Agent régional des Approvi 
siottnements. Ministère des Transports, Pièce 
112. Edifice de C Administration régionale, 
Aéroport international de Montréal. Montréal 
3». Qué seront reçues jusqu'à 3 heures de 
l'après midi, heure avancée de l’est, le 
Il octobre 1171.
I*® plans, devis et documents qui s'y rap­
portent peuvent être obtenus sur demande 
I l'adresse rt-dessus sur réception d'un 
chèque visé de fS« fait au nom du Receveur 
Général du Canada Le dépdt est remhour 
sable sur retour des plans et devis en bon 
état dans un délai de U jours après I avis 
des résultats de l'appH d offres l^s pians 
et devis peuvent être examinés au Bureau 
des Soumissions déposées. 4970 Place de la 
Savane. Montréal, à fAssociation de la 
Construction de Quebec. ÎV» avenue Mar 
gnrrlle Bourgeois. Québec, à ( Association 
des Constructeurs du Comté Saguenav. 911 
rue Pnvfaion. Hauterlse et à I *sso<iatlon 
des Constructeurs du Ras Ml .jurent. M 
eut. de l'Evécbé. Rimouski. Qué hex 
U Ministère ne s'engage à accepter ni la 
plus basse ni aucune des sonmtsstons

M Baribeau 
Directeur régional du Québec.

Administration ranadtiunr 
des Transports aériens 

Ministère des Transports.
Aéroport Ml d* Montreal 
Ixe 21 septembre 1971 
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AVIS
Avis est donné que par ces présentes con­
formément aux dispositions de l’article 
1571D du Code Civil de la Province de 
Québec, que toutes les créances qui ont été 
vendues, cédées et transportées par ELFUR 
COMPANY INC. à LA BANQUE TORONTO- 
DOMINION dans l’acte enregistré au Bureau 
d'Enregistrement pour la Division d'Enregls- 
trement de Montréal, * sous le numéro 
2184810, ont été revendues, rétrocédées et 
retransportées par la dite LA BANQUE 
TORONTO-DOMINION audit ELFUR 
COMPANY INC. par contrat de retro­
cession daté le 17 septembre, 1971 et enre­
gistré audit Bureau d'enregistrement le 23 
septembre AWI sous le numéro 2303171. 
LA BANQUE TORONTO-DOMINION 
le 23 septembre 1971

PROVINCE DE 
QUEBEC 
CITE DE 
BEACONFIELD ‘nun*<

AVIS PUBLIC
est par les. présentes donné par le 
soussigné, Pierre Lebeau, Secré­
taire-Trésorier de la Cité de Bea­
consfield, que le Rôle dévalua­
tion de la Cité de Beaconsfield 
pour Tannée 1972 a été préparé 
suivant la loi. Ce rôle est déposé 
au bureau de la Cité à 303 boule­
vard Beaconsfield, Beaconsfield, 
où il restera ouvert pour examen 
par les intéressés ou leurs re­
présentant durant les trente 
jours qui suivront la date du dépôt. 
Durant cette période quiconque 
croit devoir protester le rôle tel 
que préparé, peut en appeler, en 
donnant à cette fin au Secrétai­
re-Trésorier, un avis contenant 
les motifs de son protêt, et s'il 
croit que l’évaluation de sa ou 
ses propriétés est trop élevée, 
il doit mentionner dans l'avis 
le montant de l'évaluation qu'il 
jugerait équitable dans les circons­
tances.
Ces avis devront parvenir au 
bureau du soussigné dans les trente 
jours qui suivront le 27 septembre 
1971, date du dépôt dudit Rôle au 
Conseil, ou au plus tard le 28 oc­
tobre 1971.
Donné sous mon seing et le sceau 
de la Cité de Beaconsfield, ce ving- 
huitième jour de septembre, mil 
neuf cent soixantes-onze.

Pierre I^ebeau 
Secrétaire-Trésorier

CANADA
MINISTERE DES TRANSPORTS 

ADMINISTRATION CANADIENNE DES 
TRANSPORTS AERIENS 

APPEL D'OFFRE>
Dc\ soumissions vont drmandérs pour lev 
travaux suivants à Rair Comrau iPotntr Lr* 
brh. Québer PHASE II CONSTRUCTION 
D'UNE AEROGARE. D'UNE TOUR DE 
CONTROLE CT SERVICES EXTERIEURS 
CONNEXES. A L'AEROPORT DE HAIE 
COMEAU. BAIE COMEAU (POINTE LE- 
RI I I. QUEBEC
l*' soumissions carhrtérx portant sur l'en 
vrloppr la mention des travaux ri-drvsux 
rt adressées à Agent régional. Ministère 
des Transports, des Approvisionnements; 
Piè<* .'At Edifier de l'administration régiona 
le. Aéroport international de Montréal. Mont 
féal 3M. Qué., seront reçues jusqu'à 3 heu 
res de ('après midi, heure avancer de l'est, 
le 22 octobre 1971.
I*s plans, devis et documents qui t'y rap 
portent peuvent être obtenus sur demande à 
l'adresse ci-dessus et au Bureau des Ar­
chitectes Parent, Moranville. 31 rue Mar- 
qoettr. Raie Uomeau, Que. sur réception 
d'un chèque vhé de SIM on fait »u nom du 
Receveur générale du Canada U dépôt est 
rembonrsaMe sur retour des plans et devis 
en bon état dans un délai de 14 jours après 
l'avis des résultats de l'appel d'ollrrs 1rs 
plans et devh peuvent étie examines au 
Bureau des Miumtssions déposées. 4979 
Pitre de la Savane. Montréal, à ('Associa 
lion de la Consiroction de Québec. A7i ave­
nue Marguerite Bourgeois Québec, à l'As- 
soi talion des Uonvtrucleurs du Comté Sa 
guenav. 911 me Puvjalon. Hautrrivr et à 
( Association des Constructeurs du Ras St- 
Ijurent. M est. de l'Evêché. Rimouski 

iQné
Le MMtstèrr ne s'engage à acirptrr ni la 
plus basse ni a» une des soumissions

M Baribeau 
Direi leur regional du Quebec.

AdmMistration canadienne 
des Transports aériens 

Ministère des Transports.
Aéroport tnt de Montreal.
Le 21 septembre 1971 
139 1292

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
GREFFE DUS DIVORCES 
DIVISION DE MONTREAL 
No.: 12-016583-71
MARIANNE BREHMER. domicilié et ré 
sidant au 551 rue Sherbrooke, dans la ville 
de Beaconsfield. District de Montréal.

Requérante.
- vs -

ROLAND BAUHART, présentement de lieux 
inconnus.

intimé.
PAR ORDRE DE LA COUR: L'Intimé. Ro­
land Bauhart. est par les présentes requis 
de i-mparaltre un délai de 60 jours de la 
dernière publication. Une copie de la requê­
te en divorce a été laissée à la Division des 
Divorces de Montréal à son intention. PRE­
NEZ DE PLUS AVlS^qu’à défaut par vous 
de signifier cl déposer votre comparution ou 
contestation dans les délais susdits, la requé­
rante procédera à obtenir contre vous, par 
défaut, un jugement de divorce accompagné de 
toute otdonnanev accueillant les mesures 
accéssoires qu'il sollicite contre vous. 
MONTREAL, ce 28ième jour de septembre. 
1971.

EDMOND LAVOIE 
Réjîistrairc.

ErankS. Boyd.
444 blvd Beaconsfield.
Beaconsfield. Que 

Avocat de la Requérante.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
(Division des divorces)

NO: 16744
DAME DOREEN MARGARETGALUGHER 
secrétaire, de Ville IjSalle, District de 
Montréal

requérante
-vs-

LARRY WESLEY STEVENS, de lieux in- 
connus, résidant antérieurement en la cité 
de Riverside, en l'Etat de la Californie,

ihtimé
PAR ORDRE DE LA COUR 

L'intimé LARRY WESLEY STEVENS est 
par les présentes requis de comparaître 
dans un délai de 69 jours de la dernière 
publication.
Une copie de la REQUETE EN DIVORCE 
a été laissée à la Division des Divorces 
de Montréal à son Intention.
Prenez de plus avis, qu'à défaut par vous 
de signifier et de déposer votre comparution 
ou contestation dans 1rs délais susdits, la 
requérante procédera à obtenir contre vous 
par défaut, un jugement de divorce arrom 
pagné de toute ordonnance accueillant les 
mesures accessoires qu'elle sollicite contre 
vous.
MONTREAL, le 27 septembre 1971.

(Si JACQUES PERRON 
Régistrairr

Me W illiam I. Miller,
19 St. James St. West, suite 909.
MONTREAL IM P.Q.

MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
DU CANADA 

REGION DU QUEBEC- 
APPEL D'OFFRES

DES SOUMISSIONS CACHETEES, adres 
sées au Surveillant des appels d'offres, mi­
nistère des Travaux Publics du Canada, 
chambre 2000, 2085 avec Union. Montreal 
III. P.Q. rt portant la mention: "SOUMIS­
SION POUR Modifications à l'édifice Fédé 
ral
Amos, P.Q.
Comté Abitibi
Projet No.:Q.R A 70 9-239

seront reçues jusqu'à 15 heures theure de
Montréal» le mercredi 27 octobre. 1971.

On peut ve procurer les documents de son- 
mtsvtnn sur dépôt de 950.00 sous forme 
d'un chèque bancaire VISE établi à l'ordre 
du RECEVEUR GENERAL DU CANADA, pat 
l'entremivr des bureaux du Ministère aux 
adresses suivantes !«31 avenue (Mort 
mier. Montréal 133, P.Q et 2085 «venue 
Union,chambre 2000. Montréal III. PQ 

On pourra examiner les plans, devis et au­
tres documents de Miumission au bureau de 
('Association des Constructeurs à; 4970 
P*w*à* la Savane. Montréal 309. P Q 
Egalement à notre bureau au 1631 avenue 
Delortmier. Montréal 113. P.Q. et au bureau 
de poste de Amos. P Q
U dépôt sera remis sur retour des plans et 
devis, en bon état, au pins tard un (Il mots 
après tous e dure des soumissions; après 
cette date le dépôt sera confisqué 
On ne tiendra compte que des soumissions 
qui seront présentées sur les formules tour 
nies par le Ministère et qui seront accom­
pagnées des garanties spécifiées dans les 
documents de soumission 
On n'arceptera oa» néeessairement ni la 
plus basse ni aucune des soumtssionv

A RenédeCotrrt
Surveillant des appels d otlrrs 

Région du Québec
MONTREAL. P Q 714W»

*



LE DEVOIR Cahier Montréal, jeudi 30 septembre 1971

mwp.

m ... "w, ’y^ïx.

Ml1 LE PORT 
DE MONTRÉAL

^L.

sm

m i J

rniZ&m.-éP

vW,

m
"mX

mm
..

'-v*5r
V- *'

.MDipl

WSÊ

%

L^iîgp
A

*sie£

'P®

P

.:4r.

Æ. ^ <

À L'HEURE 
DELA
CONCURRENCE

Du navire au camion en 150 secondes!

La révolution des conteneurs
par FRANÇOIS BARBEAU

Le port de Montréal a 
commencé la révolution des 
conteneurs au Canada et pos­
sède toujours les installations 
les plus modernes dans ce 
domaine, même si d'autres 
ports du Canada se sont em­
pressés depuis d'entrer dans 
la course.

C’est en novembre 1968 que 
les premières installations de 
conteneurs à Montréal, celles 
de la compagnie Manchester 
Liners, ont été inaugurées à 
Montréal.

Depuis, le nombre de conte­
neurs manutentionnés à ce 
terminus moderne a presque 
triplé et l'on prévoit que l’an­
née prochaine quelque 500,000 
tonnes seront acheminées par

les employés spécialisés de 
ce terminus.

Le conteneur, il faut l’ex­
pliquer, n’est rien d’autre 
qu'un réceptacle métallique 
de 20 pieds de longueur, huit 
pieds de hauteur et huit pieds 
de largeur, muni à son extré­
mité d’une porte à doubles 
battants qui permet de l’em­
plir de marchandises diver­
ses. Une fois le conteneur 
plein, les portes sont fer­
mées, scellées, et le tout est 
déposé à bord d'un navire et 
dirigé vers sa destination.

D existe plusieurs types de 
conteneurs, dont le plus cou­
rant est celui de 20 pieds. 
Pour le transport des mar­
chandises à la fois volumineu­

ses et légères, un container 
de 40 pieds de long a été mis 
au point. Il existe aussi des 
conteneurs spéciaux pour le 
transport des denrées péris­
sables, des demi-conteneurs 
pour le transport des pièces 
très lourdes comme les lin­
gots de métal, des conteneurs 
pour les marchandises en 
vrac, etc.

Les avantages de ce mode 
de transport sont nombreux. 
Quant un expéditeur a suffi­
samment de cargaison pour 
emplir un conteneur, le 
chargement peut se faire à 
l’usine même de l’expéditeur 
oü le conteneur sera scellé 
pour n’être ouvert qu’une 
fois rendu à destination.

Entrevue avec Guy Beaudet

L’expansion, oui, mais au bon moment
par GILLES LÉVEILLÉ

M. Guy Beaudet est direc­
teur du port de Montréal de­
puis bientôt 17 ans. C’est en 
effet en février 1955 qu’il 
était désigné à ce poste par 
le Conseil des ports nationaux. 
Il est devenu depuis lors l’une 
des figures les mieux connues 
du monde maritime au Cana­
da.

Sa fonction n’est pas une 
sinécure. Employé du gouver­
nement fédéral dans un sec­
teur de l'économie que l’on 
peut considérer comme un 
château fort de l'entreprise 
privée, au coeur des problè­
mes locaux et en même temps 
interlocuteur d’une multitude 
de représentants de compa­
gnies et d’autorités politi-

3ues étrangères, M. Beau- 
et se doit de déployer un dy­
namisme de tous les instants, 

tout en se gardant de dépas­
ser les bornes d’une zone de 
responsabilités parfois mal 
délimitée.

M. Beaudet doit aussi se 
réserver des moments de ré­
flexion afin de dégager de son 
expérience quotidienne des 
onentations quant à l’avenir 
du port. Les innovations tech­
nologiques et le développement 
des services routiers et fer­
roviaires, entre autres fac­
teurs, ont profondément mo­
difié la situation dans laquelle 
s’insère un port de la di­
mension de celui de Montréal 
Il faut se garder constamment 
à la pointe du progrès et 
faire un choix judicieux d'in­
vestissements.

Mais dans quelle mesure 
doit-on chercher à devancer 
le progrès’’ Y a-t-il une pla­
nification en ce sens?

‘■Certainement qu'il se fait 
une planification”, s'exclame 
M. Beaudet. .le pense à 
d'autres terminai de conte­
neurs. à des installations de 
“roll-on, roU-off”, même à

des installations pour bateaux 
à barges.”

Le “roll-on, roll-off” est 
ce mode de chargement d'un 
navire qui fait appel au ca­
mion lui-même plutôt qu’à 
un système de grues et de 
poulies pour porter la mar­
chandise à bord, ce qui néces­
site évidemment un bateau 
d’un type nouveau, où la co­
que de la poupe peut s’ouvrir 
et s’abaisser tel un pont-levis.
“Mais faut-il installer le 

"roll-on. roll-off avant que la 
demande pour ce service se 
fasse sentir?” poursuit M. 
Beaudet qui ajoute, du même 
souffle, que sa politique est 
de ne pas le faire. Il lui faut 
d’abora une assurance d’utili­
sation car il s’agit là d’en­
gager des crédits considéra­
bles de l’ordre de quelque 
millions de dollars.

Le directeur du port craint 
aussi les spéculateurs. "Il 
faut éviter de donner des in­
dications aux spéculateurs.” 
En un rien de temps, ils pour­
raient accaparer les terrains 
nécessaires à ces projets 
d'expansion.

L'extension du port ne peut 
s'accomplir non plus sans pro­
motion. La promotion ne se 
fait pas seulement au moyen 
de voyages à l’étranger, expli­
que M. Beaudet. Le person­
nel du port y travaille tous 
les jours id même. Des étu­
des de coûts sont en effet ef­
fectuées régulièrement sur 
le transport de matériaux ou 
produits spécifiques qui em­
pruntent actuellement d’autres 
voies d'entrée et de sortie 
que Montréal. De cette ma­
nière. continue-t-il. nous pou­
vons faire la preuve, si c'est 
le cas. au'il serait plus avan­
tageux d'utiliser les quais de 
la métropole pour ces expédi­
tions et convaincre les prin- 
dpaux intéressés.

M. Guy Beaudet

Mais est-ce qu'on réussit 
effectivement à les convain­
cre? "Certainement, les sta­
tistiques sont là pour le prou­
ver. Le nombre de navires 
que le port a reçus et le tonna­
ge de fret manutentionné sont 
plus élevés cette année qu’à 
la même période l'an dernier. 
Et, à moins d’imprévu, l’an­
née 1971 sera meilleure que la 
précédente "

Parmi les raisons de ce 
progrès, M. Beaudet cite la 
disparition des conflits ou­
vriers.

"H n'y en a pas eu depuis 
un bon bout de temps", dit-ll.

Le fond du problème tenait 
au fait q’ie la gérance n'était

K unifiée. La création de 
isociation des employeurs 
maritimes, à laquelle le di­

recteur du port a fortement 
contribué, a permis de résou­
dre le problème.

Les coûteuses manutentions 
qu’aurait exigées le transport 
par cargo conventionnel sont 
évitées. L’emballage dans des 
caisses de bois lourdes et 
encombrantes n’est plus né­
cessaire. Les manutentions 
qu’auraient eu à subir ces 
marchandises en route vers 
un port puis durant le char­
gement et le déchargement 
puis une fois rendues à leur 
port de destination avant d’ê­
tre remises à leur destina­
taire sont réduites à leur plus 
simple expression.

Les dangers que couraient 
les marchandises à bord d’un 
navire conventionnel, juste­
ment à cause de ces diverses 
manutentions, n’existent plus 
avec les conteneurs. Les com­
pagnies d’assurance sont 
d’ailleurs bien au courant de 
ce fait puisqu'elles ont éta­
bli des taux bien réduits pour 
les marchandises ainsi trans­
portées.

Cest ainsi que le taux de 
casse est réduit presque à 
zéro avec le transport par 
conteneur, les manutentions 
étant réduites au minimum au 
point de départ et au point 
d’arrivée, l’entreposage dans 
des hangars n'existant plus, 
les vols sont quasi impossi­
bles.

Dans le navire, les mar­
chandises sont protégées par 
la carcasse rigide du conte­
neur contre les chocs et 
les secousses que subissent 
les marchandises transportées 
à bord de navires convention­
nels.

Tous ces avantages sont 
minimes comparés au plus 
important du transport par 
conteneur: la rapidité avec 
laquelle une cargaison peut 
être prise de l'expéditeur et 
livrée au destinataire.

Avec les conteneurs, en 
théorie, et souvent en prati­
que, une cargaison peut être 
entre les mains de son desti­
nataire quelques heures à pei­
ne après l’arrivée à quai du 
navire.

Cest la rapidité des livrai­
sons qui fait la grande popu­
larité des conteneurs et ce 
sont les installations moder­
nes aux quais qui représen­
tent la révolution dans ce do­
maine. puisque l’idée du con­
teneur en elle-même n est 
pas nouvelle.

Les conteneurs existaient 
depuis longtemps sous forme 
de caisses réutilisables. Le 
système a été adopté pr la 
suite par l’industrie du ca­
mionnage et des chemins de 
fer qui ont créé le système 
connu sous le nom de "pig- 
gy-back " dans lequel La pr- 
be "boite du camion était 
chargée, pleine, sur un wa­
gon qui la menait à destination 
où un camion venait enfin 
compléter le trajet vers le 
client

Le transport par conte­
neur a ensuite été adapté aux 
navires, qui se chargeaient 
de ces cargaisons selon les

moyens traditionnels, pa­
lans, treuils, etc.

D existe maintenant des na­
vires dits cellulaires con­
çus spécialement pour le 
transport de conteneurs. Les 
conteneurs y sont empilés 
les uns sur les autres dans 
des puits à leurs dimensions, 
permettant de réaliser une 
pleine occupation de l’espace 
disponible.

C’est un fait connu que les 
transporteurs géants de nos 
jours représentent le moyen 
le plus economique de livrer 
des cargaisons de vrac le 
plus économiquement possi­
ble. Cette économie n’est 
réalisable que dans le cas de 
pétroliers, de minéraliers, etc.

Dans le cas de navires 
destinés au transport de mar­
chandises diverses, la capa­
cité ne représente plus un 
avantage, à cause des lon­
gues périodes de temps néces­
saires au chargement et au 
déchargement.

En moyenne, ces navires 
passent autant de journées 
dans des ports qu’ils en pas­
sent en mer et les frais en­
courus sont sensiblement les 
mêmes, que le navire soit à 
quai ou en haute mer.

Mais comme un navire a 
comme fonction de transporter 
des marchandises et qu’il ne 
rapporte rien à ses proprié­
taires quand il est immobili­
sé à quai, il ne sert à rien 
d’augmenter la capcité des 
navires non spécialisés, ce 
qui ne ferait qu'augmenter le 
temps nécessaire au charge­
ment et au déchargement.

D'où l’avantage d'un navire 
se chargeant rapidement et 
capble d'effectuer le plus de 
traversées pssibles dans le 
temps le plus court.

La compgnie Manchester 
Liners a atteint cet objectif

Ekc à une imprtante mise 
fonds, de l'ordre de plus de 

60 millions de dollars, pour la 
construction de ses terminus 
de Manchester, Angleterre, et 
du port de Montréal, ainsi 
que pur la construction de 
ses navires prte-conteneurs, 
au nombre de quatre.

Les installations, à Mont­
réal comme à Manchester, 
sont des plus modernes.

A Montréal, elles occupent 
une suprficie de 18 acres 
dans l'est de la ville, au quai 
70 Un entrepôt en forme de L 
sert à l'emmagasinage des 
marchandises provenant des 
expéditeurs dont le volume 
d'affaires ne justifie pas 
l'emploi d'un conteneur.

Une section de l'entrepôt 
est ouverte aux camions pour 
les livraisons. L'autre est 
ouverte pur prmettre le 
chargement des conteneurs 
sans jamais que la marchan­
dise ne soit expsée aux élé­
ments.

Les navires de la compa­
gnie qui arrivent à quai sont 
déchargés pr deux énormes 
grues qui puvent charger ou 
déchareer chacune un conte­
neur de 20 tonnes en deux

minutes. Une des grues de 
Montréal put aussi charger 
les conteneurs de 40 pieds 
d’un poids d'une trentaine 
détonnes.

Ces grues géantes déposent 
leur charge sur le sol avec 
tant de délicatesse qu'il faut 
une fine oreille pour entendre 
le choc du conteneur sur le 
quai.

Une fois à quai, les conte­
neurs sont pris à charge pr 
des camions conçus eux aussi 
spécialement pur cette tâ­
che. Les conteneurs sont 
agrippés pr ces monstres qui 
les soulèvent avec aisance 
et les dépsent dans l’aire 
réservée à cet effet. Les con­
teneurs puvent être empilés 
trois de haut. Ces énormes 
camions puvent circuler entre

les rangées de conteneurs 
et les déplacer avec une ra­
pidité et une précision effa­
rante.

Quand les conteneurs ne doi­
vent ps être entrepsés sur 
le quai, ils sont chargés im­
médiatement à bord a un ca­
mion qui en théorie, peut 
quitter le terminus deux mi­
nutes et demie après son ar­
rivée, ce qui réduit encore les 
frais de manipulation, haussés 
par les longues heures que 
devaient psser les camion­
neurs dans les hangars tra­
ditionnels.

D’autres conteneurs sont 
chargés à bord de wagons spé­
ciaux grâce à une autre 
grue spécialisée. Un navire 
chargé de 400 conteneurs peut 
être déchargé et recharge en

18 heures environ.
La cargaison d’un navire 

de Manchester Liners qui est 
déchargée avant 20 heures put 
être livrée le lendemain ma­
tin pr train à Toronto.

La compagnie pssède aussi 
des navires auxiliaires qui 
sont utilisés pur les livrai­
sons de conteneurs dans les 
Grands Lacs, vers les pris 
de Détroit, de Chicago, de 
Cleveland.

Son service vers Manches­
ter est bi-hebdomadaire. Man­
chester Liners a aussi mis au 
pint un service de livraison 
de conteneurs qui combine 
l’avion et les navires pur 
assurer à ses clients une 
combinaison de service rapi­
de et économique entre deux 
points distants.

M

\*L

»•

Les grues géantes du terminus de conteneurs de Manchester Liners è Montréal 
pouvant charger ou décharger un conteneur de 20 tonnes é bord d’un navire en 
moins de deux minutes. A gauche, au pied de la grue, un employé du terminus 
semble un nain é côté de ces appareils énormes. (Photo Claude Léger)
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Au temps où Nroquois n
par FRANÇOISE CÔTÉ

'était pas un destroyer...
L'histoire du port de Mont­

réal se confond avec celle du 
Canada. Pour la ville de Mont­
réal, on peut dire que le port 
a constitué un élément vital 
de toute son évolution ainsi 
qu'un facteur de prospérité.

Le tout a commencé avec 
la première saison de naviga­
tion transatlantique inaugurée 
par Jacques Cartier lors 
de son deuxième voyage au 
Canada en 1535, alors qu'il se 
rendit à bord de l’Emérillon 
jusqu’à la tête du Lac St- 
Pierre en face des Iles de 
Sorel. Le 29 septembre, en 
compagnie de cinq passagers, 
des gentilhommes-aventuriers 
comme ils se désignaient eux- 
mêmes, et de 28 marins, Car­
tier se rend avec deux barques 
jusqu’à Hochelaga, où il est 
chaleureusement accueilli le 2 
octobre par tout le village 
indien.

Lors de son troisième voya­

ge, en 1541 Cartier se rend 
cette fois jusqu'aux Rapides 
de Lachine. L’année suivante 
c’est la visite du sieur de 
Roberval.

En 1603, Samuel de Cham­
plain explore nie de Montréal. 
En 1611, c’est lui qui choisit 
l’emplacement du port de 
Montréal, qui continue au­
jourd’hui de former le centre 
du port actuel, s’étendant de 
la Place Royale jusqu'au pied 
de la rue St-Pierre. Dès 
cette année-là, avant même 
la fondation de Ville-Marie, 
Hochelaga voyait se dessiner 
sa vocation de centre de com­
merce et d'exploration.

En 1642, quand Maisonneu­
ve vient y installer le premier 
établissement permanent, il 
choisit de conserver le port là 
où Champlain l’avait établi. 
En 1685, le port est nommé 
la Pointe à Callières, d’après 
le gouverneur de Montréal,

Hector de Callières. Déjà en 
1657, la première chapelle de 
Bonsecours est érigée, alors 
que le port reçoit surtout des 
petites barques et des canoës, 

ui prennent les chargements 
e pelleteries à destination 

de Québec où on les plaçait 
à bord de voiliers pour la Fran­
ce.

Après la capitulation fran­
çaise, le 7 septembre 1760, 
c’est dans le port de Montréal 
que les fonctionnaires français 
et les militaires se sont em­
barqués pour se rendre à 
Québec, d'où ils furent rapa­
triés en France.

Cest au cours des années 
de 1783-84 que s’organise la 
Compagnie des Territoires du 
Nord-Ouest et que des navires 
commencent a se rendre jus- 

u’à Montréal pour prendre 
es chargement de fourrures 

à destination de l’Angleterre.

Les océaniques toutefois de­
meurent rares.

Au 19e siècle

Au début du siècle, en 1809 
plus exactement, soit deux 
ans après l’apparition du pre­
mier bateau à vapeur sur la 
rivière Hudson aux Etats- 
Unis, entre en service à Mont­
réal le premier vapeur cana­
dien 1’“Accommodation”, un 
navire de 85 pieds de long 
propriété de John Molson. 
Il quitte Montréal le mercre­
di, 3 novembre, à 2 heures 
de l’après-midi pour arriver 
à Québec le samedi suivant 
en soirée. En 1818 aucun océa­
nique à vapeur ne s’est encore 
rendu à Montréal. Et d’autre 
part la concurrence âpre de 
la Compagnie de la Baie 
d’Hudson est en train d’avoir 
raison de la Compagnie mont­
réalaise du Nord-Ouest, qui

Y a-t-il progrès au port?

Les usagers se disent satisfaits
par DENIS GIROUX

L'administration générale 
ainsi que l’efficacité et la ra­
pidité de manutention des mar­
chandises se sont très nette­
ment améliorées au cours des 
dernières années estiment les 
principaux usagers du port de 
Montréal.

MM. Jean-Louis Gervais, 
président de l'Association des 
importateurs canadiens, A.S. 
Marshall, du Canadian Shippers’ 
Council ainsi que M. James 
M. McAvity, président de l'A­
ssociation canadienne des ex­
portateurs. sont en effet una­
nimes à reconnaître qu'il 
est actuellement beaucoup plus 
économique d'utiliser le port 
de Montréal que cela n’etait 
le cas il y a quelques années 
seulement.

Ainsi, un des critères les 
plus importants aux yeux des 
usagers, c'est-à-dire la ra­
pidité du chargement et du 
déchargement du navire, au­
rait été amélioré de plus de 
100%. Il en coûte tellement 
cher de garder un navire an­
cré au port que ceux qui reçoi­
vent ou expédient les marchan­
dises basent en effet fréquem­
ment le choix du port qu'ils 
utiliseront sur l'efficacité de 
la manutention.

"Et cette efficacité pourrait 
être encore beaucoup plus

grande, souligne M. Gervais, 
si le port de Montréal avait 
un plus fort volume d'activi­
tés. Car plus le volume s’ac­
croît, plus la productivité 
tend à s'élever. C'est ce qui 
fait oue des grands ports com­
me New York et Rotterdam 
sont si efficaces: le volume 
des marchandises qui y passe 
est suffisant pour leur per­
mettre une utilisation optima­
le de leur équipement, et cela 
continuellement."

Montréal serait toutefois en 
excellente position en ce qui 
concerne la qualité de ses ins­
tallations, un de ses handicaps 
provenant essentiellement de 
la profondeur relativement 
faible de son bassin. Ceci a 
d'ailleurs amené un certain 
déplacement du trafic vers 
Québec par exemple, ou Hali­
fax ou New York.

Décentralisation
Les porte-parole des trois 

plus puissantes associations 
d'usagers des installations 
portuaires du Canada voient 
d'un très bon oeil le rapatrie­
ment des pouvoirs de decision 
à Montréal même, et non 
plus, comme auparavant, à 
Ottawa. Cela devrait accélé­
rer la marche des affaires 
dans le port car jusqu'ici les

CANADIENS de

DIVISION

iNTERHk"0'

ENTREPRENEURS À CONTRAT D’ARRIMAGE 
ET DE TERMINUS MARITIME

Hangars 44-45-46 & SECT. 45 Quai de Montréal 

Siège social :
276 ouest, rue St-Jacques, Suite 901, Montréal 126.
Qué. Téléphone : 844-9381

Galbes : Canasteve. Telex no. : 05-25325
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tous autres ports appelez Montréal

ÉQUIPEMENT LOURD DISPONIBLE 
POUR CONTENEURS

Arrimage - Emboîtement de céréal 
Services de terminus maritime

autorités locales avaient à 
vrai dire assez peu de latitu­
de pour la gestion du port.

M. Marshall se fait toutefois 
le porte-parole de plusieurs 
usagers pour déplorer la sous- 
représentation de ceux-ci aux 
deux nouveaux conseils qu’Ot- 
tawa vient de créer pour la 
direction du port de Montréal.

"D nous semble que nous 
sommes parmi ceux qui con­
naissent le mieux les problè­
mes et en fait, c'est nous qui 
assurons la vie du port. Pour­
tant nous sommes, jusqu'à 
nistre Jamieson sont restées 
sans effet; sous peu, nous al­
lons entreprendre une nouvelle 
effet; sous peu, nous allons 
entreprendre une nouvelle 
action plus vigoureuse toute­
fois " a-t-il dit.

Promotion
M. Gervais a aussi souli­

gné l'importance de tournées 
de promotion pour le port de 
Montréal. D explique qu'une 
récente tournée en Europe par 
M. Beaudet et d'autres inté­
ressés a apporté des résul­
tats concrets très intéres­
sants.

"Il serait souhaitable que 
de telles tournées de présen­
tation du port aient lieu plus 
souvent, car les bénéfices 
que Ton peut en retirer sont 
immenses .

M. Gervais croit en effet 
que le port de Montréal n'est 
pas suffisamment connu outre­
mer, ce qui fait que de nom­
breux expéditeurs de marchan­
dises passent par New York. 
Pourtant, Montréal supporte 
très bien la comparaison avec 
n’importe quel autre port ' 
remarque le président de l'As­
sociation des importateurs.

M. Gervais pense aussi que 
les Montréalais ne se rendent 
pas assez compte de l'impor­
tance du port dans la vie éco­
nomique de Montréal. "Pour­
tant. le tiers de l’emploi est 
lié aux activités portuaires de 
Montréal"

MM. Marshall et Gervais

ne croient pas qu’il soit dans 
l’intérêt du port de Montréal 
de chercher à se spécialiser 
dans la manutention de telle 
ou telle marchandise. Il sem­
ble que son rôle, sa clientè­
le actuelle ne l'y prédispose­
raient guère de toute façon, 
pas plus que l’industrie manu­
facturière dont les produits 
très divers passent par le port 
de Montréal.

L’apparition des conteneurs 
en ce qu’elle constituerait un 
pas en avant permet à un port 
de manipuler de la même fa­
çon et aussi aisément des mar­
chandises très diverses. Dans 
ce domaine, Montréal serait en 
bonne position en ce qui a trait 
à l’application des nouvelles 
techniques.

Il semble par ailleurs as­
sez curieux de constater que 
de nombreux usagers cana­
diens utilisent des ports amé­
ricains plutôt que Montréal, 
Québec ou Halifax même. 
Il semble pourtant qu’en 
termes économiques, la diffé­
rence ne soit pas détermi­
nante. D est peut-être per­
mis de penser que New York 
offre une meilleure garantie, 
plus de sécurité à l’expédi­
teur à cause du fort volume 
de ses activités, de ses vas­
tes installations, de la succes­
sion rapide d'arrivées et de 
départs etc...

Au total donc, pour les 
usagers, ou leurs principaux 
porte-parole, le port de 
Montréal a connu au cours des 
dernières années "une renais­
sance” dont les effets se font 
nettement sentir. 11 reste à 
faire oublier certaines expé- 
nences malheureuses dans le 
passé, comme par exemple le 
fort pourcentage de vols de 
marchandises: ce dernier est 
maintenant réduit à un taux 
que beaucoup de ports en­
vient.

En somme, le port de Mon­
tréal est sorti dune léthar­
gie pour le plus grand bien de 
toute l'économie montréalai­
se.

REFORDS
1866-1971

Pour plus d'un siècle les Reford ont été étroite­
ment associés à l'histoire et au développe­
ment du port de Montréal.

La Société : The Robert Reford Company fut 
établie à Montréal en 1866 par Monsieur 
Robert Reford, pour être agents de la premiè­
re compagnie de navigation reliant Montréal 
à Londres en Angleterre. Jusqu'à ce jour la 
Direction de la Société a toujours été assurée 
par les descendants du fondateur.

Depuis 1866, la Société a fourni un service 
ininterrompu aux armateurs de plusieurs pays 
dont les navires font escale à Montréal ou 
dans les autres ports de l'est du Canada.

Reford représente en te moment :

MAERSK LINE 
BLUE STAR LINE 

YUGOSLAV GREAT LAKES UNE 
CHILEAN LINE

LLOYD BRASILEIRO
SCANSTAR - BLUE STAR/EAC JOINT SERVICE

Th* Robert ReforJ Company Limited 
Agenti moritimei et d’affrètement 

221 me St. Sacrement, Montréal 125. Qué.
217 Ray Street. Toronto 116. Ont.
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Le port de Montréal, côté ouest, d'après un dessin
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accepte en 1821 de se laisser 
absorber pour sauver sa mise 
de fonds.

En 1822, les marchands de 
Montréal forment le “Com­
mittee of Trade” oui vingt ans 
plus tard devait devenir l’ac­
tuel Board of Trade. Il s’est 
particulièrement intéressé au 
port de Montréal. En 1825 le ca­
nal de Lachine est terminé; il 
devait être amélioré en 1846 
et élargi en 1871. Le “Commit­
tee” présente des pétitions au 
parlement du Bas Canada pour 
obtenir le creusage du chenal 
dans le Lac St-Pierre qui à 
cette époque n’est profond que 
de 10 à 11 pieds.

Cest en 1830 qu’est créée 
la première Commission du 
port de Montréal. Elle est for­
mée de trois commissaires dont 
deux de langue anglaise et un de 
langue française, M. Jules 
Quesnel. L’année suivante le 
vapeur S.S. Royal Williams, 
construit à Québec, remonte 
le fleuve jusqu’à Montréal et 
deux ans plus tard il devien­
dra le premier vapeur à traver­
ser l’Atlantique grâce unique­
ment à ses moteurs.

Mais déjà en 1832 Montreal 
est devenue une municipalité et 
elle est confirmée comme port 
d’entrée. Il accueille 117 navi­
res d’outre-mer jaugeant 27,- 
113 tonnes. Toutefois ce n’est

u’en 1850 que la Commission
u port de Montréal autorise 

les travaux de creusage du
chenal dans le Lac St-Pierre,

ui va se trouver à passer
'une profondeur de 10 pieds 

six pouces à celle de 12
pieds six pouces avec 75 pieds 
de largeur.

En 1853, la Canadian Steam 
Navigation Co. est formée pour 
assurer un service transatlanti­
que entre Liverpool et Mont­
réal. avec un contrat pour le 
transport du courrier.

En Europe c est la guerre 
de Crimée, où Français et
Britanniques se retrouvent 
alliés. A Montréal, c’est la
visite dans le port du premier 
navire français depuis le dé­
part de la France après la capi­
tulation de 1780. La frégate 
La Capricieuse est reçue avec 
enthousiasme. L'année suivante 
le grand quai pour les océani­
ques à vapeur est terminé et 
en 1857, le chenal est mainte­
nant creusé à une profondeur 
de 18 pieds. En 1860, le creu­
sage du chenal est reconnu 
comme une entreprise d'intérêt 
national et le gouvernement en

publique” du 19 août 1875.

assume le coût. C’est la même 
année que le Prince de 
Galles inaugure le pont tubu­
laire Victoria pour le che­
min de fer du Grand Tronc, 
ancêtre du pont ouvert actuel 
qui, lui, fut inauguré en 1896.

La Confédération
A l’époque de la Confédéra­

tion, voici comment se présente 
le port de Montréal, selon la 
description qu’en donne en 1967 
l’éminent géographe montréa­
lais, M. Benoit Brouillette, 
professeur à l’Ecole des Hali­
tes Etudes dans une étude sur 
“le Port de Montréal, hier 
et aujourd’hui", d’après les 
documents de l’époque:
“Tentons cependant d’évo­

quer l’image de notre port d'il 
y a cent ans et d’en supputer 
le commerce. Il s’étendait sur 
la rive gauche du Saint-Lau­
rent entre l’entrée du canal 
de Lachine, au pied de la rue 
McGill, et l’ancien môle Vic­
toria, dont la construction ve­
nait d’être terminée (1863) pres­
que en face du marché Bonse­
cours, soit sur une distance 
d’environ un mille. Cet em­
placement correspond, gros­
so modo, au secteur amont du 
port actuel. Sous l’impulsion 
d’un homme énergique tel que 
John M. Young, président de 
la Commission du Port, éta­

blie en 1831), les travaux d’a­
méliorations allaient bon train. 
Le chenal du Lac St-Pierre, 
principal obstacle en aval, avait 
été approfondi à une vingtaine 
de pieds, afin de permettre aux 
navires à vapeur, dont le tonna­
ge et le tirant d'eau devenaient 
de plus en plus considérables, 
de se rendre à Montréal. Le 
canal de Lachine, vers l’amont, 
dont le premier tracé datait 
de 1825, avait été amélioré en 
1849; ses trois écluses four­
nissaient de l’énergie hydrauli­

reproduit dans “L'opinion

que en abondance (5,000 h.p.) 
aux industries riveraines. Le 
rivage du fleuve n’était plus la 
plage boueuse, objet de déri­
sion des voyageurs de l'époque; 
il se parait de quais et de mô­
les qui feront l'orgueil des ci­
tadins à la fin du siècle. Dé­
jà on pouvait mesurer plus de 
10,000 pieds de quais à eau 
profonde (20 pieds) et, près 
de 5,000 pieds disposant de 
10 pieds d'eau. Le port 
pouvait alors accueillir une

Suite à la page 17

B & K
SHIPPING AGENCY LTD 

AGENTS MARITIMES ’
SERVICE D'EXPRÈS

ET DE TRANSPORT AUTOUR DU MONDE
Services vers les ports européens du Nord, du Moyen- 
Orient et de l'Extrême-Orient.
Transbordement à tous les ports du monde.
Navigation régulière à : Anvers, Rotterdam, Amsterdam, 
Brême, Hambourg, Nagoya, Kobe et Yokohama.

MONTRÉAL 
465 rue St-Jean 
Tél : 842-7983 
Telex: 01-20251

TORONTO 
160 rue Bay 
Tél. : 864-1211 
Telex : 02-29648

notre nom
vaut son pesant d'or
spécialement vers / de l'europe
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1) "CAST REDUIT SES TARIFS DAVANTAGE AVEC LE 
NOUVEAU SERVICE DE SIX JOURS".
La fréquence accélérée du service des navires assu­
re le transport à prix économique.

2) "CAST UTILISE SA GRANDE FLOTTE DE BOÎTES’’. - 
3,500 caisses à votre service entre tous les coins de 
l'Europe et du Canada (Voyages directs entre An­
vers et Montréal).

3) "TRÈS GROS NAVIRES ÉCONOMIQUES" Notre 
nouveau navire, le SISAK, est le premier navire de 
40,000 tonnes à transporter des conteneurs sur le 
St-Laurent • et des bateaux de plus grande capa­
cité sont présentement en projet.

LE SERVICE

Bien entendu, à part les avantages normaux de la 
mise en conteneurs, nous offrons autre chose en surplus. 
Nous l'appelons

"L'ÉCONOMIE DE LA BOÎTE BLEUE"

C'est pour cette raison que notre nom vaut son pesant 
d'or.

NOUS ÉCRASONS VOTRE PRIX DE REVIENT.

boîte bleue

CAST CONTAINERS LIMITED
Un Carré Westmount, Montréal 216, Qué. □ Tél. : (S 14) 934.0834 

□ telex : 05-25441 (castainers) □ Twx : 610-421-3298 (cast)

REPRÉSENTANT EN ONTARIO
Mills Steamship Agency Limited 

Marine Terminait M 27, Toronto 2.
□ Tél. : (416) 366-9734 □ telex : 0221113 (millsteom)
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Changer...
parce qu 'il faut que ça change

L art délicat de l'arrimage

parJ.-C BOURGUIGNON

La formule du Conseil des 11 n’en est pas ainsi au 
ports nationaux a été appli- sein du Conseil des ports na
quée à l'administration des " ...................
ports du Canada depuis 1936.
C’est dire que depuis iépoque 
de l'automobile modèle T-Ford, 
jusqu'à présent, aucun chan­
gement nitàble n'est intervenu 
dans les méthodes d'adminis­
tration et de vente aux ports 
du Canada.

Depuis 1915. le port de 
Montréal a fait l'objet de 52 
enquêtes royales et adminis­
tratives et toujours on a 
constaté que ies conclusions et 
recommandations, si elles 
étaient utiles à l’enquêteur

tionaux car, là. il n’est pas 
question de commercialiser 
un port plus qu'un autre et 
c'est pourquoi le port de 
Montreal s'est développé selon 
le bon vouloir du marché sans 
promotion ni publicité. Dans 
certains cas. on a constaté 
que certaines informations es­
sentielles faisant défaut, il 
n’était même pas possible de 
les publier universellement!

Or. donc, ce port moderne 
doit pouvoir se faire connaî­
tre à tout qui veut se servir de 
ce centre important du mar- 

suivant. n'avaient rien apporté ché et de l'industrie du Cana-
de nouveau à l'administration da, qu’il s'agisse d importa-

tration maritime devrait jouir 
des mêmes prérogatives ad­
ministratives et commercia­
les que le Canadian National 
et Air Canada ou encore Po­
lymer: "produire et provo­
quer les meilleurs services

par JEAN LEGENTIL

Qu’est-ce que l’arrimage ou 
selon le terme plus connu en­
core qu’est-ce que le “steve­
doring"? Arrimer, selon le 
dictionnaire Larousse, c’est 
"disposer méthodiquement et 
fixer solidement le charge­
ment d’un navire, d'un véni-

tion qu’aux chemins de fer. 
ou au transport aérien, afin 
que par une saine compétition 
chacun des systèmes se fasse culë'd'unàvion 
une concurrence rationnelle Au port de Montréal, l'ar- 
plutot qu éliminatoire rimage est obligatoirement

Il semblerait que le Mims- nrf;rPri(; nnellp nue soit la lprs^"US SUr les CapitaUX tre.^s transports du Canada Lirchandise expédiée, de la
3 t e. rajeunir le Con- pesée e{ du mesurage (opéra-
se. d administration du Con- f|on effectuée par l'ex^di- 
seil des ports nationaux. Peut- teur), permettant ainsi à l'a- 
etre messieurs P. Camu D. gent du navire de déterminer 
Taylor, Guy Beaudet et A 6 .................................

et à l’économie portuaire 
Montréal...

J’ai l’intention de faire re­
marquer à tous les Montréa­
lais que le Conseil du port de 
Montréal, depuis 13 années, 
essaye d'intéresser la popu­
lation de notre région à la 
vie. à l'expansion et à la 
prospérité de ce générateur 
économique qui fut à l’origi­
ne même de la Ville de Mont­
réal.

D'autres ont décrit les as­
pects techniques ou physiques 
ou même commerciaux de la 
vie portuaire.

Je voudrais souligner quel­
ques points précis qui. s'ils 
étaient soulevés, à Rotter­
dam. Anvers. Hambourg, ou 
même New York, feraient 
l'objet de discussions chau­
des et animées.

Le port de Montréal a été 
considéré comme un fait ac­
quis. une ressource natu­
relle. ou une garantie, depuis 
plus de deux siècles. Les 
Montréalais ne s'en préoc­
cupent guère!

Récemment, lors de la ré­
volution des “containers ". 
on s'est rendu compte que ce 
générateur économique ne 
pouvait plus être tenu pour 
acquis et qu'il conviendrait 
que l'on fasse connaître au 
monde la valeur-marché du 
port de Montréal - premier 
et dernier port du Saint-Lau­
rent1

Etant situé à l'embouchure 
de la Voie maritime du Saint- 
Laurent. le port de Montréal 
est et doit demeurer la pla­
que tournante des transports 
maritimes de l'Ect du Cana­
da et le port-clef de l arfère 
principale du transport ma­
ritime vers les Grands Lacs 
et les états du Middle-West.

La politique du Conseil 
des ports nationaux avec ses 
neuf ports avait toujours été 
pusillanime et le port de 
Montréal n’avait jamais été 
représenté au Conseil des 
ports nationaux, à Ottawa, en 
dépit des nombreuses repré­
sentations et requêtes qui 
avaient été soumises aux 
nombreux ministres des trans­
ports qui se sont succédés 
au cours des 35 dernières an­
nées.

Comme la 
General Motors?

Le complexe du CRN (NHBi 
peut facilement se compa­
rer à la General Motors: 
toutefois, de par sa structure 
commerciale administrative et 
son programme de production, 
la GM parvient à établir dans 
le monde des marchés précis 
et personnalisés pour chacun 
des types et modèles de voi­
tures quelle produit. Il 
existe un programme com­
mercial Buick. il y en a un 
autre pour Pontiac: les ven­
deurs de Chevrolet et le mar­
keting de Cadillac sont des 
opérations parallèles et com­
pétitives .

leurs ou d'exportateurs... 
d’ordinaire, le commerce in­
ternational est une activité 
bilatérale plus ou moins équi­
librée.

Le port de New York, no­
tre concurrent principal, se 
fait connaître à ses usagers 
par 17 agents qui visitent ré­
gulièrement les divers cen­
tres commerciaux du monde 
industriel international... Ces 
agents visitent même régu­
lièrement nos industries 
canadiennes et montréalaises 
afin de faire miroiter auprès 
des aérants de production et 
d’expédition ("production 
and traffic managers") les 
avantages que peut offrir le 
port de New York par ses 
horaires réguliers ("schedu­
ling") et le fait que ce port 
océanique, deuxième port du 
monde après Rotterdam, re­
présente la porte d'entrée et 
de sortie la plus fréquentée 
d’Amérique du Nord.

A quand le marketing 
du port?

Si. évidemment, pendant 
36 ans le CPN n'a pas cru 
pouvoir instituer un réseau 
de marketing et de promotion, 
sinon équivalent au moins 
compétitif, il est évident que 
les importateurs et exporta­
teurs canadiens se laissent 
induire à utiliser le port de 
New York ou encore Halifax... 
R faut donc que cela change!

Monsieur Gérard Filion. 
dans Le Devoir du 20 août 
1960. a écrit que la vocation 
maritime de Montréal n’est 
pas aussi impérieuse qu’il y a 
un siècle. L'industrie manu­
facturière a depuis long­
temps dépassé en importance 
le trafic maritime, mais le 
port reste encore les pou­
mons de la ville: s'il s'atro­
phie. c’est tout l'organisme qui 
souffrira d'asphyxie.

Onze ans plus tard, l'on doit 
constater que l'indice de pro­
gression du port de Montréal 
ne reflète certainement pas 
les résultats d'un effort éner­
gique de promotion qui provo

investis
Le ministre des transports 

du Canada ayant annoncé qu'il 
projetait une réorganisation 
administrative décentralisée 
les usagers, importateurs, ex­
portateurs et manufactu­
riers devraient avoir voix au 
chapitre et il conviendrait d’é­
tablir un système de mar­
keting efficace qui serait ba­
sé sur un flux constant d'in­
formations pertinentes.

Toit d'abord, il faudrait que 
soit établie une banque de don­
nées (“data bank”) essen­
tielle à un service moderne 
d’informatique... car il est 
regrettable de devoir re­
connaître aujourd’hui que le 
Conseil des ports nationaux 
avec ses 100 millions de 
tonnes dt trafic maritime ne 
possède pas encore de service 
informatique alors que 
Seattle est équipé non seule­
ment de ces services mais 
possède également trois 
agents qui courent le monde 
pour faire connaître les ser­
vices et installations du port 
de Seattle.
Le port de Montréal doit faire 
face à la concurrence des 
ports des Maritimes aussi 
bien que du port de New York. 
Halifax, par Halterm, bénéfi­
cie d’une collaboration active 
avec le Canadian National qui 
entretient un réseau d’agen­
ces internationales dont au 
moins 30 sont assignées au 
trafic Nord-Atlantique.

Le Conseil des ports natio­
naux n'a aucune agence de' 
vente ou promotion a l'étran­
ger.. L'on ne peut espérer 
vendre ses sendees ou sa 
marchandise quelle qu'elle 
soit que si l'on possède un ré­
seau de vendeurs bien infor­
més et convaincants.

A Montréal, l'administra­
tion Drapeau-Saulnier a pro­
voqué. au cours des dix der­
nières années, toutes sortes 
d'événements qui ont fait 
connaître la Ville dans le 
monde tandis que des travaux 
d'infrastructure durable dont 
ont bénéficié l'industrie et les 
transports se réalisaient. 
Pour que le port en jouisse 
réellement, il faudrait, d'ur­
gence. qu une nouvelle admi­
nistration régionale ait les 
pouvoirs nécessaires pour 
que dorénavant l'action rem­
place les enquêtes et les dis­
cours. et que l'on en vienne de 
la théorie à la pratique à 
lancer une nouvelle fois le 
premier et dernier port du 
Saint-Laurent sur un marché

Masters (président de 
l’AEM), dont on parle, seront- 
ils les instruments d'une po­
litique nouvelle, agressive et 
compétitive aux horizons li­
bérés des influences de pe­
tites politiques néfastes qui. 
dans le passé, ne permettaient 
pas que l'on commerce nor­
malement.. l'hypocrisie avait 
atteint des sommets ridicules 
puisqu'on ne voulait pas (jus­
qu'en 19621 établir un service 
régulier de brise-glaces et 
bien d'autres choses qui rele­
vaient plus de Cloche-Merle 
que du gouvernement fédéral 
d’un immense pays.

Aujourd'hui, ça change!

M. J. C. Bourguignon est se­
crétaire exécutit du Conseil du 
port de Montréal et vice-prési­
dent du Canadian Transportation 
Research Forum.

avec précision, d'après les 
données reçues et l’indication 
de la capacité du navire, la 
quantité exacte de marchan­
dises pouvant être embarquée. 
La capacité une fois atteinte, 
un nouveau bateau est assigné.

En outre, toutes les cargai­
sons expédiées tant par train 
que par camions subissent à 
leur arrivée au port un con­
trôle efficace et nécessaire 
il va sans dire. Ce contrôle 
est la responsabiüté du Con­
seil des ports nationaux.

De plus, aucun véhicule se 
présentant aux hangars n’y 
entre pour livrer sa marchan­
dise sans qu'un “vérifica­
teur" ne l’accepte et celui-ci 
ne donne son autorisation que 
si la marchandise a bel et 
bien été vue et son charge­
ment autorisé par le service 
des douanes.

Alors l'opération d’arrima­
ge débute: les manutention­
naires de fret, spécialisés 
dans le chargement et le dé­
chargement des camions et 
des wagons, empilent les car­
gaisons dans l'entrepôt, con­
formément à la planification 
établie pour la venue du navi­
re, ou font l’opération inver­
se, chargement dans des ca­
mions ou des wagons des 
marchandises entreposées.

La marchandise empilée, 
le navire accosté, les débar­
deurs spécialisés dans le 
chargement et le décharge­
ment des navires entrent en 
action, suivant un plan établi 
parlesarrimeurs.

Pour le profane, le métier 
de débardeur semble banal 
voire peu compliqué: “en 
somme, il ne s’agit que de 
déplacer des marchandises’’ 
entendons-nous souvent ré­
péter. “C'est une question 
d’avoir des muscles". Pour­
tant, après plus de 20 ans 
d’expérience dans ce milieu 
du "bord de l’eau”, je peux 
affirmer que le débardage est 
une profession gui, comme 
tout métier spécialisé, de­
mande beaucoup plus que "de 
bons muscles’’. Certes, elle 
demande de l’endurance mais 
elle exige constamment, à la 
fois, du savoir faire, de l'ini­
tiative, un sens aigu de la 
responsabilité, le tout allié à 
passablement de précision.

Un manque de précision ou 
d’esprit de décision peut fa­
cilement être cause de dom­
mages considérables tant au 
navire qu'à la marchandise. 
On n’a qu’à songer aux consé­
quences désastreuses qui peu­
vent survenir lors du charge­
ment d'une locomotive, par 
exemple, ou d'énormes bé­
liers mécaniques

Ce métier est plus com­
plexe qu'il ne le semble à 
première vue: à bord de cha­
que navire chargé se retrou­
vent des cargaisons de toutes 
dimensions, de toutes pesan­
teurs et destinées à plusieurs 
ports différents à travers le 
monde; en conséquence, il est 
d’une extrême importance de 
donner à chaque lot de mar­
chandises une place convena­
ble, c'est-à-dire située en 
fonction tant de son port de 
destination que de sa fragilité.

L'industrie portuaire em­
ploie actuellement environ 
3,000 débardeurs et vérifica­
teurs qui sont protégés par 
une convention collective leur 
donnant un salaire minimum 
garanti d’environ $7.400 pour 
9 mois de travail. Toutefois, 
il est juste de dire que la 
majorité d'entre eux gagne­
ront, pour l’année 1971, de 
$9,000 à $12,000. suivant leur 
emploi et leurs responsabili­
tés.

Quant à la productivité au 
port de Montreal, il est indé­

niable qu’une baisse à cet 
égard s’accentue d’année en 
année depuis cinq ans, déclin 
qui empire en 1971, et c’est 
un fait qu’à moins d'une aug­
mentation prononcée de la pro­
ductivité, l’avenir même de 
l’industrie portuaire montréa­
laise sera en danger.

Je ne veux pas blâmer qui 
que se soit pour cet état de 
choses mais il est évident 
que des lacur.es ont existé du 
côté employeurs comme du 
côté syndical; pourtant, avec 
la main-d’oeuvre qualifiée 
qui a donné à Montreal dans 
le passé la réputation de 
meilleur port au monde, avec 
toutes les installations que 
nous avons pour manipuler 
les cargaisons générales, cel­
les dites en vrac, les conte­
neurs, les unités, etc... nous 
devrions certainement avec 
un dialogue franc et sincère, 
une volonté accrue de colla­
boration réciproque, une dis­
cipline professionnelle effi­
cace, réaliser non pas un 
rêve utopique mais une am­
bition légitime, celle de re­
donner à Montréal la place 
qui lui revient dans le monde 
maritime.

M. Jean Legentil est gérant 
des opérations portuaires de 
Montréal de la compagnie Eastern 
Canada Stevedoring, une division 
de Wamock-Hersey, International 
limited.

querait l'expansion physique, que l'Expo et les Jeux Olym 
résultat de l'expansion éco- piques font connaître au reste 
nomique des activités por- du monde, 
tuaires. Les pronostics démogra-

Le Conseil du port de Mont- phiques prévoient que la po- 
réal a donc demandé et semble pulation de Montréal attein- 
avoir obtenu que le Ministre dra 6 millions en l’an 2,000. 
des transports du Canada dé- n est clair que le marché de 
centralise l’administration por- ia consommation commence à 
tuaire afin de permettre, par Montréal et qu'il va en aug- 
une participation régionale, que mentant en remontant le 
les administrations publi- fleuve vers les Grands Lacs!
ques et privées coordonnent 
leurs efforts "pour vendre" 
les services du port.

Si l'on devait procéder à 
un inventaire des investisse­
ments consentis au nom du 
peuple canadien par les gou­
vernements (fédéral, provin­
cial et municipal) dans l'éta

Il faut donc revitaliser la 
route et le système du Saint- 
Laurent!

Pour une politique 
précise du transport 
maritime

Pour ce faire, il faut, d'une 
part, que le gouvernement ca- 

blissement. l'entretien et l'ex- nadien déclare avec précision 
pansion du système maritime quelle est sa politique des
du Saint-Laurent, de l'em- transports pour l'Est du Ca
bouchure du fleuve jusqu'aux nada et qu'il confère au
Grands Lacs, l'on se dirait, transport maritime autant de
en collusion, que l'adminis- liberté d'action et de promo-
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Chaque foin que Vun des navires de transport en vrac de la CSL 
largue les amarres, nous menons à bon port plus de 1,000.000 de 
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La jonction terre-mer

Faudrait-il déplacer le port de Montréal?
par BERNARD-ANDRÉ GENEST

D'ici quelques années, les 
problèmes d'accès aux instal­
lations portuaires devien­
dront peut-être les problè­
mes les plus importants aux­
quels le transport maritime 
aura à faire face. La solution 
rationnelle de ces problèmes 
pourrait bien devenir une con­
dition essentielle du développe­
ment du port de Mont real.

Pour bien comprendre en 
quoi les problèmes d'accès 
consistent, il est utile de dis­
tinguer trois phases dans le 
transport de marchandises de 
leur origine à leur destina­
tion finale par voie de mer: 
la portion maritime du tra­
jet, la portion terrestre, et la 
jonction entre les deux.

Cet article s'adresse prin­
cipalement à 'ces problèmes 
de jonction, particulièrement 
dans le contexte du port de 
Montréal. Il s’agit avant tout 
de définir le problème et ses 
principales implications.

Evolution histoiique 
et technologique

Au début, le port de Mont­
réal, comme la plupart des 
ports de la côte est, avait une 
fonction principalement com­
merciale: à defaut de trans­
ports terrestres adéquats, 
la distnbution de la marchan­
dise se faisait à proximité 
immédiate d'installations por­
tuaires rudimentaires. La vil­
le et le port se développaient 
en parallèle.

Huis, avec le développe­
ment du transport ferroviai­
re et de l'exportation des res­
sources naturelles, la fonc­
tion entreposage prit une im­
portance accrue: élévateurs 
a grain, entrepôts frigorifi­

ques, hangars chargés de pa­
pier, etc. Parallèlement, une 
fonction transformation, les 
raffineries de pétrole, se gref­
fa à la fonction entreposage.

L'importance relative de 
ces fonctions traditionnelles 
s'est profondément modifiée 
depuis l'après-guerre, par sui­
te de développements techno­
logiques et économiques ma­
jeurs.

Au point de vue économi­
que, d’abord, une élévation 
substantielle du niveau de 
vie a créé au Canada une for­
te demande en produits spé­
cialisés, dont le haut niveau 
des salaires rendait la pro­
duction locale peu rentable: 
donc, demande de produits 
importés. Demande à laquelle 
les nations européennes, sou­
cieuses de relancer leur éco­
nomie, s'empressèrent de re­
pondre.

Au point de vue technologi­
que, aussi, développement des 
transports routiers qui rap­
prochèrent considérablement 
les ports des villes intérieu­
res. Puis augmentation de ton­
nage des navires et améliora­
tion du service transocéanique. 
Enfin, et surtout, la conteneu­
risation, qui permet de réduire 
les dommages (point important 
si l'on considère la valeur spé­
cifique élevée des marchan­
dises) et de rendre beaucoup 
plus efficace la jonction en­
tre la portion maritime et les 
portions terrestres du trajet.

Sous ces nouvelles condi­
tions, la fonction principale 
des installations portuaires 
consiste à assurer une ruptu­
re de charge, une jonction ef­
ficace entre le navire et le 
véhicule de transport terres­
tre. Et la grande importance

de la jonction résulte d une 
très forte concurrence dans le 
transport maritime.

Facteurs de concurrence
D’abord il faut noter que 

le développement du trans­
port terrestre a rendu pos­
sible cette concurrence entre 
les ports pour un trafic donné. 
L’expéditeur ou l’importateur 
de Toronto, par exemple, peut 
utiliser les ports de Montréal, 
de New York, de Québec, et à 
la rigueur des Maritimes. Il 
fera son choix en se basant 
sur le coût total du trans­
port et la qualité du service. 
Dans un cas où la somme 
des temps de transport terres­
tre et de transport maritime 
est la même pour deux ports, 
le temps requis pour effectuer 
la jonction pourrait fort bien 
devenir un facteur critique. Or, 
dans le contexte présent, il ar­
rive que cela se produise.

Cette concurrencé est ac­
crue du fait que, présente­
ment la capacité de transport 
transatlantique excède la de­
mande. Et il est peu probale 
que les mesure protection­
nistes adoptées récemment 
par le gouvernement améri­
cain viennent changer cette 
situation. Donc, les compa­
gnies de navigation vont 
continuer à faire une sollici­
tation très active pour l'ob­
tention du trafic transatlanti­
que. En ce faisant, il n’est 
pas impossible qu’elles en 
viennent à absorber une par­
tie du coût du transport ter­
restre, de façon à rendre l’u­
tilisation de leur port d’atta­
che plus économique et d’aug­
menter ainsi son bassin de 
drainage de trafic.

Quoique leur intervention 
s'exerce moins directement

f
Y

Un navire "roll-on, roll-off", 'TOtello'', est venu à Montréal ce mois-ci.

sur le marché, les compagnies 
dammage peuvent exercer 
certaines pressions, car une 
augmentation du trafic portu­
aire implique une utilisation 
accrue de leurs installations,, 
çe qui devient nécessaire 
pour assurer la rentabilité 
des capitaux importants in­
vestis dans cet équipment hau­
tement spécialisé.

Enfin, les compagnies de 
transport terrestre contri­
buent aussi à accroître la con­
currence pour le trafic mari­
time. Dans le but de balancer 
leurs opérations, il peut leur 
être avantageux de consentir à 
certaines concessions de ser­
vice, voire tarifaires, pour le 
trafic à destination d'un port 
donné.

En résumé, les ports ne 
peuvent plus maintenant comp­
ter sur une clientèle captive 
comme dans le passé. Dans un 
contexte fortement compétitif, 
l'efficacité de la jonction ter­
re-mer peut devenir un facteur 
déterminant de l'acheminement 
des ma rchandises vers un 
port ou l'autre.

Conditions d'efficacité 
de la jonction

De nombreux facteurs contri­
buent à assurer l’efficacité 
de la jonction entre le navire 
et le véhicule de transport 
terrestre. L’on peut noter 
principalement les suivants, 
expliqués en fonction des im­
portations.

D'abord, une aire suffisan­
te pour effectuer un éclate­
ment efficace de la marchan­
dise au moment du décharge­
ment. Lorsque le navire arrive 
au port, l'on essaie de déchar­
ger aussi rapidement que pos­
sible une grande quantité de 
marchandises, qui, à bord, 
n'est pas toujours classée 
par destination finale. Si l'on 
dispose de suffisamment d'es­
pace pour effectuer cette clas­
sification sur le quai au fur et 
à mesure du déchargement, 
l'acheminement à destination 
en sera d'autant facilité. Cela 
s'applique particulièrement aux 
containers, dont la classifica­
tion a posteriori est très effi­
cace et demande beaucoup de 
temps et de manoeuvres

Ensuite, la qualité de 1 ac­
cès à faire d'éclatement pour 
le véhicule de transport ter­
restre. Pour les wagons, cela 
implique une aire suffisante 
pour La composition des trains 
et un bon contrôle du triage. 
Pour les camions, des aires 
de manoeuvre et la possibilité 
de minimiser le temps passé 
près des installations portuai­
res, condition essentielle de 
l'efficacité de ('utilisation 
L on voit que cet accès est une 
question d organisation physi­
que de T espace et de la qua lité 
des communications.

Ensuite, la facilité daccès 
du véhicule chargé au réseau 
intercité, la grande-route pour 
le camion et la voie principale 
pour le train.

L'ensemble de ces facteurs 
détermine pour une large part,
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le temps total écoulé depuis le 
moment où la marchandise 
est déchargée du navire jus­
qu'au moment où elle arrive 
à destination. En effet, la 
variance du temps de trans­
port terrestre est générale­
ment faible. Et, si le consi­
gnataire est prêt à excuser 
un retard dans la partie trans­
océanique du trajet (pour des 
raisons historiques sans doute), 
il connaît le moment d'arri­
vée du navire et n'admet pas 
facilement les délais dans 
la dernière partie du trajet.

Difficultés au 
port de Montréal

Même la brève descrip­
tion ci-dessus nous laisse 
supposer que la jonction terre- 
mer doit être relativement 
difficile au port de Montréal, 
et c’est bien le cas.

Bien qu’il ait changé de 
fonction depuis le début du 
siècle, le port occupe toujours 
le même emplacement où il 
est coincé entre la ville et 
le fleuve. Cet emplacement 
est loin d’être optimal pour 
sa fonction présenté.

En effet, la forme linéaire 
nest pas propice à l'organi­
sation d'aires d’éclatement 
efficaces et fonctionnelles. Il 
en résulte une a ugmentation du 
temps requis pour effectuer la 
classification, ce qui augmente 
la probabilité d’avoir a faire 
la classification par opéra­
tions successives et d'accroî­
tre le nombre de manoeuvres 
inutiles.

Pour ce qui est du contrô­
le des véhicules terrestres, il 
est passablement difficile. En 
effet, le Conseil des Ports 
nationaux se réserve le pla­
cement et la classification 
des wagons et. en tant qu'a­
gence centrale, doit essayer 
d’égaliser la qualité du ser­
vice entre les usagers, ce 
qui implique qu’aucun usa­
ger n'obtient un service aussi 
bon que s'il se l'accordait lui- 
même. Pour les camions, la 
proximité du centre-ville, à 
cause de la congestion qu elle 
implique, complique singuliè­
rement la situation.

Aussi, des espaces probable­
ment trop nombreux sont en­
core occupés par des édifi­
ces autrefois requis pour 
d'autres fonctions portuai­
res, et qui ne sont plus, au­
jourd'hui, utilisés à capacité. 
Il serait probablement avan­

tageux de consolider ces fonc­
tions dans une partie seule­
ment de ces édifices, et d'uti­
liser l'espace ainsi libéré 
pour les fonctions courantes.

Enfin, on peut aussi men­
tionner certaines difficultés 
de raccords aux réseaux in­
ter-urbains.

Il semble bien, à première 
vue. que seuls des emplace­
ments de l’est de Montréal 
pourraient regrouper toutes 
les caractéristiques néces- 
saires.

Y a-t-il une solution?
Bien sûr, il y en a, et il y 

en a plusieurs. Cependant, la 
détermination dune solution 
préférable ne se fera pas au­
tomatiquement. C'est donc 
dire qu’il faut effectuer certai­
nes recherches, et, pour ce 
faire, constituer, parmi les 
secteurs public et industriel 
concernés, des groupes de 
travail qui étudieront ce pro­
blème en détail.

D'ailleurs, de nombreuses 
études ont déjà été effectuées 
sur le port de Montréal. Et 
elles semblent avoir démon­
tré que, plus encore que des 
études additionnelles, il fau­
drait établir un organisme 
de planification et de déci­
sion qui jouirait de l’appui 
pemanent des trois niveaux 
de gouvernement en cause, 
le Conseil des ports natio­
naux, la ville de Montréal et 
le gouvernement du Québec.

On peut tirer ici un paral­
lèle intéressant au problème de 
l'accès portuaire a partir du 
cas du transport aerien. De 
1930 à 1965, environ, la vi­
tesse de ligne des avions a 
plus que doublé. Mais on s'est 
rendu compte que le temps 
total de trajet entre les prin­
cipales villes du continent 
n'avait pas été réduit dans la 
même proportion; dans cer­
tains cas extrêmes, il était 
demeuré inchangé. C'est 
pourquoi les transporteurs 
aériens et les corps publics 
concernés ont, depuis, con­
centre' une partie importante 
de leurs efforts de recherche 
sur l’accès aux aéroports.

Il ’ est fort probable que,” 
tôt ou tard, il faille adopter 
une démarche semblable pour 
le port de Montréal.

LES

“UNITES 
de CHARGE”

GARANTISSENT 
une livraison rapide, 
assurée, économique

M. Bernard-André Genest est 
professeur à l’Institut d’urbanis­
me de l’université de Montréal.

SAGSHIPS transportent tous les formats et grandeurs de 
cargaisons et fournit aussi les palettes sur demande.

Lorsque vous utilisex les "unités de charge" vous 
vous vous appercevez vite des économies que 
vous réalisez depuis votre entrepôt, et qui se 
continuent jusque chez vos clients. Les "unités de 
charge" réduisent les temps et les coûts de main* 
d'oeuvre, diminuent vos frais et les risques de vol 
et de damages.
Départs réguliers, rapides et fréquents... de la 
Côte est canadienne aux ports des Caraïbes et 
du Venezuela.

SAGUENAY SHIPPING LIMITED
1060 RUE UNIVERSITY MONTREAL 101 QUEBEC 

Telephone (514)877-3730 
Cable: SAGSHlFS 
Telex : 05-25299
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La Voie contre le port?

Quand les prophètes se trompent •x,

par GILLES LÉVEILLÉ

Lorsqu'on entreprit le pro­
jet de construction de la Voie 
maritime du St-Laurent, nom­
breuses furent les voix qui 
s’élevèrent pour prédire que 
ce serait là la fin du port de 
Montréal... Les plus pessi­
mistes voyaient déjà les ca- 
pitaineé de navires faire des 
pieds de nez aux débardeurs 
montréalais tandis que leur 
bâtiment s’engageait dans le 
couloir maritime nouvelle­
ment construit. A les croire, 
les multiples commerçants et 
industriels dont la prospérité 
dépend de l’activité portuaire 
n’avaient rien de mieux à fai­
re... que leurs valises pour 
déménager vers des eaux plus 
clémentes: ce qui ajoutait une 
dimension d’injure a la tragé­
die était d’imaginer que ces 
déménagements se feraient 
dans certains cas... par ba­
teau!

Mais l'année 1971 tire à sa 
fin et le port de Montréal tient 
toujours. Les pessimistes ont 
été obligés de ravaler leurs 
prédictions car les statisti­
ques de tonnage de marchan­
dises manutentionnées sur 
nos quais indiquent un net 
accroissement depuis l’inau­
guration de la Voie maritime.

Ainsi, en 1958, année pré­
cédant la fin de la construc­
tion de la Voie tant redoutée, 
17,755,024 tonnes de mar­
chandises furent manutention­
nées au port de Montréal, 
chiffre qui atteignit près de 
23 millions en 1961 et 25.7 
millions en 1970.

Evidemment, il ne sera 
jamais possible de dire quel 
aurait été le tonnage à passer 
sur les quais de Montréal si 
la Voie n’avait pas été creu­
sée. Mais, sauf erreur, per­
sonne n’a soutenu ces derniè­

res années qu’il eut été plus 
grand que ce qu’on a enregis­
tré effectivement.

D reste que parmi les rai­
sons pouvant expliquer la 
croissance du tonnage de fret 
manutentionné à Montréal, se 
trouve précisément la cons­
truction de la Voie maritime.

Car si l’élargissement de 
la voie navigable en amont de 
Montréal a permis à des 
océaniques d’eviter un arrêt 
dans la métropole, il a plus 
encore éliminer la barrière 
qui empêchait les grands na­
vires des Grands Lacs 
(“lakers”) de descendre le 
fleuve jusqu à nos quais et 
même au-delà. Auparavant, 
on s’en souvient, ces bâti­
ments de 10,090 à 15,000 ton­
nes devaient transborder leur 
cargaison à Kingston ou à 
Prescott dans les petits ba­
teaux de 3,000 tonnes (ca-

L es agences maritimes
par L. ALEXIS M. REFORD

Le secteur des agences ma­
ritimes à Montréal s’est dé­
veloppé au rythme du change­
ment des besoins des compa­
gnies de navigation et de la 
croissance du port.

Au tout début, à l'époque où 
les compagnies de navigation 
n'étaient pas constituées en so­
ciétés de messageries, le ca­
pitaine du navire était habi­
tuellement en partie proprié­
taire et, à son arrivée au port, 
il agissait à son propre comp­
te. A mesure que les navires 
devinrent plus gros et que le 
volume des cargaisons prit de 
l'ampleur, un type d'organisa­
tion plus permanent fit son ap­
parition en vertu duquel un 
marchand local voyait à faire 
charger et décharger la mar­
chandise. C'est alors que prit 
naissance le commerce d'agen­
ces maritimes. Maintenant, il y 
a environ 23 entreprises du 
genre dans le port de Mon­
tréal.

Le rôle de l'agent est d'ê­
tre le représentant du navire 
ou, s'il s'agit de compagnies 
de navigation, d'une flotte de 
navires. En cette quaüté, l'a­
gent verra à tous les besoins 
matériels des bateaux séjour­
nant dans le port, surveille­

ra le chargement et le déchar­
gement de la cargaison et 
s’occupera de tous paiements 
et reçus pour le compte du 
propriétaire.

Dans le cas de compagnies 
de navigation, la fonction pre­
mière de l'agent est d'obtenir 
de façon constante un type de 
marchandises en quantité suf­
fisamment grande pour justi­
fier le maintien d’un service 
régulier.

Etant donné que la majeure 
partie des recettes des agen­
ces maritimes provient de 
commissions versées par le 
propriétaire de bateaux sur le 
revenu retiré des expédi­
tions de marchandises, les 
agents ont tout naturellement 
intérêt à promouvoir le plus 
possible l'utilisation du port 
par les compagnies de navi­
gation étrangères.

Le rôle de l'agent maritime 
est différent de celui du Iran-, 
sitaire ou de l'agent en doua­
nes en ce qu'il consiste à re­
présenter les intérêts du trans­
porteur tandis que le transi­
taire agit pour le compte de 
l'exportateur ou de l'importa­
teur. En fait, l'agent mariti­
me est un maillon vital dans la

AGENCE 
MARITIME INC.

SIÈGE SOCIAL
HANGAR 19, BASSIN LOUISE, QUEBEC 2

FILIALES : TERMINUS MARITIME INC.,
DAVIE BROTHERS LIMITED,
TERROKON SERVICE INC.

Services réguliers 
Services marchandises
Trois départs par semaine 
de Montréal et Québec

DESTINATIONS
Baie-Comeau/Port-Cartier/Sept-îles

Un départ par semaine 
de Montréal - Québec - Sept-îles

DESTINATIONS
Rivière-au-Tonnerre - Mingan - Havre 
St-Pierre - Baie Johan Beetz - Natash- 
quan - Kegaska - Romaine - Harring­
ton - Tête-à-la-Baleine - Mutton Bay - 
Tabatière - St-Augustin - Old Fort - 
Rivière St-Paul - Blanc-Sablon

Service marchandises - passagers
Départ tous les mardis de 
Rimouski à 20 heures
Départ tous les mercredis de 
Sept-lles à 17 heures

DESTINATIONS
Rivière-au-Tonnerre - Mingan - Havre 
St-Pierre - Baie Johan Baetz - Natash- 
quan - Kegaska - Romaine - Harring­
ton - Tête-à-la-Baleine Mutton Bay - 
Tabatière • St-Augustin - Old Fort - 
Rivière St-Paul - Blanc-Sablon

Tél.:
QUÉBEC 692-1711 / MONTRÉAL 842-2791 / 

BAII-COMEAU 296-2254 /
RIMOUSKI 723-7701 /
SEPT-ILES 962-5584 «t 962-9837 /
NAVRE ST-PIERRE 546/
NATASQUAN 726-3366 / BLANC-SABLON 22 

Télex i
MONTRÉAL 01-26302 / QUÉBEC 011-3733
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.talers"), seuls aptes à em-

Erunter les canaux d’alors, 
achme, Soulanges, etc...
Les renseic cments rap­

portés plus haut font suite à 
un entretien avec des diri­
geants de la Canada Steam­
ship Lines, le plus grand uti­
lisateur de la Voie maritime 
actuellement.

Ces porte-parole de la 
compagnie ont également sou­
ligne d’autres bénéfices que 
la construction de la Voie a 
apportés à Montréal, au 
nombre desquels on peut 
mentionner l’érection d'un 
nouvel élévateur à grain, la 
modernisation de l’équipe­
ment de déchargement aux 
élévateurs à grain existants 
et la mise en place de nou­
veaux quais, entrepôts et 
rampes de déchargement né­
cessaires aux navires des 
Grands Lacs.

Interrogés sur les consé­
quences de l’introduction des 
conteneurs dans le transport 
maritime, les mêmes porte- 
parole ont émis l’opinion que 
les installations dont se sont

dotés à cet égard les ports 
de St-Jean, N.B., et Halifax, 
par exemple, réduiront le 
nombre de cargos utilisant la 
Voie maritime jusqu’aux 
Grands Lacs, à moins que des 
navires - conteneurs spécia­
lement adaptés à ce cnenal 
ne soient construits, ce qui 
parait improbable compte 
tenu de l’achalandage actuel.

Toujours au ’’chapitre de la 
technologie, signalons qu’il se 
dessine une tendance à cons­
truire des océaniques de plus 
en plus gros, d’une capacité 
de plus de 100,009 tonnes, 
mais le port de Montréal ne 
peut pas les accueillir pour 
le moment (il ne peut recevoir 
des navires jaugeant plus de 
80,000 tonnes.) n est peu pro­
bable que le gouvernement 
fédéral dépense l’argent né­
cessaire a l’approfondisse­
ment du chenal du fleuve St- 
Laurent de façon à accueillir 
de tels océaniques. Il est 
aussi improbable que le gou­
vernement modifie la Voie 
maritime dans le but d’ac­
commoder des navires de 
plus de 730 pieds de longueur.
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chaîne du transport car c’est 
par ses efforts que les avan­
tages d’un port de même que 
les renseignements sur la 
nature et la quantité de mar­
chandises qu'on est suscepti- 
ole d’y trouver peuvent être 
portés à l’attention d'un pro­
priétaire de navires.

Le progrès d'un port ne dé­
pend pas seulement des ins­
tallations qu'il peut offrir 
mais aussi de la promotion ac­
tive qu'on fait en vue de leur 
utilisation. C’est ainsi que l'a­
gent maritime, à cause de 
ses rapports continus avec le 
propriétaire de navires, joue 
un rôle très important dans 
le développement d’un port.

Seule l'initiative soutenue 
de l'agent en vue de stimuler 
la croissance et la mise en 
place de réseaux de transit 
peut amener les transpor­
teurs à assurer les servi­
ces qui justifieront les grands 
investissements de capitaux en 
installations portuaires.

Fondamentalement, le port 
de Montréal, à condition qu'il 
demeure compétitif en matiè­
re de coût d'utilisation pour les 
navires, offre l'avantage con­
sidérable d'être le grand 
port de mer le mieux acces­
sible pour un immense ter­
ritoire intérieur industriali­
sé. D'autres ports peuvent 
être plus près de certains pos­
tes de l’etranger mais, étant 
donné que le coût du trans­
port maritime est le plus 
faible de tous les modes de 
transport, le circuit passant 
par le port de Montréal sera 
toujours avantageux.

Monsieur L. Alexis M. Reford 
est president de The Robert Re­
ford Company Limited, l’une des 
plus andennes agences maritimes 
de Montréal.

AU TEMPS OÙ L /ROQUO/S...
Suite de la page 14

centaine de navires dont le ti­
rant d’eau dépassait 18 pieds".

En 1867, selon le rapport 
du Board of Trade, entre le 
22 avril et le 6 décembre, le 
port de Montréal a accueilli 
464 navires jaugeant un total 
de 200.000 tonnes ainsi que 
5,428 autres embarcations 
avec un tonnage total de 745,- 
000 tonnes, ce qui donne un 
nombre global de 5,900 navi­
res jaugeant près d’un million 
de tonnes. Si on compare 
ces chiffres avec ceux de 
1970, on constate que le nom­
bre de navires n’a pas telle­
ment changé, puisqu’il est 
demeuré entre 5,000 à 6,000 
depuis ces dernières années 
mais par contre le tonnage net 
enregistré, lui, dépasse main­
tenant les 22 millions de Ton­
nes.

L’histoire moderne
L'histoire moderne du port 

de Montréal se poursuit depuis 
au delà d'un siècle, alors qu'il 
a constamment maintenu sa su­
prématie au Canada, malgré les 
contreverses politiques, les 
changements d’administration 
et les profondes transforma­
tions technologiques. Avec 
la construction des silos à 
grains, dès 1926 le port de 
Montréal se méritait la té- 
putation de plus grand jxirt 
pour l’expédition de céréales 
au monde. Plus près de nous, 
en 1968, le premier termi­
nus à containers était inau­
guré et était classé par les 
experts américains comme 
l'un des plus fonctionnels qui 
soient. Un second a été mis 
en service au printemps de 
1970, tandis qu'un troisième 
était complété à la fin de la 
même année.

Cependant l’événement le 
plus marquant peut-être de 
l’histoire du port de Montréal 
pour la dernière décennie est 
sans contredit le fait que de 
saisonnière, l’activité du port 
de Montréal est devenue per­
manente. Des navires à coque 
renforcée assurent un service 
régulier vers l’Europe la Médi­
terranée et l’Amérique du 
sud. L’hiver dernier, le port 
a reçu 263 navires, chargés 
de plus de 2 millions de tonnes 
de fret d’importation ou d’ex­
portation. Les brise-glaces 
du gouvernement canadien sont 
à l'oeuvre joui' et nuit pour 
assurer la liberté d’accès; 
à la mer. Leur action de mê­
me que l’installation d’esta- 
cades, immédiatement en 
amont du port, interdisent dé­
sormais le passage aux énor­
mes glaces flottantes qui 
arrachaient jadis les navires 
à leur poste de mouillage. 
Les navires à quai sont main­
tenant en sécurité partout 
dans le port.

Auparavant en 1959, il y 
avait eu l’ouverture de là 
Voire maritime du Saint- 
Laurent, dont plusieurs avaient 
appréhendé l'impact néfaste sur 
le développement du port de 
Montréal, craintes qui ne se 
sont pas concrétisées de façon 
significative. Certes certaines 
océaniques poursuivent leur 
route jusqu’à Toronto sans 
s'arrêter à Montréal.

Mais par contre, la Voie 
maritime a permis aux navires 
des Grands Lacs de venir plus 
nombreux à Montréal. Ce qui 
est certain c’est que malgré 
un déplacement indéniable vers 
l’ouest de l'activité économique, 
le port de Montréal fait 
encore bonne figure.

***. ’’’v

L’un des plus grands transporteurs de fret en vrac des Grands Lacs, le Murray Bay 
un navire long de 730 pieds, franchit l’écluse de Saint-Lambert.

Les tarifs de la Voie

CHRISTENSEN 
CANADIAN 
AFRICAN LINES
Afrique du Sud et de l’Est.

66 ,K LINE
SERVICEaEXTREME-ORIENT

Japon - Hong Kong - Taïwan

STEAMSHIPS (CANADA) LIMITED
MONTREAL
Édifice Clegg 
468, rue St-Jean 
Tél. : 288-2251 
HALIFAX 
1709, rue Hollis 
Tél. i 422-8367

TORONTO
Terminus Maritime # 27 
Pied de la rue Yonge 
Tél. i 366-9274 
ST-JEAN, N.B.
133, rue Prince William 
Tél. t 652-5370

Le progrès du port de Mont­
réal dépend d'une certaine 
façon des tarifs de la Voie 
maritime du St-Laurent.

L'industrie maritime craint 
qu'une augmentation de ces 
tarifs n’entraîne une baisse 
du transport maritime au pro­
fit des autres modes de trans­
port et ne force le Canada à 
se retirer de certains mar­
chés.

Le port de Montréal est un 
pivot pour le transport du 
grain. Il doit concurrencer à 
la fois les autres ports et les 
autres modes de transport. 
Or, le port de Vancouver con­
tinue d’attirer une partie de 
plus en plus grande des ex­
portations de grain, à cause 
principalement de l'adoption 
de nouveaux tarifs ferroviai­
res pour le Pacifique en 1958. 
L’Ouest jouit de plusieurs 
avantages," entre autres une 
saison de navigation à lon­
gueur d’année, l’absence des 
glaces et de la nécessité de 
transborder les marchandises 
ainsi que la croissance rapide 
des marchés asiatiques.

Les tarifs actuels de la

Voie maritime ne représen­
tent qu’une faible partie du 
coût de transport vets l’Eu­
rope, soit environ 1.3 cents 
le boisseau ou à peu près 3^ 
du coût total du transport. 
Cependant, l’augmentation de 
tarif proposée 125% à raison 
5% par année durant 5 ans) 
provoquera une hausse im­
portante des frais de trans­
port et, conséquemment, un 
changement vers les autres 
modes de transport, plus pré­
cisément les chemins de fer 
et les camions. L'industrie 
maritime est donc fortement 
opposée à cette hausse.

Le transport par la Voie 
maritime et le port de Mont­
réal doit concurrencer aussi 
les trains-blocs. Malgré cer­
tains avantages tels qu’une 
activité à longueur d’année, 
la flexibilité, l elimination du 
transbordement et le service 
porte-à-porte, le coût de ce 
type de transport par rail est 
plus élevé toutefois que l’ex-

Eédition de fret en vrac par 
ateau. Cela est partiellement 

dû à une faible capacité (7,000 
à 10,000 tonnes par train) 
ainsi qu'aux frais généraux

relativement plus élevés. Les 
navires de transport en vrac 
demeurent compétitifs grâce 
à l'entrée en service de na­
vires de 730 pieds et à l’amé­
lioration des installations de 
chargement et de décharge­
ment.

Pour le transport général, 
le coût de revient du trans­
port par la Voie maritime est 
légèrement plus élevé parce 
que les navires ne peuvent 
transporter autant de tonnes 
de fret. Si on considère uni­
quement les coûts, les cargos 
se classent premiers. Mais 
ils doivent aussi fournir des 
services et, sauf pour les 
transporteurs bien équipés 
tels que la Canada Steamship 
Lines, la plupart des compa­
gnies maritimes peuvent ici 
difficilement soutenir la con­
currence. Cela vient du fait 
que la compagnie maritime 
n’est qu’un intermédiaire qui. 
parfois, n'a pas de contact ni 
avec l’expéditeur ni avec le 
destinataire. Dans de telles 
ciroiinstances, il iui est dif­
ficile de concurrencer l'in­
dustrie du camionnage entre 
Montréal et Toronto.

P::
«4.

ï n i ‘«jf */T

•- 5. {
■ ............. ., • -S'»-' ' - »

y. i

‘ BROTT
isp

W" '•

K*
îH ■

Réparation
de navire à

• Service toute l'année— 
été et hiver

• Docks flottants
• Capacité de 27,500 tonnes
• 750 pi. de longueur
• Réparations majeures 

et mineures

Canadian Vickers Ltd.
5000, rue Notre-Dame est 
Montréal 404 (Qué.)
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Lesbateauxsen vont... 
restent les hommes sur les quais
par GISÈLE TREMBLAY

"La plupart des débardeurs 
viennent des campagnes, dans 
la vieille classe de débar­
deurs. La nouvelle série, je 
dirais un cinquième, a été éle­
vée ici en ville. Il y a vingt 
ans. on n'était pas capable 
d'avoir des travailleurs de la 
ville, c’était trop dur. Moi, je 
suis né à la campagne: on a 
commencé à travailler très 
jeune: on a appris le travail 
dur."

"Dans ce temps-là. on pre­
nait des gars de 18 ans: ils

pouvaient endurer le travail 
de débardeur. Le type qui 
avait plus de connaissance 
pour se placer dans une gran­
de ville mais moins de capa­
cité physique pouvait durer 
deux ou trois jours puis, com­
me on dit dans notre langage, 
il garrochait son crochet à 
l'eau et disait: la job. on n en 
veut plus."

Président de l’Association 
internationale des débardeurs 
(AID), section locale 375, et 
ancien débardeur lui-même.

Le travail sur les quais exige moins d'hommes qu'au- 
paravant, (Photo Cleude Léger)

■

M. Jean-Marc Saint-Onge ra­
conte le travail de ses hom­
mes et défend ces derniers 
avec aaleur à chaque ques­
tion qui lui parait laisser la 
moindre ouverture à la criti­
que. A une allusion au bandi­
tisme qui. autrefois, s’asso­
ciait dans l’esprit de certains 
à l’image du débardeur. M. 
Saint-Onge répond par une 
anecdote personnelle.

"Je travaillais sur un navi­
re: c’était une cargaison d'al­
cool. Je ne bois pas tellement 
mais dans notre mentalité, 
quand on a la main sur la bou­
teille. ça prend un verre. C'é­
tait en novembre, un petit co­
gnac... Après deux cognacs, 
on était moins gêné et là on 
prenait la bouteille. Il y avait 
un contremaître qui surveil­
lait les gars: dès qu'il nous 
voyait prendre une bouteille, 
il le rapportait à la police et 
essayait de nous faire arrêter. 
Cinq ou six mois après, on a 
appris que le même contre­
maître qui nous faisait arrê­
ter pour une bouteille en sor­
tait lui des camions pleins: 
en nous faisant prendre, il 
sauvait son camion de bouteil­
les!" Mais les journaux 
avaient fait leurs manchettes 
avec les larcins des débar­
deurs, ajoute M. Saint-Onge.

Depuis quelques années, le 
travail est moins dur et la 
paix est revenue sur les quais. 
Les débardeurs, dont les con­
ditions de travail ont été lon­
gues à s'améliorer, ont enfin 
obtenu des garanties quant à 
la sécurité (remploi. Mais au 
même moment les change­
ments technologiques, en ac­
célérant la mécanisation du 
port, modifient les méthodes 
traditionnelles. Les relations 
avec les employeurs, naguère 
hostiles, atteignent maintenant 
le niveau de la collaboration 
forcée. "On se chicane dans 
l’ombre, ça parait moins", 
lance M. Saint-Onge en riant.
Et dans les bureaux

C'est aussi par un rire en­
tendu que M. Arnold Masters, 
président de l'Association des 
employeurs maritimes, ac­
cueille les questions qui font 
l’objet d'un dialogue délicat 
avec le syndicat. “Nous avons 
seize comités conjoints, expli­
que-t-il: pour la discipline, 
le classement, les griefs, la 
productivité, la sécurité, le 
déploiement de la main-d'oeu- 
vre. la coordination... et cha­
cun compte un représentant du 
gouvernement."

Le regroupement des em­
ployeurs. qui a permis d'éta­

SEALAKES
SERVICES

INC.

blir des mécanismes perma­
nents d'échanges avec l'as­
sociation des débardeurs, ne 
date pourtant que de dix-huit 
mois. Auparavant, rappelle 
M. Masters, la division des 
employeurs obligeait notam­
ment les débardeurs à aller 
quérir leurs chèques de paie 
à sept ou huit endroits diffé­
rents. Maintenant, les 38 ar­
mateurs. arrimeurs et agents 
commerciaux réunis ont délé­
gué à leur association leur 
droit de négocier et d’admi­
nistrer, la convention collecti­
ve.

Grâce à un système de rou­
lement, les employeurs ga­
rantissent ensemble aux syn­
diqués quarante heures de tra­
vail par semaine sur six jours 
ouvrables. Le débardeur peut 
être appelé à travailler jus­
qu'à dix-huit heures le mê­
me jour. Si après une journée 
de dur labeur, il est trop fati­
gué et refuse le quart du soir, 
il perd les heures offertes sur 
sa garantie hebdomadaire, 
indique M. Saint-Onge.

Sur les 2.500 membres du 
syndicat. 500 environ sont 
considérés comme aspirants 
de sorte que les permanents 
ont préséance sur eux dans la 
distribution du travail. Aupa­
ravant. quand le débardeur 
sentait ses forces décliner, 
une seule solution s'offrait à 
lui: changer de métier. Les 
deux dernières conventions 
collectives ont instauré un ré­
gime d’ancienneté: le vétéran 
peut ainsi choisir un travail 
qu'il est encore capable d'exé­
cuter. Un homme en bonne 
santé qui ne perd pas son 
temps, révèle M. Saint-Onge. 
se fait un revenu annuel de 
$9,000-$10.000, bien que pen­
dant les trois mois d'hiver, 
l’activité soit réduite de 50%.

Le rapport de la commis­
sion Picard sur les ports du 
Saint-Laurent, présenté en 
1967. a réduit la composition 
des 96 équipes de base de 22 
à 16 hommes chacune. Les 
débardeurs sont préposés aux 
cales ou aux hangars, signa- 
leurs. ou manoeuvres sur les 
treuils et les châriots à four­
ches. En vertu de la conven­
tion collective en effet, char­
ger et décharger les navires 
ne consiste pas seulement à 
déposer la cargaison, mais 
implique aussi la manutention 
de la marchandise dans les 
hangars et la livraison à l'ar­
rière des camions.

Le syndicat, affirme M. 
Saint-Onge. a toutefois des 
ambitions plus vastes tout le 
travail effectué sur les quais 
ou sur les eaux du port de­
vrait passer sous sa juri­
diction. Les pétroliers, par 
exemple, sont déchargés par 
"n'importe qui. n'importe 
quand", observe M. Saint-On­
ge: des travailleurs non syn­
diqués. jamais les mêmes. 
C’est "notre intention" d'as­
sumer ce travail.

La productivité

INSPECTEURS DE PÉTROLE 
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VENEZUELA:
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CURACAO:
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Room 356
Emmastad, Curacao 
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La “productivité" est pré­
cisément le problème sur le­
quel butent les consultations 
patronales-syndicales. Les 
employeurs se plaignent vo­
lontiers du manque de produc­
tivité et les débardeurs ré­
pliquent qu'ils font tout ce 
qu'ils peuvent. Un comité con­
joint où les deux parties ainsi 
que le gouvernement sont re­
présentes visite présentement 
les ports étrangers, sous la 
direction de M Charles Poi­
rier. afin de comparer les si­
tuations

M. Masters explique qu a- 
près avoir accuse un certain 
retard, le port de Montréal se 
mécanise rapidement Les 
muscles et meme les chariots 
sont remplacés par des grues 
pour soulever les conteneurs 
Chargement et déenargement 
sont ainsi complétés en un 
temps record et les navires 
restent moins longtemps im­

McLean
Kennedy
LIMITED établi en 1889
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mobilisés. Il n'y aura pas de 
mises à pied dans un proche 
avenir: à la dernière négocia­
tion collective, la liste syn­
dicale a été fermée, note M. 
Masters, et les départs en­
traînent une baisse naturelle 
des effectifs.

La clé de la productivité, 
déclare M. Masters, c’est l'u­
tilisation plus rationnelle de 
la main-d’oeuvre. Et si pour 
sauvegarder le climat il hésite 
à s’étendre sur le sujet, il en 
aurait long à dire pourtant sur 
le système des équipes de 
travail qui. tel qu’on le prati­
que traditionnellement, sem­
ble lui paraître désuet. Le 
système de relève est parti­
culièrement difficile pour 
l'employeur, avoue-t-il. Cha­
que homme a droit à une pause 
de quarante minute toutes les 
quatre heures de sorte qu'il 
a toujours un homme au re­
pos pour quatre qui travail­
lent.

Le porte-parole des débar­
deurs ne l’entend évidemment 
pas de la même façon. Les 
périodes de pause, soutient-il. 
font que le débardeur travaille 
avec autant d’efficacité en fin 
de journée qu’au début. D’au­
tre part, les employeurs n’ont 
jamais pu nous indiquer, preu­
ves à l'appui, le tonnage réa­
lisé dans une année. Encore 
récemment, poursuit M. Saint- 
Onge. je le leur ai demandé 
et ils n’ont pu que me fournir 
le nombre total d’heures de 
travail effectives: pour arri­
ver à un calcul rationnel de la 
productivité, il faudrait divi­
ser ce chiffre par celui du 
tonnage, énonce-t-il.

M. Saint-Onge demeure con­
vaincu que le tonnage a aug­
menté cette année et augmen­
tera l’an prochain: non que les 
hommes travaillent plus, mais 
les nouvelles techniques, sin­
gulièrement la généralisation 
des conteneurs, ont permis 
dans certains cas d'abaisser 
la durée d'un travail de deux 
semaines à deux jours. “Vous 
savez, un employeur, s'il a fait 
$1 million, voudrait bien en 
faire deux l’année suivante. Et 
si après avoir prévu en faire 
deux, il n en fait qu'un et de­
mi. il dit qu’il a perdu un de­
mi-million Peut-être qu on 
aurait la même mentalité si 
on avait un million..."

Point de vue dfun armateur
par J.L EYRE

Quiconque a déjà circulé en 
voiture à partir de l’Ile de 
Manhattan jusqu’à la 42e rue, 
le long de la rivière Hudson, 
à New York, est à présent frap­
pé par un spectacle déprimant: 
des quais déserts et pourris 
longent le bord de l’eau sur 
une distance de plusieurs mil­
les.

Le même spectacle s’offre 
à nos yeux à Londres, Boston, 
Naples, Anvers, Manille, ainsi 
que dans une douzaine de villes 
portuaires les plus importan­
tes du monde.

La ville de Montréal a une 
chance d’éviter ce malheur, 
grâce à la bonne administra­
tion de son port, à des rela­
tions patronales/ouvrières qui 
s’améliorent, grâce aussi à un 
volume de transport maritime 
soutenu. L’on peut espérer que 
les nouvelles structures du port 
de Montréal tourneront le dos 
au passé pour s’inscrire carré­
ment dans le futur et qu’elles 
seront planifiées en fonction 
de l’année 1975, plutôt qu’en 
termes d’une reconversion 
de ce qui a été fait en 1965.

Traditionnellement, le mon­
de maritime n'a fait aucun 
cas de la recherche, des en­
quêtes sur le transport à l’é­
chelle internationale, et enco­
re moins de toute planification 
à long terme. La planification 
fait déjà partie intégrante de la 
plupart des industries moder­
nes depuis au moins une géné­
ration mais, dans notre secteur; 
c’est un aspect nouveau dans 
l’administration des affaires 
maritimes.

J’espère qu’au cours de l’an­
née qui vient, nous assiste­
rons à une prise de conscience 
audacieuse et réaliste de l’uti­
lisation, des coûts de revient, 
des frais généraux, etc, des 
terminus situés entre les ponts 
Champlain et Jacques-Cartier.

Les planificateurs espèrent 
que la Ville de Montréal pour­
ra miser sur la beaute du 
Vieux Carré (le quadrilatère 
qui entoure l’ancien Marché 
Bonsecours). Ils espèrent 
également que les restaurants, 
les maisons et tous les autres

édifices du quartier pourront 
avoir vue sur le port et sur 
le fleuve, dans un avenir ap­
proché. La création de super­
cargos remettra inévitable­
ment en question la valeur des 
immenses élévateurs à grain 

ue l’on trouve devant le port 
e Montréal, comme dans la 

plupart des grandes métropo­
les du monde.

Baltimore, Guayaquil, Hong 
Kong, Singapour et Marseille 
sont des villes qui ont com­
pris la sagesse de remiser les 
conteneurs sur de vastes ter­
rains peu dispendieux situés en 
dehors du centre de la ville. 
Les amis du port de Montréal 
souhaitent que les autorités 
compétentes prennent les me­
sures énergiques qui s’impo­
sent avant qu’il soit trop tard.

Enfin, l’administration de la 
Saguenay Shipping Limited 
peut dire avec satisfaction que 
même si les conteneurs vou­
laient balayer tout le secteur 
maritime de l’industrie, il res­
te qu’une juste combinaison 
de conteneurs avec utilisation 
soutenue du transport sur pa­
lettes assure encore l'achemi­
nement des produits de bout 
en bout dans plusieurs ports 
du monde dans les meilleures 

, conditions d’économie et de

sécurité. Ce genre d’opération 
garantit la sécurité d’emploi 
et offre de nombreuses heures 
de travail, mieux que ne le font 
les systèmes automatiques de 
conteneurs. Les systèmes 
en palettes sont encore plus 
établis dans certains pays 
moins développés de l’Asie du 
sud-est, de même que dans 
plusieurs "des des Antilles. 
Le succès ou la faillite, dans 
l’industrie maritime, sont en 
vérité une question de savoir 
régler certains problèmes d’ex­
ploitation au moment voulu 
mais souvent à partir de barè­
mes inconciliables. Certains 
armateurs se sont ruinés en 
se plongeant impulsivement 
dans des dépenses exagérées 

ur l’achat de matériel lourd, 
planification est une donnée 

importante du succès d’une 
entreprise, mais la chance 
compte aussi pour une grande 
partie de ce succès.

La Saguenay Shipping Limi­
ted se considère heureuse 
d’avoir établi son quartier gé­
néral et son plus grand ter­
minus dans le port de Montréal.

M. J.L. Eyre est président 
de Saguenay Shipping Limited de 
Montreal.
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facteur de progrès

Québec
/ '\

Stockage de voitures importées.

Déchargement d'un céréalier à l'un des élévateurs à 
grains.

L'une des grues portiqués pour la manutention des 
conteneurs.
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Malgré les glaces, le port est ouvert à longueur d’année.

Situé à 1000 milles de TOcéan Atlantique et à l'entrée de la Voie Maritime du St-Laurent, Montréal 
est le Port le plus important au Canada et l'un des plus achalandés du continent nord américain.

L'an dernier, il s'est manutentionné sur ses quais 25.7 millions de tonnes de denrées et de marchandises 
de toute nature, soit un volume supérieur à celui de tous les ports publics de la côte Atlantique et du 
Saint-Laurent réunis. Plus du tiers des navires de haute mer touchant les grands ports commerciaux 
du Canada accostèrent à MontréaL

Le Port de Montréal dessert un immense hinterland qui, de l'Atlantique aux Rocheuses, comprend les 
vastes régions agricoles des Prairies et les riches centres de production industrielle du Québec, de 
i'Ontario et du Midwest américain. Son influence s'exerce ainsi sur un marché dont la population 
excède 60 millions d'individus jouissent d'un standard de vie élevé.

En plus de son accès direct à la mer, assuré par les navires de plus de soixante-dix compagnies de 
navigation, le Port de Montréal est relié à un réseau moderne de communications par chemins de 
fer, voies routières et fluviales qui débouchent sur toutes les parties du Canada et des États-Unis.

Le Port de Montréal, c'est $200,000,000 en investissements, quinze milles de postes à quais, 
cinquante-deux hangars d'entreposage immenses, des élévateurs à grains gigantesques, des grues 
géantes, des navires de toute provenance, des marchandises et des denrées de tout genre, des 
industries impressionnantes installées dans son voisinage immédiat et des dizaines d'entreprises 
reliées directement ou indirectement à ses opérations.

Le Port de Montréal, c'est aussi les quelque 7,000 personnes qui y retirent un salaire et qui 
accomplissent sur un vaste territoire les tâches les plus diverses, administration et exploitation, 
chargement et déchargement des navires, entretien et réparations, camionnage, sécurité, 
services de courtage, vérification des cargaisons, etc. etc.

Comme facteur de progrès, le Port de Montréal occupe une place prépondérante et l'on estime qu'il 
infuse à chaque année dans l'économie de Montréal et sa région un montant de l'ordre de $250 
millions de dollars comme résultat de son activité.

Le Port de Montréal est fier de cette contribution importante à l'économie et du rôle primordial qu'il 
joue dans le développement des échanges commerciaux au bénéfice de tous les Canadiens.

Le Port de Montréal est administré par 
le Conseil des ports nationaux.
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Les marchés boursiers

La dégringolade des cours continue montréal
Bien que certains signes 

aient laissé prévoir un raffer­
missement. les cotes ont con­
tinué à la baisse hier à la 
Bourse de Montréal où l'ac­
tivité était réduite

Le marché a ouvert d une 
façon hésitante alors que tous 
les indices étaient à la baisse 
de quelques fractions, mais 
vers le milieu de l'après-mi­
di, les industrielles, les ban­
ques et T indice composé avaient 
baissé de plus d'un point. Les 
banques ont regagné légèrement 
du terrain, mais les services 
publics ont cédé vers la fer­
meture.

Le nombre des transactions 
à la Bourse de Montréal et à 
la Bourse Canadienne a été 
de 910,800 actions comparati­
vement à 1,487,600 mardi. Les 
baisses ont dépassé les hausses 
par 149 à 36 et 90 valeurs 
sont demeurées inchangées.

En vedette h la Bourse de 
Montréal. Canada Steamship 
Lines a monté de $8 passant 
à $38 en 2.571 actions quand 
Power Corporation a annoncé 
une offre ae $40 l'action pour 
toutes les 1.493.600 actions en 
circulation de la CSL.

Placer Development a mon­
té de $1 à $27 1-4. Logistic a 
monté de 1-2 à $8 apres que 
Wamock Hersey International 
eut annoncé son intention de 
vendre son département de dé- 
ba rdage de l est du Canada.

Parmi les valeurs à la bais­
se. Chrysler a baissé de $2 
1-4 à $29 5-8: Denison, de $2 
à $23: Versafood. de $1 1-2 
à $5; Velcro, de $1 3-8 à $5 
1-8; Distillers-Seaerams. de 
$1 1-4 à 543 1-2: Metropolitan 
Stores, de $1 1-4 à $14 1-2 
Shell Canada, de $1 1-8 à $34 
Dupont, de $1 à $16 et Falcon- 
bridge. de $1 à $84.

A la Bourse Canadienne, Du­
mont Nickel a gagné six cents* 
montant à 59 cents en 39,100 
actions.

TORONTO
- Les pétroles de l'Ouest 

étaient à la hausse, mais les 
cours ont baissé fortement dans 
tous les autres secteurs de la 
Bourse de Toronto.

C’était la neuvième séance de 
baisse consécutive du marché. 
On a enregistré 329 baisses 
contre 179 hausses, et 251 
cours sont demeurés inchan­
gés. Les secteurs les plus fai­
bles ont été les boissons, les 
industries alimentaires, les 
mines, les sociétés de prêts 
et de fiducie, et le merchan­
dising.

Les raffineries de pétrole et 
les secteurs immobiliers ont 
accusé de légères hausses. 
Les transactions des cours de 
la Canada Stemship Lines ont 
été brièvement interrompus, à 
la demande de la compagnie. 
On a fait savoir par la suite 
que la Power Corporation avait 
l'intention d'offrir $40 l'action 
aux actionnaires pour tou­
tes les actions ordinaires en cir­
culation de cette compagnie. Po 
wer détient actuellement 1.51 
million, ou 51 pour cent des 
actions ordinaires.

NEW YORK

Les cours ont marqué le 
pas pendant la séance au New 
York Stock Exchange dans un 
marché peu actif du en partie 
à l'absence de nombreux opé­
rateurs en raison de la fete 
juive de Yom Kippour. L'in­
dice des industrielles a cédé 
environ un point à un certain 
moment de la séance mais cet­

te légère perte a été en bonne 
partie effacée en clôture.

L'annonce faite hier après- 
midi par le département du Corn 
merce que l'indice combiné de 
l'activité économique américai­
ne avait cédé 0.90 en août alors 
qu'il avait gagné 1.70 le mois 
précédent ne semble pas avoir 
exercé d'influence sur la co­
te. Les pertes dépassent rare­
ment un point.

Aux mines d'or cependant, 
American South African In­
vestment et Mclntire Porcu­
pine perdent chacune 13-8, mais

les baisses des autres valeurs 
de ce groupe sont moindres. 
Aux cuivres. Anaconda et 
Kennecott n’ont que peu réa­
gi aux informations selon 
lesquelles le Chili ne- leur 
versera apparemment pas 
d'indemnification pour les mi­
nes qu’il a nationalisées. Ana­
conda cède en effet 1-8 et Ken­
necott 1-4. Les chimiques ga­
gnent ou perdent une fraction 
tandis qu'aux compagnies de 
films, en baisse légère géné­
ralement, Walt Disney Pro­
ductions cède 1 1-8. Aux pé­
troles, standard Oil of 
N. J. gagne un point.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE

Bourse de Montréal
Abrtibi 
Alta Ga-> T 
Al G rts 
Alcan 
Alcan pr 
Al .onia St 
Al mn 2;> 
An^lo-C pr 200 
Aquitaine 11156 
Bank Mil 
Bank NS 
Banq CN 
Bq Deprg 
Bq Pv Can

Venta Haut Bas Farm. Ch.
5*4 -3300

250
12110
3925

25
j035
210

les indices
MONTREAL

Changement 
Clôture 
Sem. der. 
Mois der. 
1971 haut 
1971 bas

TORONTO

65
Inüustr. Serv 

-1.12 
174.31 
181.94 
185.25 
189.09 
174.50

13 
publ. 

-1.18 
147 74 
153.12 
152.39 
161.53 
148.85

7
Banq.
-0.35
208.11
215.83
209.37
218.23
172.04

Papiers
-0.57
72.35
76.74 
78.29
95.75 
72.49

85
Comb.
-1.07
173.12
180.35
181.89
185.16
171.18

Changement 
Clôture 
Sem. der. 
Mois der. 
1971 haut 
1971 bas

DOW JONES

Industrielles 
Transport 
Sen- publ. 
Ensemble

-0.99 
168.21 
175.31 
176.97 
188.94 
169 17

Ouv.
883.62
235.27
109.18
301.92

toronto
Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE

Abitibi 
Abitbi 7 p 
Ackiand > 
Ackiand-» p 
Acklnd 2p 
Aces L d 
Aces A pr 
Aces w»
A , FM 
Ag-a In I 
Ai nco Ind 
Altj Ga T 
Altj G > p 
Alt.) r 
Alt.) Na 
Al an 
Al an p<
Al o Cent 
Al orna St 
Al on 
Al onq .>r 
All.trco Dv 
Al .mm pr 
Al inn 2p 
An :lo-c i 
An.^lo c pr 
An CT 4 , 
An • CT 315 
Aquitain-1 
Ar s 25J p 
Ar us B pr 
Ar us C pr 
AsliestO-.
Al o In I 
Atl Sug »r 
Atl Sug w 
Banama 
Bank Mil 
Bank N S 
B ' -In Nat 
Ba'*irsl p 
BaY Mil. p 
Be ivr Eng 
Bev ker B p 
BeUtmg L 
Beidng iv 
Ben Ca >ad 
Bell A >r 
Ben B r

3j150
z5

100

708

H411

1700

100

•350

1000

t Haut Bas 
idustrielles

Fai

i $6'i 5’. 5
$46'* 46 > 46'

' $5*4 5’» 5'
$15'. 15’. 15'
$9 9 9
$9'* 9* 9

$35’4 35 ; 35
165 165 165

i 140 •140 440
$9 r 9

$14 . il » 14
$48 * 48 48

$137 137 13/
110 105 105
$23*. 23'» 23'
$17'4 17 17
$25 25 25
$7'. 7’. 71

$12 11* n
) 410 410 410
1 400 400 400
' $5 5 5

$18 18 18
$36*4 36 36

i 415 415 415
$13 • 
$30

13
30 £

$41 . 411 * ■il
$26*4 26 ; 26
$32 31 3!
$32 * 32 32'
$9’» 9 2 9

$30* 30 30
$8 8 8
$6'* 6'. 6'

130 130 ! »
16 16 16

$16 15’» 16
$28 . 28 b 28
$13 ‘4 13'7 13
$6 6 6

350 350 350
$7 '4 7’» 7’
$8'4 8 < 8'
B’. 9 7 9

295 295 95
$44 44 ü
$50 •» 50 z 50
$52 . 52’. 52'

Ch. Ventes Haut Bas Farm. Ch.

les obligations
41!
5
5
S'a 
5J i 
7
3*4
6'«
6>«
4'i
6S»
6't
33i
3
On 4
CN5ai Jan 1 
ON 5 Ort I

Sept I 
Ort I 
Avril 1 
Avril 1 
Juin 1 
Sept I 
Jan 15 
Juin I 
Avril I 
Sept I 
Fev 15 
Ort 1 
Mars 15 
Sept perpétuel 
Fev 1

1972 99 i lüU'i 
197.1 99'i 100
1974 99*i 99'.
1975 101'j 102'i
1976 98'i 99'i
1977 103'« 104'i
1978 87 88
1979 100't 101't
1980 98'i 99'*
1983 83’• 84'. 
1989 97 98
1995 93't 95'« 

1998 58 60
1996 39 41

1981 80 82
1985 88 90
1987 78 80

I NDt'STRIKI.I J-.S
1987 86** 38’.

1989 124 126 
1987 88 90

1978-89 104 106
1987 88 90

1978-89 104 106
1974 IOI'i HQ'i

Abitibi 7 •
Alb O.wOunv 7'.
Rk of N S 7. Ort 15 
(TR 8*i. Nov 1 
O, MAO 8'.
GMAC7.Sfpl.30 
(ïulf Oil 8'« TVs- 1 
Impi OtIS'i Août 15 
Norand.1 9'i.Ort 15 
Royal Bk 7 Avril 15 
Roymor 7*i. Nov i 
Roymor 7*i. Nov 1 
Roymor 7'*. Nov l 
Simpson* 9'i. Der 15 
Weston Geo . 6’ »

sKHVioKsmti.irs
Alta Gts 9' i 1990 105
Bel Tel 9*. 1993 107
Mant TJrT9'i.Jum I 1990 104
N4r09SJan 15 1991 104't 105'*
TO Pipe 91 « Juin 20 1990 106 108

l’MOVIMlAl.KS

1986 86 .18
1989 IQS'i PH'
1990 105 107
1991 100 IOO'i
1973 99 101
1978 98'* 100'* 
1989 105 107
1987 86 88

107
109

Biltmor 
Bl ick
Bl >ck B-os 
Bombrd -r 
Bovis C >r 
Bo.v Val 
Bow m or 
Bowes 
Br imalea 
Br imal w 
Br iscan 
Br.4ht 
Br.nco 
Br Am ünk 
B For st 
B Pac* A 
B Pac* B 
B Sugir 
B Sug ir p 
B Pho ie 
B -Ph 4 p 
B Pu 4 . p 
B Ph 1956 
B Ph 5 15 
B Ph 6 80 
B .Ph r 
Br iCk «
Bu ld A ito 
Bums F Is 
Burrard 
Ca l De.
Ca i Dev b p 
CA[ In i 
Calgary P 
Calory » p
Cai»’,y 540 p 
Caivrt Jie 
Cambri ig 
Campea i 
C > bug ir 
Can Ce h L 
C Cem L p 
Can Mau 
Can Mali p 
C Pack-s 
Can Per il 
CSL 
CSL pr 
Cdn Brew 
C Brew Ap 
C Brew Bp 
C Cable »y 
C Cable w 
Cdn Ca A 
C Manag 
C Curtis 
Cdn Eq ty 
C >C pr 
C Gold!
C Mydr - 
C lmp Bank 
C md Gas 
C ind G is p 
CH
C Inter »rb 
C Manon 
CP Inve pr 
CP Inve w 
CP Ltd 
CPL $3 pr 
CPL UK p 
Cdn Sali 
Cdn Tir - 
Cdn Tir A 
C UlItlfN 
C Vickfs 
C 7N G is 
Canron 
Capit Div 
Cara
Carrier JD 
CcDSidy L-.
C DP Corn 
Ctl Fun i A 
Ctl Ont >le 
Chemceii

100 $8 8 8 - 3
100 375 375 375

>175 315 300 305 - 5
250 $13'; 13 13 - 9

1725 160 150 150 r 10
14425 $27'.t 26' * 27* • + 9

60 $32 32 32 - 2
300 $12'. 12' . 129
’410 .’90 280 290 f 10
1250 165 155 165 rl5
)768 $18' t 18 18' 1 — 9
zlOO $16 16 16
^IS $5'. 5 5‘.i *■ 9

i z 25 $13 13 13
400 $19'.t 19 * 19';t
zlO $21 21 21
z 10 $21 '»1 21' » 21'

1155 $18 18 18 _ <,
170 $17 17 17
560 $60 '.'9 60 » 1

) 50 $68 68 68
) 25 $62’j' 62' * 62'.r ♦ 19

25 $64 «, 64' . 6491 ♦ 9
/13 $72'z 71’ . 7291
100 $26 26 26

3517 44 40 40 - 3
200 $13'. 13’ . 139
125 $7 7 7

1525 $12 11' » 12
400 $5 . 5'.7 5'*1 - 9
125 $7 *» 7*.. 7»,

> 300 $19 19 19
1250 375 370 375 -15
1495 $24»» 24 .t 24'» » 9

50 $78 78 78
1% $90 38 .• 89 1 »
600 80 76 80 - 5
225 $10'. 10'.1 10'. - 9
920 320 315 315 - 5
475 $30' » 30 30 -• 9
294 $41 > 41 ». 41», - 9

100 $20 0'» 20'»
575 $24'. 24 24'. - 9
940 88 88 88
925 $19 . 19'* 19'* - 9
’200 $16’» 16 16 - 9
1450 $38 * 37 38 * *79

780 480 180 480 ‘30
>450 $6’. 6 6 - 9

170 $28 27 27 -19
50 $36 36 36

’170 $13'. 13 13*. ♦ ».
1052 185 180 180
200 $6 6 6 - 9
380 $12'» 12'» 12»» — * 1

3300 81 80 80 - 1
•1900 $9* 9'» 9‘»

25 $25 25 25 _ 1
1000 355 350 350 - 10
710 $141. 13’» 14 . ♦ 9

S645 $23'. 23'» 239
>400 $10'. 10’z 10 9 ♦ *.
z25 $24 * 24'* 24'*
300 $11 . 11». 119 - ».
200 .’00 200 200
320 255 255 255 -25

1660 $24 23'» 2411
29:< 285 280 280 5
>625 $65’» 64'.- 649 - 9
>620 $10’. 10'. 109 - 9
>800 $9». 9'. 99 f 9
300 $16'* 16'. 169 f 9
390 $34 32'» 329 -19

3305 $32'» 31 319 1
625 $33 » 33 33 f 9
100 $10 10 10 f 9

1075 $19 18 19 f 1
100 $16’. 16’. 169

>675 58 53 54 t 1
1220 365 350 365 ♦ 30
900 |5‘j 5'. 59 - 9

•SbO 430 430 430 - ♦ 5

100
z21

1108
1200

.’200
250

1800
137
998

3200
230

$8 
$5’« 

$84 
130 
$7'; 

$13 
85 

$70 
$89’» 
$18 
$14

800 125
100
200

16'.
$8

Alb 6*« Mar*
Man HvdS'i Sept 15 
T B 7*i Man I 
Nfld 9*. Nm 15 
NS7' i Man 1 
Ont Hvdl' 121 
P F.I I'. Nov I 
Que Hvd 6*4 Juillet 29

Mt'NRIPAI»
C. MH tVr 7 1 990 95 105
Met Tor 8»i (Vt I 1990 104

I OVKHTIBI FS
Domtar6*« 1187 84
TC Pipeline 5 1989 93
Westcoast •'«. Avril I 1988 92

1989 91 M 90
1991 102'* I03'> 

1994 96 94 96
1990 105 107

1989 91 92 94
1996 |02>* 103't 
1990 104 106
1996 102 104

107
108

1943 425 
Chem 175 p ;68 SW* 
Chrysler 
C HIM H 
Coc Miel i 
Codville A 
Columbia 
Columbi p 
Comme '
C l Inns 
Compro 
Compr Ap 
Comtecn 
Con Bam 
Con Bat" p 
Con Bat < w 
Con Bl ig 
Con Te «Ile 
Con Distrb 
Cons Gis 
Con Ga- A 
Con Ga' ü 
Control F 
Cooper C 
Corby vi 
Coionatn 
Corp Food 
Cosms

125 125
6'» 6 .
8*4 8'4

420 425
— - 19*4 19’4
*9? $30 29'. 29'.

>300 $7'. 7». 7'.
100 M'. 6 ' * 6*4
200 350 350 350

3450 290 250 290 
1575 tt'r 9*. 9'» ♦
1290 $21'. 21'. 21'. >

U360 $10'. 10 10
100 230 230 230 
200 $11'. 11'. IP.
300 180 180 ISO

1400 56 5’a 6
735 59 9 9
600 45 45 45
700 125 125 125

1900 55s» 5'» 5'» - '•
1863 23 23,i - «*
j744 $19'# 19'. 19'.

25 583 83 83
H0 58P* 81 '/ 8P;
600 170 170 170
250 514'. 14'. 14».
*20 $20'. 20'. 20'.
200 110 110 110 
775 59 9 9
100 160 160 160

10

« 40

f 5 
> - i.

- 2

f2'i

Costain R 
Cram R L 
Cr-stbr 
Crwn L ie 
Cnw N st 
Cr ish I itl 
Cy.’nus A
Cy^nus B 
Daie-R 
Deiihld B p 
Disti Se ig 
Doman i 
Dome P-te 
D Bndg- 
D Citru'
D Coal >r 
Dofasco 
D Lime w 
Dom St >re 
Domtar 
D Texti- 
D Textil- p 
Donlee M 
D -’G Lt l 
Du Pont 
Dustban-- 
Dyiex iiv 
Dylex D A 
Ed ly Mlch 
E l Fin 
E-l Fin p 
El ctro Hd 
Erie D 
Exquisit 
Fa'con 
Fe l Div t 
Fe i Gram 
Fi ids 
Fl et M g 
Ford U '.A 
Ford C Ma 
FPL Pion 
Friser 
Fr .ehau»
Ga 1 Ml Irn 
Gaz Me'r 
Gdn Mang 
Gen Di>trb 
G IC
Genstar L 
Gnstar L w 
Gesco Dis 
Gl «ngair 
Gl ng B p 
Gl *ng A w 
Gl ng )
Goodyer 
Godyear p 
Gralt G 
Gr-‘b Ind 
GL Pap r 
GL Pow*'r 
GN Capui 
G 7Gas \ p 
Gt West Int 
Gt W Li»e 
Gt West S 
Gr«'yhnd 
GSW Cl A 
Guar Trst 
Gull Ca i 
H Grou >
Hardee
Hard C irp r...

•Hard Crp A 1305 $12‘ 
Harris JS 200 i’SS 
Harveys F 
H.Vood A 
Hawker S 
Hawker pr 
Hays D ia 
Home *
Home *1 
Home 'it 
H Bra ior 
Howden DH 
H Bay *o 
H « Oil Gas 
H I Oil G pr 
H ,ghs- » B 
H ghs- ) p 
H nter D 
H ron Eri 
H sky Jil 
H sky ) w 
IAC 
IAC w 
Im.isco

250 $6'. 6'.» 6
170 $109 10‘.7 10
100 •500 400 400
300 m, 29 . 29
408 $259 25 25

.825 $18 . 18 18
1380 $69 591 5
290 $6 6 6
200 $b 6 6

> z 20 $799 79'., 79'
1330 $54 53 ;i 531

100 $8', 89' 8-
1418 $36'* 36 36
490 $23 22'-t 22
400 $6', 6’;t 6
100 $23»» 23 91 23

1469 $23 22 9t 22
100 58 58 58

3000 $13'» 139 13'
1J546 59’. 9'. 9'

1100 $179 169 16'
1 10 $1009 1009 100'

700 475 450 475
600 $129 129 12'

1)587 $16'* 169 16'
z30 $5‘, 59 5'
200 $7 7 7

1900 $7‘, 7 7'
zbO $119 119 11

'000 $6 9 6' * 6
100c $9'» 99 9'
67b S37 359 37

Aurifères Métaux Pétroles
-0.97 -1.60 -1.09
174.22 80.18 229.01
177.58 85.42 235.31
169.68 88.55 237.48
202.66 103.01 242.60
161.82 81.65 193.18

Haut Bas Clôt. Chang.
890.41 877.70 883.83 -0.59
236.68 233.90 235.67 -0.66
101 01 108.74 109.28 -0.10
304.07 300.10 302.16 -0.12

2900 
>029 
1150 
325 

1565
Ben Ca «ad 17261 
Bell B pr 
Bombrder 
Border C 
Bowater 
BP Oïl 
Brascan 
B J For st 
B - Phone 
BJT rt 
Bnnco 
CAE In I 
Calgary P 
Can Ce II L 
CT Sug.ir 
Can Perm

Cdn Brew 
Cbie w 
C Hydri pr 
C lm 
CIL
C Int Pw 
Cl Pow pr 
C Marc nu 
CPI pr 
CP Inve w 
Cdn Tir A 
CPLtd 
CPL 3 p 
Cent Del 
Cent Dyn 
Charter ind 
Chemceil 
Chrysler 
Columbia 
Comme )
C Holiday I 
Con Bath 
C iath }r 
C Text 
Cons G is 
Crush Int 
Denison 
Di->tl Seag 
Dome Pete 
D Bridge 
Dofasco 
Dom St ire 
D Texti 
Domtar 
Donohu •
Du Pont 
Faicon 
Fi « Coll 
Fraser 
Gl ngair 
Gl ' w \

$6*4 5*4
$48'* 48 *
110 105 105
$17'. 17 17
$25 25
$12 11'.
$36 36
$13'4 13 

26'*
15*4$16 

$28'* 28 
$13*4 13 
$14*4 14' 
$12'* 12* 
$44'. 44

25
11*4
36
13
26'*
15'.
28'4
13'4
14*4
12'*
44

Gl na«r U 
Grafton 
Grey C np 
Gulf Ca*) 
Hawker $ 
Home A 
Home B 
H .ds Bay 
H Bay Co

100
1200
1000
1909
225
925

2800
3505
1550

1965 $7', 7 '» 79 - 9
500 380 380 380 -25

26800 660 bbb 660
818 $18r9 18 18 - ».
200 $19'* 19 9 199 - 9
22b $60 59 60 + ',

1251 44 40 40 -6
1300 $5 5 5
b/b 37b 36b 375 -15
500 $24'* 24;9 249

. 269 $41'* 41' * 419 - '»
11/0 $309 30 309
200 $16'* 16'9 169
’471 $:«', 38 38 +8
302b $69 6' » 69 - *»
1000 180 180 180 -20

• 200 $14'* 14''* 149
1/30 $23'* 23'9 239 + '.
250 $n', 11' » 119 - *»
400 $73 23 .23 - 9
JbO $12*» 12’9 12'. - ».
100 2/b 275 275 -35

3700 $24 24 24
52b 280 27b 280 -t-5

126b $3? 31 31 -2
’030 $65* a 64 9 65 - 9
1400 $10*» 10' , 10', - '.
1700 $16 15' » 15»» - 9
500 80 80 80
350 120 120 120
560 125 425 425
416 $299 29' » 299 -29
900 280 275 275 -75

1500 $21*8 21' » 219 - 9
200 $10 10 10 - 9

1345 $6 57 » 6 - 9
300 $9 9 9
100 $59 5’ » 5'»
675 $19»» 19' » 199 - 9
115 $18 18 18
230 $239 23 23 -2

3040 $54 9 53' * 53 9 -19
300 $369 361 , 36‘, - >,
00 $22»» 22» » 22»»

412b $23 22'» 229
1900 $139 13» » 139 + 9
67b $169 16' » 16»» - '»
500 $99 9’ » 99 + 9
250 $59 5' * 59 f 9

772b $169 16' » 169 -1
1370 >84 84 84 -1
1300 $149 14' » 149 - 9
242 $13»» 13» » 13»»
500 1/5 175 175
500 80 80 80

Bay ___
H:3 Oil Gas 1425 
H .nter D 100 
H .sky Dil 2716 
I AC 17650
Imp Oil >332 
Imasco Ltd 1450 
Imsco \ 800
Int Nickel >798 
Int Util 
Intpr Pipe 
In* Grp A 
Iv ICO 
Kt'ffler 
Lau Fin 
Logistec C 
Mi Ltd 
Magnas in 
Maritime 
Mass F ;r 
M t Stores 
M >lson A 
M Hson B 
MLW Wor 
Mnt Trst 
M >ore 
M irse :3 
MSN In l 
N Sea Pr 
NfiU LP 
Norand i 
Nor Ctl G 
N W Sp 
N > LP 
Oshawa A 
Pac Pete 
Peopl St 
Petrofina 
Placer 
Pow Cep 
Pow C 5 pr 
Price C im 
Price 4 >r 
Provigo 
O iP It l

3775
1710
150

1000
2500
940
700

2390
6000

236
1474
150
330

1400
100
600

3700
500
200
300
200

2805
2100
500

1359
322

1210
2>200

1209
1025

11800
100

7025
65

500
1100

$6*. 6*. 6*. + '. 
$17', 16'* 17',
205 205 205 
$24*4 24*, 24', - ». 
240 240 240 - 20
$33'4 33 33'4 + *.
$34'4 34*4 34 
$21'. 20'
$17*4 17'
$45'4 45'
$13 13
$17 17
$18'. 18'
$28». 28 
$19*. 19'
460 460 
$31'4* 31 
$36

20'* - 
17*4 + '4

Rapid D 200 
Redman 25 
Red man A 150 
Rio Alg >m 1270 
Rothm Bp 1100 
Royal Bank 6205 
Royal Trst 47 
St L Cem A 
Scot Lasal 
Scotts 
Shell Can 
Shell Inv p 
Sh I w 
Simpsons 
St el C ;n 
St mbg A 
Sup Elec 
Texaco 
Tor Dm Bk
Traders A 
Tr Can PL

125
125
100
200

1200
770
290

1300
23732

650
5275
675

425
$32
$32*4
$15
$16'»
$26'*
$36
$35
$10'*
$14'4
$34*4
$34
$14'*
$19’'.
$24*4
$18'.
285
$33
$25».

425 425 
32 32
32 32
14'-'. 14*4
16'4 16*

Cadillac Ex 500 
Caliper Dev >600

26 
36 
34 
10 
14'4 14 
33'. 34 
34 
14

26'*
36
35
10»*

34
14

, - '• 
-l*.

-I1. 
19'. 19'. - '• 
24'. 24'. - *. 
18'. 18'. - '• 

270 280 -20
32'* 33 + *4

100 $13 
1057 $36

25
13
35V

- '.

$6*4
$15
$14*.
$8'*
$8

$23*4
$7*.

$20*4
$11'*
$14'*
$18
$18
$13'.
$17'*
$34'*
$24
$7*.
$9*.

$10
$29*4
$14*4
$7

$10*4
ill'.
$33'*
$9”.

$19'*
$27
470
$7
$6'.

$51
$6

$11*4

36*
27'
6*

15
14'.
8',
8

■ej »
13
17 + 
189 - 
289 + 
199 -

9
Tr Can A pr 
Trjns .11 
Trizec Crp

175
1200
3765

$669
$21
180

669
209

175

669
20'.

175

-19 
- 1 *

9 Ultrmar 300 $7»» 7*» 7»»
4 Velcro 1300 $16 159 159 -1».

*• Versafd 1125 $5 5 5 -19
+ lu W.ilk G/V 1824 $369 35*» 36 + 9
— 4 Wir H 150 100 $10 10 10369 — 

279 - 
c 1

9 W -bb Knp 7700 50 45 50 1109 W stest 800 $24 239 24 f *»0’» — 
15 -
14». -

4 W Pacific 400 $69 69 691 » W ston 550 $16 16 16 - 9». W lodward 1000 $23'. 23'. 23'. - ».
89 +
8 +

9
9 Zellers 600 $179 16»» 16»» - *4

23'. 23'. - *.
7*

20
11*.
14'*
18
18
13'.
17'*
34'.
24
7'.
9*4

10
28'

7*. - 
20*4 - 
IP. + 
14': -1 
18 
18
13'.
17*, + 
34*
24 

7»
9*. + 

10 
29 -

Bourse canadienne
Ventes Haut Bas Farm. Ch. 

Industrielles

14s. 14'.
7 7

1014 10'
11 11

+ 9
Ahed Music 100 $5'«1 5‘'8 5'. - ‘l

— 9 A nb D ) 8500 195 180 195 +-15
A 1 Met 800 150 150 150

+ ». Aquabl 400 280 280 280 -5
Bdd Cort 100 $9'»i 9'-a 9'.

_ j4 Beig St md .’050 $15'at 15 15'.
— 9 Bernca n 100 $5 5 5

Bl te Bon 810 185 185 185 -5
- ». Cantol 2860 395 395 395

Capital Dyn 1000 200 200 200
+ 9 1 Comodor 700 $7*» 7‘ * 7*4 + 9

Camflo 
Candex 
Cdn Ma.’, 
Canadore 
Capn 
Castle Dit 
Chsbar I 
Chib Cop 
Comp im 
C Dolsan 
Cons I np 
Con Man 
CoNor lx 
Cop Man 
Gorge 
Credo 4m 
Cresui 
Crusade 
Daermg 
Ducros 
Dumont 
Dynco 
Dyn Mn 
Ea^le .1m 
Expo Ir >n 
Fairway 
Fail Mi t 
Fi lelity 
Flint Ra 
Gaspe ^ 
Gold Hk 
G E Re->
Gr W 1m 
Gr Coast 
Israel Cut 
James B 
Jamex 
Kai Res 
Kima 
Kingswu 
Kontiki 
Le leric 
Lngside 
Lynx Clx 
M nora 1 
MiJepsa 
Mija Mines 
Min Ore 
Mistang >
M mtea ,ie

300
1000
1000
3000
1000

100
4500
9500
>000
1000
1500
Î500
1000
>000
1000
5000
500

1500
1000
1100

39100
5614
500

1300
1000
300

9100
3000
500

17700
7000
3000
1500
100

5500
>000
1500

23600
1000
1000
•1000
1900
500
500

>000
1000
3000
1000
3000
9000

160 160 
350 345
290 290 
10'* 10'* 
45 45
23 21
18'* 18'* 

175 175 
275 270 

21 20

♦ 10160 
350 
290 -5
10'*
45
23 +3
18'*

4
25 
11 
2

26 
7'*

25
15
10 . 
80

5 
17 
59 
78 
20

4
25 
11
1'»

26 
7'*

25
15
10
80
5 

17 
57 
75 
20

380 375 
52 52

645 625 
133 129

400 400 
32 30

110 110 
30 30

140 140

175
275

20
4

2b
11
2

26
7'i

25
15
10
80

5 
17 
99 
78 
20

375
52

645
133

62
16
56
20

400
32
30
24
%

110
30
6'*

18
3

140
8

17
23'*

-5

-1

+ 1 
+ 1 
>6 
+ 7 
+ 1'* 
-20

-5
-♦-3
*1

♦-3

f 1

-10 
+ 3 
-1

-5 
-1 
- '* 
fl

-10

M re Mmes 4500

9'
19'.
27

430
7»,
6'.

51 
5 . 

IP.

9'. +
19'* +- 
27 +

450 
7», +
6;. 4- ‘1

51 -4*
6 4- *:

Crawfd Al 
Deitan

400 225 225 
500 $77. 7*.

225
7»i

+ 10

Baisse 
de Tor

LONDRES - L'once d'or 
fin valait $42.70 hier sur 
le marché européen de l'or, 
comparativement à $42.73 
mardi.

Domco 4600 425 425 425 -5
Drum Die 3C( 25 20 25 -4
Hambro 200 $13 12 9 12».. -1'.
Int Atlas 100 17 17 17 + 1
Isec Canada 200 32 32 32 -8
Lambrt A 1700 $16 16 16 -1
Lentex 1500 35 32 32 -6
MP Rie p 200 $21 21 21
Ol 1 Cat Inv 100 60 60 60 -5
Pruflex 800 310 310 310 + 10
Radco 4900 40 35 40 + 10
R tD 400 $10 9: 8 10
Sintra 200 400 400 400
SXL D,
U ncan Sec 
Val Mr A 
W «iterk

AbHib »s 
Abit Co.) 
Acroll Lt' 
Alt>
A «ag i 
A «eran 
A «eric 
Atl Tun.; 
Ba-sic Res 
Baker Tic 
Baiema « 
Beauce Pl 
Burnt till

100 $7'. 7'i

No,.veil
NDN Mm
Pac Ni M
Panaca
Pan Am
Parama

Anti 1
eenstn

ncheriu
Roy Agis
StL Col
Sabina
Satan
Scandia
V.mnx
Ta’ami
Te^rex

3 3 3 -2
16 15' * 16 h '
45 44 44 + 1
23 20 20 -6'
23';- 23 23 -1
10 10 10
23 ?3 23 -2
23 22 22 -1
65 49 60 + 10
'90 340 560 -35

3 3 3
35 30 30
24 .’4 24 + 1
11 11 11 f 2
34 31 33 + 1

155 155 155
165 160 165
23 23 23 -5
1691 161 * 169, _i
54 53 53 -1

12‘;
16

12 . 
16

ec 3200 430 400 420 f 15 Torcan 2000 9 9 9 -1
1 245 240 240 240 -10 Tower -tes 2500 229 22 22 -

700 $15' » 1597 159 - ». Trunstere 1000 14 14 14
MRies et Pétroles Triton Expl >000 90 90 90 t-5

tb 500 310 310 310 Tr iilus 11000 30 28 30 fl
i500 189* 18 18 -2 Wtrn B t 3000 10 10 10 -1

d 3891 55 52 55 Wi m C'k 1000 38 36 36
108 >15 515 515 W> Star 1000 17 17 17

Bel 500 5 5 5 -1 Zi lat 12083 20 18 20 +4
1000 7 7 -1
*500 20 18 20 + 2

2000 4591 43 43 *2
3100 350 330 350 L^Z a*
1800 37', 37', 37'; 
3300 6 6 6

13500 3 2 3
12100 22 21 22

au comptoir

200 $17 
100 $7'.

3112 $5^ 
175 $5';
z 50 $15’. 
z26 $83'» 

1645 $10*4 
500 320 
515 300 

1100 175 
150 325 
500 70
150 $6;
130 $ 140 
114 $35 

9290 $18 * 
100 185

5
82

125
7'

12'
80
70
88’
18
14
17
7'.
5’.
5';

15’.
83

8'.
5'.

82
125

7».
12'»
80
70
89
18
14
17
7'.
5’.
5'*

15’.
83

- 5

Ir vin T y 417 $17 17 17
ITl Ind 2500 435 410 415
IT_ Ind pr z25 $12 12 12
Iv ICO 1 id 495 $159 15 15
Jockey C 125 415 115 415
Karse- Re 300 $5 495 495
Kap? Tr 23425 $6 9 6' * 69
Ke*.*p îc P 1650 $9 8 '» 9
Keil> A z50 $5 9 5’ » 59
Ke'Sey H 250 $5 9 5 '» 5*»
Kenting 125 $8* 8 * 89
Koffler 1050 $14*8 14 '» 14 ».
Koffler 9 P 600 $8* 8 » 89
Koffler w 250 650 650 650
Labatt 1776 $21'. 21' * 219
Labatt >r 495 $239 221'» 23
Laidlaw M 300 $129 12 * 129
LOnt Ce m 1905 220 00 200
La >ra Sec 120 $8 9 8 '» 8*»
La j Fin 632 $89 8' B 8 9
La» F 2 00 212 $24 >. 24’ » 249
Leigh Inst >615 410 380 380
Le*y 200 $12 12 12
Le*y A Pr 130 $5 9 5 » 59
Life Inves z25 $6*8 6» » 6»b
Life Inv w 125 80 80 80
Li icoln Tr 600 $129 12' » 12'»
Li me ■ 249 410 400 400
Lob Co A ’280 $5» 5' e 59
Lob Co B 3515 $59 5' 1 59
Lob Co l>r 57 $30 < 30 . 30 »

Ronald Fd 175 $119t 1197 119 - 9
Rothman 1225 $10 9» » 10 +9
Rothmn w 4200 200 160 200 + 40
Rothm A p 400 $74».. 74 74 - 1
Rothm 2p 275 $169. 16* « 169
Roy Bk 
Royal Trst 
StL Cor i p 
St Maurice 
Sandweli 
Sa/vette 
Sc «neid

14065 $26'* 
1375 $35» 

50 $69' 
1600 70
250 $6; 
730 440 
200 $8■

26' 
351 
69 
68 
6' 

430 
8

26'*
' 35‘*
1 69*4 
68-2 

I 6'4 + '.
430 - 15

8'4 - »#

- 15 Sc >t YO ik 350 $17'9 16» » 16
- 9 Sent Ml > pr 200 $7' 8 7'. » 7

Sc >tts 450 $14'9 14»,« 14

-20
Se iway M 300 $8 8 8
Seaway i>r 1379 $5 '8 5».« 5

- ' 8 Seaway w 2500 105 105 105
■t- 9 Secur C ap 1700 430 420 425
— 1 » Shaw P pe 100 $8' * 89 8:- 35 Shell In,< P 1700 $34' » 339' 34'

-25

575
785

1240
350
z50
25

$15’* 
$19 . 
$7'» 

$20'* 
$6*. 

$43'.

10 10
295 320
300 300
175 175
325 325
70 70
691 6'

140 140
35 35
16 . 17'

485 485

400 410 
1426 $14 . 
z50 $9 

3205 $12*4 
3690 $24’» 

735 $18 
7600 105 
260 $12’.

15’
18'
7'

20'
6'

43'
410

14*
9

12'
.’•:
18

100
12*
12

255
75

166
MO
58'
9'.

33

1050 75
100 165 
310 240 
45 $58’»

820 $10
o460 $33'* „
1150 $34*4 33*4 34' 
650 245 240 240
300 325 320 320 
500 240 230 230

1840 $17'. 17', 17',

15'* 
18 \ 
7'. 

20'* 
6». 

43'. 
410 

. 14*4 
9

12*4 
24 * 
18 

105
12*4
12

255
75

165
240
58*»
10
33

• 35 
- 10

Hausse du 
dollar cdn

MONTREAL - Coté en 
devise canadienne, le dol­
lar américain a perdu 1-8 
à $1.00 31-32.

La livre sterling a pris 
3-16 à $2.50 13-16.

NEW YORK - Coté en 
devise américaine, le dol­
lar canadien a pris 7-64 à 
99 1-16. Il était à 99 3-32 
il y a une semaine.

La livre sterling a pris- 
5-8 à $2.48 29-64.

1381 $14 . 
’445 $34 »4 
1100 320 
200 $5

>150 $17» 
7906 $20 

25 $25‘4 
450 200 
100 $8>. 
950 $10». 
z75 $13*4 
700 $7*4
572 $62*4 

1>150 $12’.
125 $10 

13778 $24». 
400 $7 4

1800 $18 
100 450

200 
1200 $33

23CC %
>890 $25». 25'. 25 
>495 $33 32 32

- 5

1130 $45 
50 $56 

200 $9 
z50 $21 
300 $13 
876 $22». 

1161 $17 
824 725 

>250 $18». 
276 715 

3550 $19'«

45'
56

n
21
13
22'

fl'

Lob Inc 
Loeb M 
Logistec C 
M iclarn A 
M ic lean H 
M i Cable 
M:* Ltd 
M igna El 
M i .nas m 
M ignetes 
M por H D 
M Lf Mi is 
M iritime 
M irkboro 
M .ss-Fe.
M Laghl'i 
M Lagn w 
M PC 
ML PC *v 
M t Stores

100 $7
450 385 
100 $8 
100 $15 

zl26 $14'. 
1875 $6’.
>860 $23'» 
275 265 

1200 $7'* 
500 85 
600 125 

1000 $15 
z3 $19'» 

200 145 
>894 $11', 
1400 $11 

150 475 
1350 $6 
200 170 
’125 $14

7 7
385 385

3 8+9
15 15 - 9
13' » 13»»
69> 6'. + 9

239t 239 - 9
265 265 + 10

791 79
86 85+3

110 125 -15
15 15
19» . 199

445 445
1191 119 + 9
10». 10». -P.

M t Str 67 p 250 $17 
M »G Inv 200 465
Mkrosyst 546 $5'»

475
6

170
14
17*4

465
5*.

475
6

170
14
17'.

465
5'.

-10

- 1 
*35

Sh..*ll In. ..
Shell C m 
Shepherd 
Sh ully's 
Silverwd A 
Si npso 'S 
Si npso « S 
Skiar 1 
Sk/lme H 
SI «ter Stl 
SI it W Can 
SI ite Walk 
So itha n 
St Ürdst 
St Pavi g 
St Can 
St etiey I 
St mbg A 
St .art fse 
Suptst corn 
Suptest od 
Surpass C 
Tancord
Texaco ___ __
Te«û$ Gu S 400 $15*. 
Th lCGlnv 200 $12 
Thorn N-s 3580 $26'. 
Thom i pr 55 $50 
To'omont 
To« Dm Bk 
To» St3’ B 
Towmart
Tnders A _w
Traders 5 p zl5 $25 
Trader A p 650 
Trader 69 w 200 375 
Tnnsair 1900 380 
Trnsair w 2100 120 
Tr Can PL 7267 $36 
Tr Can Pl p 120 $41 
Tr Can A pr 178 $66 
Tr Can P w 
Tnns .lt 
Trizec Jrp 
Trizec v 
Tr .-Wall 
UNAS I w 
U - Ac Ip 
U > Carnid 
U Gas 
U Corp A 
U Corp B 
U ■ Fn Mgt 
Van De 
Ven pow ‘r 
Versalil A 
Vi. G Tr 
W.iax 
W nnoco O 
W.lk G.V 
W idwo I 
Wstburn •
W >ur A p 
W ste st 
W steel

14
33'

310
480

17
19
25

195
8’

101
13*
7-

62
12‘
10
24
7'

17
450

14: *
* 34 

310 
480
17',

* 19’. 
» 25'4

195
. 8S. 
. 10». 
4 13*4
* 7*4 

62
* 12'. 

10
. 24'.
4 7'4
, \7\ 

450
150 $14*4 14*4 14» 
875 $50». 50 50
200 160 160 160 

’15 215 215
32',
15
12
25‘.
50
95

- 5

-1»

f 5
f 10

1000 40
4775 $13

to
12*
25

375
370
110
35*
41
-x.

975760 $10 ..............
>200 $20'. 20». 20». - -,

40
13
25

375

110
35»
4P.
66'.
10

r 15 
♦ 15

1900 180 
7600 59 
200 260 

1200 $17 
50 $40 

460 $14». 
116-18 $14 <4 

z20 $19'4 
300 $13 »4 
z50 $7'.
300 $7'.

2855 115 
300 285 

2120 $32 
300 $12 

1120 *5»4
3457 $36*4 
665 $11'. 
300 $11-. 
600 $36’* 

>680 $24 
350 $11*4

175
57

260
17
40
14'*
14
19
13*4
7'.
7

100
275

31
ir.
5'.

35*4
11

180
58

260
17
40

5
- 1 
-10

— 1 » 4
14', -
14
19
13*4 - 
7*.
7 -

100 
275 

31 
12 
5*4 

36 
11

-20 
25 

- 1

Chestrvile 
Ch.b Kiy 
Chimo 
Coch Will 
Com Lane 
Coiumb M 
Comb /let 
Coniagas 
Con Fardy 
C Durham 
C Marb »n 
C Morisn 
Con Negus 
C Ram >ier 
C Red P 
C Rexs >ar 
Conwest 
Coprcorp 
Cop Fields 
Coulee 
Craigmt 
D' Aragon 
Deer H 
D'Eldona 
Delhi Pac 
Denison 
Dicknsn 
Discovr * 
Dome 
D Expl .r 
Donal 
Dynasty 
E Mai 
East Suit 
Fort Remc 
Fr >bex 
Gt Mas 
Gi mt Yk 
Gl Iry 
Grandroy 
Grandu 
Gren P it 
Gulf L 
Hi ;hmont 
Hoilinger 
H ds B ty 
Hydra Ex 
Int Haitiw 
Int Mogul 
Int Oba.ka 
Iron Bay T 
Irish C p 
Is >
Jelex 
Johet 
Jonsmith 
Jorex Ltd 
Jo itel 
Kam K ha 

Kerr Add 
K Anac >n 
Ki i Co er 
Lab Mi i 
Lacanex 
L Duf 
L Shore 
La Luz 
Li lenan 
LL Lac 
Lost Ri *er 
Louvicrt 
LyMon M 
M ideline 
M m Bar 
M ircha it 
M ittgmi 
M Adam 
M Intyre 
M ta U-an 
Midrim 
Mt Wright 
M iti Mi 
N iU Mime

3500
500

7100 112 
’000 33
3000 
500 38 
500 9

z300 23 
500 118 

1300 108 
2300 161 
6500 140 
1000 8 
1400 155 

33000 13
z200 24 
'210 330 
1500 17
1400 120 
4000 18
1350 340
7500

10000
3000
2500
2325
z500
500

12500

7500
1J500

12600
100U

12000
2000

7065
3000
1210
z300
200

1900
7400
z33

>500
1800
9000
z300
2460

>100
2700
z300
500
500

>200
4000
830

z5
1500
’975
1300
1315
1000
1000
3500
z300

10'
7

110
33
9

38
9

23 
118 
103 
160 
130

8 
150

12
24 

830
17 

112 
17 

305 
17 
4 .

10';
7

110
33
9

38
9

23 
118 
103 
160 
137

8 
150
121*
24 

830
17

120
17

825
17
4'*

- 5

235 $16

Imasco A p >500 460
Imp Ge i 
Imp Lif 
Imp O 
In ome Di 
Inc Dis w 
In l Ad ms 
Inland .as 
Inland ù p 
Inter City 
Inter C 6 p 
Inter C A w 2300 265 
Inter C B w 550 260

300 375 
U0$I40 

*694 $28'* 
300 460 
900 55 
450 $13'* 
765 $I2'4 
483 $14'* 
720 $6'» 
100 $17*4

710 725 - 5 MLW Wor 125 $13 . 139 13'.
189* 18'. - •• M ison A 2593 $IS 17»* 17 »*

715 715 -15 M «ison B 677 $18 18 18
19 19 - '• M m Life 500 $» 25 25 - 1

460 460 f 10 M mène* 100 $6 , 69 69 + 9
370 370 5 M il Trst 1000 $17', 179 179 + 9
139 140 M >ort 1025 $34 , 349 34 9 + 9
28 289 f 9 M «rse 1 400 $?4 24 24

440
55
12*.
12
14»*
6

17*4
255

440
55
13'*
12
14'*
6

17*4
255

Int City M 
Intime! o 
IBM 
IMC
Int Nickel 
Int Util 
Interpool I 
Int Div 
intpr Pi >e 
Int Pipe w 
Intpr Steel 
Intpr Stl pr 
Inv Grp A 
Inv G'p 5 p

............ 255 255
z25 $5'* 5'* 5'*
1200 220 215 25 
135 1306 305 305 
125 120 20 20

3129 $31'; 31 31'.
9085 $36*. 3G<4 36'* 
200 $22'4 23'* 22*4 

1700 330 325 325
3475 $28'. 27'* 27*4 
2195 $11*4 |p. 1| 
2700 $7'. •

100 $22'*
200 $6 .
350 $18'*

10 
- 1
+ '4

+ 'l 
* 14

- 5
- $

-15

P,

4 50 
• 35

IP.

6’.
IS1.

7',
*2'.
6'.

IS'.

Les “bleus” de l’impôt...

... prendront une teinte plus gaie, si vous diminuez 
vos impôts et préparez vos "vieux jours" à l'aide 
d'un plan enregistré d'épargne-retraite. Vous pouvez 
toujours en parler avec l'agent delà Manufacturers. 
C'est un ami... qui s'y connaît! PIERRE M. AGOURI 

Suite 1660 
Edifice C.I.L.
630 ouest, bout. Dorchester
Montreal 101
875-5540

LA COMPAGNIE D'ASSURANCE-VIE MANUFACTURERS

...... ™ .W 395 400
M .rphy 500 HP. Il', 1|',
Mr,ihy ,.r 150 .31'. 3P. 3P.
Nafors Dig 1800 $11 10'. 10'.
NaChrs I 1600 $I5‘, 15‘, I5‘.
Nat Dr ,g .50 $6'. 6>. 6’.
N Hees Eut '100 350 285 330
Nal Me s 500 315 305 310
Nat Sea 1400 $9'. 9'. 9>.
Nat Trust 300 $28'. 28'. 28'.
Nemex 3930 335 325 335
N) Tel 413 $14 14 14
N Pro»» I O .'634 41 40 41 ♦ 1
Noran 18309 $29'. 28'. 29 - ».
Nor Ctl G '>755 $14'. 14', |4‘, - t,

290 $28'r 28’i 28',
1275 545 530 530 v 5
4t0 $54', 54'. 54't
100 $10'. 10'. 10'.
325 $11 H || - t,

2015 310 300 300 - 15
200 $7’. 7’. 7’. -
100 J5'. 5’. 5'. -

1010 $5'. 5'. 5'-
13341 $11'. U n

500 150 140 140
285 375 360 375
’275 $33'» 33'. 33',
700 310 300 300
.-75 $16 15'. 15'

1300 56 
175 56'.

W Cdn iced 600 450 
W Pacit 23700 56

W Stnhso 
W ston 
Wstn 4 p 
Wstn 6pr 
W nie Pas 
W me P A 
Wiley Oit 
Winco i 
W todwd A 
Zellers 
Zenith

Accra 
Acme Gas 
Adanac M 
Advocate
Agtnco _______
AOied tng 2167 345 
An»; UD <3900 108

450 $10‘*
100 $21 

1150 $6'*
100 435 

1550 $24
680 $16*................
500 180 180 180

Mines 
3500 8
,400 25 
500 60 
200 175 

3500 735

11*» 119 + 9 New At 1 2125
35 369 + 9 New Cal 4000
23 24 + 1 Newcon» 3300
IN. 119 - 9 N Goldvae 1125

450 450 + 10 N Keloro 700
6 69 + 9 Newlun 1 3000
8 8 N Que Ragl 600

139 139 + 9 N Senator 1000
16 16 Nick Rim .’000
609 609 Noble A 1900
809 809 Nor Ac ne 9600
109 109 - 9 Norbaska 1000
21 21 Norlex e 2500
6'

435
22
16'

6'r - . 
435
23 - V 
161, - 

-10

24
60

175
215

Nor Cil 13 p 
Not Ctl w 
N.V Util p 
N . L P 
N Sav tgs 
N >1 Ma* h 
N West D 
Ottanag.in 
O >F In i 
0*'t A 
Oshawa w 
Overlnd 2 p 
Pac Pete 
PanCan l 
Pent El 1er 
Pembin A 
Pembm 8 
Pemb 0 p 
Pennmgtn 
PC Jwl pr 
PC Jwl A 
P Oept 5 
Petrolma 
Phillips Cb 
Pitts tn< 
Prnvigo 
Pow Coip 
Pow Crp pr 
Pow C 5 pr 
Pnce C >m

Aunor 
Avoca .t 
BnXno 
Bary E.pl 
BDqu 
Bellm
Bl Mawx______
Bounty Ex 1010 11
Br il Can F /62 166 
Brameda 
Brenda M

325 345 
100 101
,'40

70
640
96

4

-15

-10

.
6'.

522 523'. 22', 23'. 
250 510'. 10 
J2 594 94

<50 516 16
800 59’. 9',

3000 519', 19’,
650 510'. 10'.

1200 513', 13 
700 55'. 5'.

6110 485 4»
120 525'. 25

IQ1.
94
16
9’. . i. 
I9'r a 
10'. - S 
13 -
S'» 4 'I

450 4 15
25*. - 's

1953 120
--------- ... 4030 440
Br ml R. el 4100 25 
Br ,nsK 17950 345 
Calntor IB 
Cam Mme 
Camllo 
Cam Ch.b 
C Tung 
C Jam. sn 
C loncour 
C Merrill 
Cdn N.lto 
Candore 
Caplam 
Cassiar 
Chmly

6UU .'45
500 70

17472 710
1300 %
.'000 4
1450 $18'. 18 
1000 47 47

11 
166 
115 
425 

25 
330

<100 52 52
3700 26', 26 
1930 798 790
300 660

2100 189
300 144

1000 7
300 630

moo . . m
7000 5', 5 5',
',500 5 4', 5
1440 $20'. 19'. 19'. 

26260 199 161 169

740 
70 

710
%

4
18'. 
47 
11 

166 
120 
425
25 

340 
52
26 

290
660 eeo
171
144

7

171
144

7
630 630 

9 9

- 2
- 3
- 5 
-25 
c20
- 5
- 4
- 1 
.85

-
t*
» 2

-15 

- 5

- 2 
-10

- 7 
» 2

-
43

cours des changes

800 $7'. 7'. ?', - 
. — -.... 3784 i8>, 6'. 6'. f 
Pro. B i,an 100 $12'. 12', 12',
O unie A 150 190 190 190 '
RnK O \ l)*00 $*0 I9‘. 1»'. + 9Rail'd îrp 100 $5', 5', 5',
Rapid Gr A *Z5 U'. *’• g'. « «f
Ra.idar» O <10 é>< (>.
Ra.tlly C ISO *30 225 *25 - 10Rv.rlty w 900 41 41 41 - 3
Ratil Odr 'SSO W 7*. g ♦ 9Rt'Chhoid 100 P'i t'x 8'. - '•
Ra c h wt »00 300 300 300 20Radman 100 $32, >2 32Radman A *40 $32 31', 31', - 9
RavolstK M» $11', II', II'. • '4NtvtUtk u <50 $14', 14'. 14',
Rllvy» ) <25 2» .’30 *30
Ripley Int 100 325 3*5 325
R litUa 100 $22 22 22 - 9

PAYS
Afrique du Sud 
Allemagne 
Annie! erre 
Aftenttne 
Australie 
Autriche 
Belgique 
BrrSil 
Dtftcmark 
Ripagne 
France 
Hollande 
Halte 
Japon 
Mriique 

•tMJnElaükUÎila 
* Non è*r 

Nouvelle 
Suède 
SuMe

HcZHantk’

monnaik
Rand
Drutarhe Mark
Uvrr
l*CK>
tknllar
Shilling
Franc
fruaei'oNovn
Courcnne
Peiwia
Franc Financ ier 
Florin
! Ht
Yen
1*00
Dollar
Couronne

Dollar
Couronne
Franc

COURS 
14210 

MBS 
2 $006 

2046 
I DM 
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C Geo 
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1 86 86 86
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1 136 125 136 +10
1 8 7 7
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27 25 25-2
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22 21 21 - 4
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5
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zll 115 115 115
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1450 $33»» 32*4 32»
1350 525 525 52) -25

6420 217 211 211 - 6
3000 103 95 95 - 6

11100 125 118 125 + 8
500 47 47 47 - 2

19300 234 223 230 + 3
1200 35 35 35 - 3
>225 270 270 270 - 8
1500 72 68 72 »■ 5
>000 6';r 6 6 — 9
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3700 63 62 63

12153 $12'-. 11* 1 129t + '»
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>432 $13'4 13 
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3300 57 
850 
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13'
-- 165
57 57
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4300 $18 .
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2300 480 465 480,21

10'* 10'* 
17*4 18

120 121 
178 176 178
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3000 
3200 
800
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6200 735 
1100 275 270 270

11 , . 
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Ces cours ont 
de compensation 

. et Canadienne 
Titre
AGF Special 
Alexander R L 
Anchor Pete 
Ascopex Kxpl 
Astrol Comm 
Auscan 
bantam 
Bantam Mng 
Bordun Mng 
Ch ibex Mng 
Clearwater 
Conigo Mns 
Copeland Proc 
Cryotherm Lid 
Cuvier 
Dasson 
Dom Jubilee 
Dubuisson 
Rastville Gold 
El Coco 
F I C Funds \ 
Gray Ind Inc 
Gray Ind le Pv 
Grt Lk Nick 
Grenache 
Guardian Gr F 
Hughes Ind 
Mandarin Mns 
Mamx Mng 
Marigot Inv 
Marval Mns 
Mayfield Mng 
Medipak 
Midland Nick 
Nemrod Mng 
New Miller Pip 
Nordex Kxp 
Poleon 
Polvpump 
Saskoba 
Shelter Ray 
Soca I.tee 
Somex 
Spar Aero 
Sunnmgdale 
Tartan Kxp 
Union Cdn 
West Int Kxp 
R R I) Wts

été fournis par la Chambre 
des bourses de Montréal

Vol Bail Bas
500 281 281

3000 04 04
3000 03 08
1000 .15 .15
200 3.50 3.375

2000 .40 .40
2000 .30 .30
4000 $ 76 .76
3500 .37 .37
500 .40 40

2500 .19 17
10000 13 .13

750 5.25 5 00
1000 50 50
1000 .12 12

25000 19 .17
700 .65 65

2000 025 025
500 13 13

1000 .03 .03
100 600 6.00

1400 2.06 1 90
900 2.00 1 90
300 175 1 75
300 2.00 200
200 8.25 800

1500 50 50
2000 32 32

11000 53 50
500 11 11

10000 54 54
1000 70 65
2200 2.00 190
2000 20 .20
2500 24 .22
5000 07 07
1000 57 57
3000 4 50 4.375
700 260 245

2000 51 45
5000 40 40
700 92 92

14500 88 65
500 1.50 150

1550 2 10 2 10
34800 70 54

100 5.125 5.125
100 1 25 1 25
200 200 2 00

ÉVALUATION DE PROGRAMME 
DE FORMATION

La mesure des effets d'un programme de formation ou 
d'efforts dirigés en vue d'obtenir un changement est 
une préoccupation majeure des administrateurs et des 
spécialistes du service du personnel.

Nous offrons, à ce sujet, un stage en trois étapes: l'une 
d'un jour et demi pour étudier les divers aspects de la 
recherche; un interstage pour réaliser un mini-projet de 
recherche et une dernière journée consacrée à l'appré­
ciation et à la synthèse de l'expérience.
La première session de travail aura lieu à Montréal, les 
22 et 23 octobre 1971.

Pour plus de renseiqnemenlt, s'adresser à:

Réseau de Développement d'Organisations, lnc„
22SO rue Guy. Suite 1408,
Montréal 107. Tél. : 935-7329
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IMPÔT SUR LES GAINS EN CAPITAL
“VOS ACTIFS ET LE JOUR DE L’ÉVALUATION"

Pour recevoir une copie de notre étude concer­
nant l'effet de l'Impôt sur les Gains en Capital 
sur vos biens et comment vous y préparer, 
veuillez retourner le coupon ci-dessous à la suc­
cursale M.O.H. la plus près de chez vous.

S.V P, me (aire parvenir votre étude sur 
"Vos Actifs et le Jour de l'Évaluation''

Nom ..................................................................................................

Adresse..............................................................................................

VIII»....................... ..................................................Prov.....................

TéL : (rés.) (but.) ................
. H*

MORGAN, 0STIGUV & HUOON INC.
Montréal : 500, ru* St-Jacques 
Toronto : 11 King Street Watt. Suit* 1S04 
Québec : SOO *st. Grand* Allé*
Sh*rbroc!«* : 25 nord, ru* Wellington. Suit* 704 
St-Hyacinth* : 1600, ru* Gsrouard 
Ottawa ; 1, ru* Nicholas 
Sudbury : 57 Litgar South
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l’actualité economique
Politique canadienne de subventions Le ministre Pépin

Stimuler le développement de nos firmes Pa s de I utte contre
et non celui de filiales étrangères
par Michel Lefèvre

QUEBEC - S’il faut appliquer une 
certaine politique conduisant à une 
canadianisation plus poussée de notre 
économie, il conviendrait certainement, 
au lieu d'accorder à tout le monde des 
subventions générales pour les activi­
tés de recherche et de développement 
ainsi que des dégrèvements a’impôts, 
d’utiliser les fonds disponibles pour 
stimuler de préférence les industries 
contrôlées par des canadiens.

C'est en ces termes que s’est expri­
mé M. Edward Maher. Professeur en 
administration de l’éducation à l’Uni­
versité du Nouveau-Brunswick. S’adres­
sant aux membres de la Chambre de 
Commerce du Canada réunis en congrès 
à Québec au cours d’un panel sur les 
investissements étrangers, M. Maher 
a souligné avec force qu'une politique 
de canadianisation de l’industrie manu­
facturière, sous forme d’un rapatrie­
ment des investissements étrangers ac­
tuels ou même d’une limitation des fu­
turs investissements étrangers, n’est 
pas du tout pratique ni intéressante.

Selon le professeur d’administration, 
il existe une autre solution que celle 
qui consiste à continuer simplement 
notre politique actuelle.

“Je pense que l’on pourrait faire ap­
pel à deux méthodes qui sont assez dif­
férentes. mais qui, à long terme, pour­
rait influencer considérablement la si­
tuation: avec l'aide du gouvernement, 
nous pourrions d’une part accroître nos 
propres connaissances techniques et. 
d’autre part, assumer de manière plus 
aggressive le rôle d’entrepreneur”, a-t- 
il dit.

A ce sujet, M. Maher a signalé que 
le gouvernement encourage déjà les en­
treprises à augmenter les sommes qu’ils 
consacrent à la recherche et au dévelop­
pement industriel. Mais, a-t-il dit. les 
stimulants, qui prennent la forme de sub­
ventions plutôt que de dégrèvements 
d’impôts, sont limités à des projets qui 
peuvent certes apporter des avantages 
au Canada mais qui sont malheureuse­
ment octroyés quelle que soit la nationna- 
lité des propriétaires de l’entreprise.
“Bien que le Canada retire sans dou­

te des avantages des subventions ver­
sées à des firmes qui sont propriété 
d’étrangers, a-t-iVW remarquer, nous 
nous trouvons dans une situation assez 
particulière où nous subventionnons de 
fait la propriété étrangère, ce qui n’est 
peut être pas dans notre intérêt.”

A ce chapitre, le conférencier pro­
pose tel qu’envisagé par la Commission 
royale de l’Ontario sur l’édition, qu’u­
ne aide financière sous la forme de prêts 
ne soit accordée qu'aux firmes qui sont 
la propriété de canadiens^

Par contre. M. Maher' signale l'exis­
tence d’une deuxième méthode qui est 
plus directe et qui. permettrait a long 
terme de mieux augmenter l’importan­
ce relative des firmes qui sont la 
propriété de canadiens.

L’état-entrepreneur

Selon cette méthode, le gouverne­
ment exercerait plus activement un rôle 
d'entrepreneur en réorganisant les in­
dustries existantes et en établissant de 
nouvelles entreprises, probablement par 
l'intermédiaire delà Société canadienne 
de développement.
“S'il est vrai qu'une des fonctions du 

ministère de l’industrie et du commerce 
est d’encourager la rationnalisation de 
l'industrie, il me semble pas qu'il ait 
joué un rôle efficace dans ce domaine. 
Je doute, a-t-il ajouté, qu'il soit rai­
sonnable d’espérer qu’in ministère 
puisse faire beaucoup de choses sur ce 
plan mais, par contre, une société de 
couronne, dotée de fonds suffisants et 
libre d’agir rapidement et indépendam­
ment. pourrait faire beaucoup."

Bien qu'il n'est du tout évident que le 
gouvernement fédérale ait l’intention de 
aire jouer ce rôle à la Société cana­

dienne de développement. M. Maher a 
toutefois signalé que si la SCD doit 
jouer un important rôle d’entrepreneur, 
elle doit participer à l’acquisition et 
au regroupement de sociétés privées 
ainsi que de compagnies publiques et 
lancer de nouvelles entreprises lorsque 
les fonds suffisants ne peuvent pas être 
obtenus par la vente publique d’actions 
sur les marchés canadiens.

D'autre part, il a fait remarquer que 
si le gouvernement fait de la SCD un 
organisme dont les actions sont vendues 
dans le public, celle-ci rispue fort de 
ne pas être aussi efficace qu’elle pour­
rait l’être en tant qu’entrepreneur, par­
ticulièrement si l’on considère que le 
projet de loi semble avoir été conçu de 
manière à ce que les propriétaires pri­
vés ne puissent exercer aucun contrôle.

Plutôt au cours de la discussion. M. 
Maher a brièvement évoqué les possi­
bilités et les difficultés d’une limita­
tion future des investissement directs 
étrangers et du rapatriement de cer­
tains investissements directs.

Pas d’obstacles
"Si nous finançons aujourd’hui avec 

nos propres ressources plus des trois 
quarts de l’accroissement des investis­
sements étrangers, il n'est pas très jus­
tifié de permettre le contrôle par des 

• investisseurs étrangers sous prétexte 
que nous avons besoin de capitaux étran­
gers". a -t-il dit.
“Et puisque les affaires qui sont la 

propriété des étrangers au Canada sont 
généralement aussi celles qui sont les 
plus profitables, de poursuivre M. Ma­
her. il serait peut-être plus raisonna­
ble d'investir dans ces entreprises que ' 
d’utiliser nos propres capitaux pour in­
vestir dans des domaines qui rapportent 
moins."

Toutefois, même si M. Maher semble 
signaler que dans l'ensemble la nécessi­
té de capital en général n'est propable- 
ment plus un obstacle à l'application 
d une politique de canadianisation. il 
n en existe par moins beaucoup d'au­
tres obstacles qui s'opposent à l'appli­
cation d'un tel programme.

Tout d'abord, signale-t-il. en ce qui 
concerne le rapatriement des firmes qui 
sont actuellement la propriété d'étran­
gers. il est peu probable que la plupart 
des propriétaires étrangers seraient 
disposés à vendre, et encore moins à 
vendre à un prix qui ferait de ces fir­
mes un investissement raisonnable pour

les capitaux canadiens. D’autre part, 
il rejette la nationnalisation comme 
comportant de trop nombreux effets 
secondaires peu souhaitables pour le 
Canada.

Par ailleurs, au sujet de l'imposition 
de restrictions dans l'avenir à l'entrée 
de capitaux étrangers. M. Maher fait 
remarquer que les projets de nouveaux 
investissements exigent souvent de forts 
investissements initiaux et des capitaux 
qui prennent des risques élevés, capi­
taux qu'il est habituellement impossible 
d’obtenir au Canada.

Mais pourquoi devrions-nous nous 
soucier particulièrement de la proprié­
té étrangère?

Pour répondre à cette question. M. 
Maher a examiné le fonctionnement de la 
société multinationale sur deux plans.

Premièrement il a examiné la socié­
té multinationale en admettant qu'il 
s’agit simplement d'un groupe de socié­
tés contrôlées qui ont des activités 
dans plusieurs pays, chacune obéissant 
aux lois du pays dans laquelle elle est 
domiciliée et prenant ses décisions sur 
un plan commercial.

Deuxièmement il a examiné com­
ment le gouvernement du pays dans le­
quel la compagnie mère est domiciliée 
peut se servir du ontrôle que la com­
pagnie exerce sur ses filiales étrangè­
res pour en faire un instrument de poli­
tique nationale et de politique économi­
que.

De ce bref examen de l'application 
extra-territoriales des lois anti-trusts 
américains, de l'emploi du contrôle 
que les sociétés américaines exercent 
sur leurs filiales étrangères pour en 
faire des instruments de politique natio­
nale et économique des Etats-Unis, et 
la mise en place des DISC. M. Maher 
tire la conclusion que la propriété étran­
gère est un problème qui doit être so­
lutionné afin de maintenir ou d'augmen­
ter notre liberté d'action économique et 
politique.

Restent à savoir maintenant dans cha­
que cas si les avantages seraient supé­
rieurs au coût0

l

Ne pas fermer le pays 
aux capitaux étrangers

QUEBEC - M. Laurent Beau­
doin. participant au panel sur les 
investissements étrangers au con­
grès de la Chambre de commerce 
du Canada, a exprimé l’opinion que 
la solution à ce problème ne réside 
pas dans une limitation des entrées 
de capitaux mais plutôt dans une 
législation pouvant permettre une 
minimisation des inconvénients les 
plus graves.

Selon le président de Bombar­
dier. poser le problème en terme 
d’avantages ou d'inconvéniepts 
est une mauvaise façon de justifier 
le débat sur les investissements 
étrangers.
“Il serait plus juste de dire que 

le Canada a absolument besoin de 
l’apport étranger pour pouvoir se 
développer à un rythme satisfai­
sant ". a-t-il précisé.

En effet, de poursuivre M. 
Beaudoin, peu d’économistes refu­
sent le fait que l'investissement 
étranger a eu des effets bénéfiques, 
en permettant au Canada de se dé­
velopper plus vite qu’il n’aurait 
pu le faire tout seul et en atteignant 
un revenu national plus élevé!

Par ailleurs et aussi paradoxale

3ue cela puisse paraître le prési- 
ent de Bombardier a fait remarquer 

que le Canada est également un im­
portant exportateur de capitaux, 
puisqu’en 1966, le stock de ses inves­
tissements à long terme à l'étran­
ger s’élevait à environ $6 mil­
liards dont $3.7 milliards d’inves­
tissements directs.

Après avoir traiter de l'investis­
sement étranger, M. Beaudoin a 
terminé en mentionnant quelques 
chiffres concernant plus particuliè­
rement la société Bombardier.

Signalons que Bombardier a pra­
tiquement terminé sa période d'in­
tégration verticale et fabrique ainsi 
plus de 80% des pièces composan­
tes. De plus quatre distributeurs cou­
vrant le Québec, l'Ontario, l’est 
et l'ouest des Etats-Unis appartien­
nent à la société.

Bombardier s'engage maintenant 
dans une phase d’intégration horizon­
tale et de diversification, après 
avoir consolidé sa position en main­
tenant près de 45% de l’industrie de 
la moto-neige.

Au chapitre des statistiques, 
signalons que M. Beaudoin prévoit 
pour l’année en cour des ventes 
de l'ordre de $200 millions compa­
rativement à $4 millions en 1960. 
L’entreprise est devenue la 40e 
en importance au Canada à ce point 
de vue.

En 1960. elle avait $4.5 millions 
d'actifs et en a maintenant $161 
millions se classant au SOième rang 
au Canada. Ses profits avant im­
pôts se sont aussi améliorés propor- 
tionellement de $1.4 millions en 1960 
ils sont passés à $38 millions en 
1971 occupant ainsi le 19ième rang 
parmi les entreprises canadiennes.

M. Beaudoin a terminé sa présen­
tation en lançant cette boutade: “Je 
ne pense pas que l’intérêt démontré 
par notre province-soeur nous incite 
a y aménager nos bureaux-chefs".

info

Nouveau système de gestion 
pour les courtiers d'assurances

Un groupe de spécialistes en 
informatique, en administration 
et en gestion d’assurances 
viennent de mettre sur pieds 
une toute nouvelle entreprise. 
INFO, destinée à fournir éco­
nomiquement aux courtiers qué­
bécois les multiples services 
de comptabilité manuelle ou 
par ordinateur dont ils ont be­
soin.

Présenté hier aux représen­
ta nts des courtiers d’assu­
rances de la province, le nou­
veau service vise essentiel­
lement à les conseiller et à 
leur apporter les mécanismes 
de gestion dont ils or*, besoin 
dans l’immédiat et. selon leur 
uille. à les faire passer sans 
problèmes à la gestion par or­
dinateur ou encore, à ratio­
naliser leurs programmes 
d'informatique s’ils en possè­
dent déjà un.

“Les courtiers d'assuran­
ces du Québec ont des be­

soins. qui leur sont très spé­
cifiques. a précisé M. André 
Fleurant président d INFO. 
D'abord, il serait utile qu'ils 
puissent maintenant mener 
leurs affaires - y compris 

leleur comptabilité - dans leur 
propre langue Ensuite, il 
fallait rechercher un moyen 
de les "brancher", quand cela 
leur est nécessaire, sur un 
ordinateur local de grande 
capacité plutôt que de conti­
nuer à se satisfaire d'un cen­
tre d'informatique situé à 
l’autre bout du continent.

"Mais surtout. U fallait 
adapter les programmes de 
gestion en question, qu'ils 
soient manuels ou program­
més. aux besoins réels et au 
rythme de progression de nos 
courtiers En un mot. il fal­
lait pouvoir leur offrir des ser­
vices taillés sur mesure. Cest 
ce que nou« avons réussi

avec le lancement d’INFO...". 
a affirméM. Fleurant

Selon lui. la jonction des 
systèmes CIM, SYSCA et 
ASCOU permet de couvrir tou­
te la gamme des besoins exis- 
unts. surtout qu’elle permet 
l’accès à l’ordinateur géant 
CDC 6600 que la firme SMA 
possède a Montreal.

“Ce sont eux. les courtiers, 
qui savent le mieux quels 
sont véritablement les pro­
blèmes auxquels il faut ré­
pondre dans leur entreprise 
Cest donc eux qui doivent, 
avec notre apport et avec les 
outils que nous leur fournis­
sons, choisir un système et 
déterminer son rythme de 
croissance.

"Le courtier n’est pas 
uniquement un vendeur, mais 
surtout un conseiller en as­
surances. Dans la même me­
sure. nous sommes d'abord

la propriété étrangère au Canada
HOUSTON (PC) - M. Jean-Luc Pé­

pin, ministre canadien du Commerce, a 
assuré hier des hommes d'affaires du 
Texas que le Canada ne se lancerait 
pas dans une lutte effrénée contre le 
contrôle d'entreprises canadiennes par 
de s ca pita ux étrangers.

Par la même occasion, il a invité 
les Américains à faire preuve d'une plus 
grande compréhension des liens parti­
culiers qu'ont les Etats-Unis avec leur 
voisin septentrionnal et à lever les res­
trictions commerciales qui frappent ac­
tuellement les exportations canadiennes 
à destination des Etats-Unis.

M. Pépin, qui s'adressait aux mem­
bres de la Chambre de Commerce de 
Houston, a répété les mises en garde 
contre les mesures protectionnistes 
adoptées ou proposées aux Etats-Unis, 
en rappelant que le Canada pourrait se 
voir obligé "de reconsidérer sérieuse­
ment toutes nos relations économiques 
avec les Etats-Unis".

Il s'est cependant déclaré optimiste 
quant aux chances d'éviter une telle 
éventualité.

Après avoir énuméré en détail les 
liens étaroits qui unissent le Canada et

les Etats-Unis dans les domaines du 
commerce, des voyages, de la culture et 
de l'économie, M. Pépin a prédit un ac­
croissement de ces échangés pour l'a­
venir.

Le ministre canadien a laissé enten­
dre que le gouvernement américain avait 
été injuste en ignorant les liens parti­
culiers qui existent entre les deux pays 
et en plaçant le Canada sur le même 
pied que les autres partenaires com­
merciaux des Etats-Unis dans l'appli­
cation de la surtaxe de 10 p.c. à l'im­
portation.

M. Pépin s'est aussi attaqué à deux 
mesures présentement à l'étude aux 
Etats-Unis, à savoir un programme de 
dégrèvement d'impôts favorisant l'achat 
de machines et d'appareils fabriqués aux 
Etats-Unis et un programme visant à 
supprimer les impôts sur les bénéfices 
non distribués des compagnies améri­
caines qui produisent exclusivement pour 
l'exportation.

11 a cependant voulu rassurer son au­
ditoire en affirmant q ue le gouvernement 
canadien ne remet pas en question ses 
relations avec les Etats-Unis car "nous 
croyons que les Etats-Unis reprendront

leur rôle positif et constructif dans les 
affaires commerciales continentales 
et mondiales ".

Découverte de 
Panarctic

Panarctic Oils Ltd. a annoncé hier 
qu’un second puits d’exploration sur 
rile King Christian s’était révélé 
fructueux, laissant jaillir 165 mil­
lions de pieds cubes de gaz naturel 
par jour.

Ce second puits (nommé N-06) a 
été foré à environ deux milles du 
puits original qui avait fait jaillir 
du gaz à un rythme de 50 millions 
de pieds cubes par jour; ce puits a 
été colmaté en janvier dernier. Le 
puits original (D-18) avait alors été 
qualifié d'importante découverte de 
gaz par le président de panarctic. 
M. Charles Hetherington.

Des compagnies...en bref

Power Corp. offrira $60 millions aux 
actionnaires de Canada Steamship

Power Corp. of Canada 
projetait d'acheter toutes les 
actions ordinaires de Canada 
Steamship Lines qui ne sont 
pas déjà sa propriété.

Power Corp. offrira $40 
l'action au cours des prochai­
nes semaines pour acquérir 
1.493.600 actions ordinaires 
en circulation: Power Corp. 
détient déjà 1,510,400 actions 
ordinaires de Canada Steam­
ship Lines qu elle a payé en­
tre $23 et $30 pour la plus 
grande partie.

Les $40 l'action seraient 
versés en argent liquide, ce 
qui impliquerait un déboursé 
de $60 millions si toutes les 
actions sont présentées en 
acceptation de l'offre.

Notons que Algoma Steel 
Corp. détient environ 20% des 
actions de Canada Steamship 
Lines et que cette offre lui 
apparaîtra certainement très 
attrayante pour satisfaire ses 
besoins de fonds actuels. Chez 
Canada Steamship, on ne 
prévoit pas que l'offre sus­
cite beaucoup d'opposition. 
Power Corp. détient en effet 
déjà le contrôle majoritaire 
de la compagnie et 939.000 
des 1.834,000 actions privilé­
giées en circulation. Un por­
te-parole de la compagnie a 
qualifié l'offre de "correcte 
(fair) " et a ajouté que même 
si l'offre est acceptée dans 
sa totalité, cela ne aevrait pas 
affecter beaucoup les activi­
tés de la compagnie Canada 
Steamship. Une reunion de la 
direction est prévue pour 
bientôt qui permettra à la di­
rection de se prononcer sur 
l'offre, mais évidemment, 
tout porte à croire qu'elle en 
recommandera l'acceptation.

Chez Power Corp. on sou­
ligne que l'offre constitue la 
realisation d'un nouvel énoncé 
de politique qui avait été ren­
du public à la dernière as-

fonds mutuels

semblée des actionnaires: 
Power Corp. a en effet l'in­
tention de devenir compagnie 
qui soit directement en exploi­
tation commerciale (operation 
company) et veut consolider 
ses placements. Un porte- 
parole de Power Corp. a sou­
ligné que Canada Steamship 
semblait une excellente base 
pur la nouvelle politique de 
la compagnie. Les fonds re­
quis pour son déboursé de $60 
millions seraient déjà dispo­
nibles à la suite d'un récent 
emprunt à long terme qu'a ef­
fectué la compagnie.

Les actions ordinaires de 
Canada Steamship Lines ont 
connu une forte hausse hier, 
passant de $30.625 (prix de 
fermeture mardi) à $37.00.

Rappelons que Canada 
.Steamship Lines est une com­
pagnie montréalaise avec des 
ventes d'environ $150 mil­
lions, un profit net après im­
pôts d approximativement $8.5 
millions et des actifs de $165 
millions. La compagnie a com­
me principles filiales Da­
vie Shipbuilding. Kingsway 
Transports et Provincial 
Transport, (les Autobus Voya­
geurs (1969) Inc.).

Fa Iconb ridge
La "Falconbridge Nickel Mi­

nes Limited" canadienne et la

direction argentine des fabri­
ques militaires ont signé mar­
di un contrat pour l'exploita­
tion du cuivre dans la provin­
ce de Neuquen. à 1.500 km 
au sud-est de Buenos Aires.

La Falconbridge Nickel Mi­
nes Limited" pourra prospec­
ter une surface de 225 km car­
rés et détient une option sur 
l’exploitation des gisements de 
cuivre, molybdène et autres 
minerais présents dans cette 
région.

Le délai de prospection est 
de cinq ans. la compagnie cana­
dienne étant obligee de fournir 
aux fabriques militaires argen­
tines tous les documents, in­
formations et échantillons 
qu elle aura accumulés. L’op­
tion pour exploitation, apres 
la prospection, est valable un 
an. En cas d'exploitation né­
gative. l'adjudicataire sera 
obligé d'évacuer sans indem­
nisation le secteur minier, en 
y laissant tous les travaux réa­
lisés. En revanche, si l'exploi­
tation se révèle psitive, la 
“Falconbridge" aura un délai 
de deux ans pur présenter un 
lan de développement à réa- 
iser en cinq ans."

IBM Canada
IBM Canada Ltée a annoncé 

hier des majorations des prix

P'
11

d’achat et de location ainsi 
que des ajustements des frais 
d’entretien de certaines uni 
tés de son équipement de trai­
tement des données au Canada

Pour la plupart des clients 
d'IBM, ces changements en­
traîneront une augmentation 
réelle de moins de 1 pour cent 
du coût de leurs systèmes de 
traitement des données - cet­
te augmentation purra varier 
jusqu à approximativement 5 
purcent pour d'autres.

Voici quelques-unes des 
modifications annoncées:

majorations des prix d'a­
chat et de location d'un canal 
et de quatre unités centrales 
de traitement de l’ordinateur 
IBM 370.

augmentations ou réduc­
tions des frais d'entretien de 
certaines unités se rattachant 
aux systèmes de traitement 
des données.

Au moment du communiqué. 
IBM précisait que ces chan­
gements de prix sont causés 
par l'augmentation du coût des 
activités commerciales.

Les augmentations de prix 
d’achat annoncées hier en­
trent en vigueur immédiate­
ment. Les frais de location et 
d’entretien seront majorés à 
compter du 1er janvier 1972.

son conseiller, et non pas 
des vendeurs de systèmes", 
a ajouté M. Fleurant.

Finalement, le lancement 
d’hier représente un concept 
nouveau de marketing. En 
effet. SMA innove dans le 
domaine de l’informatique en 
confiant la mise en marché 
intégrale d’un système à 
un group totalement indépn- 
dant, INFO.

CP Rail

CP Rail a institué un sys­
tème de distribution qui en­
globe les transprts par rail, 
route et mer et qui put ache­
miner plus de 40,000 automo­
biles et camions par année 
vers les quatre provinces de 
l’Atlantique.

Le système débutera le 1er 
octobre, à temp pur les 
modèles de voitures 1972.

FONDS

Ac refund 
Adanac
Affiliated Fund Inc Com 
A.G.F Special Fund 
AU-Canadian Compound 
All Canadian Dividend 
All-C anadian Venture 
All-Canadian Rev enue 
Am Growth Fund 
Amer Gen I Growth 
Aisoc Investors 
Canada Growth Fund 
Cdn S.A Gold Fund 
Cdn Sec Growth 
Cdn Invest Fund 
Cdn Gas & Energy i»fd 
Cdn Trusteed Income 
Canagc*
Cfwmpwn Mutual 
Collective Mutual Fund 
Commonweallh Inter 
Cl leverage 
Commonwealth Venture 
Corporate Invistors 
Corp Inv Stock Fund 
CSM Japan Fund 
Dorn (oumpound 
Dom Kquity 
Dreyfus Fund 
E*ec Fund of Canada 
Fonds Collectif ”A" 
Fonds Collectif B 
Fonds Collectif C 
GIS «Compound»
GIS (Income)
Growth Kquitv 
Invest Int I Mutual 
.nvest Mutual of Canada 
Invest Growth 
Japancv Fund 
Keystone Canada 
Keystone Polaris Fund 
Le Fonds PEP 
M utual Accumulation 
Mutual Bond Fund 
M utual Growth Fund 
Mutual Income Fund 
Nat Resources 
Pension Mutual 
Planned Resources 
Provident Stock 
Principal 
Regent Growth 
Regent Pension 
Regent Venture 
Roy Fund Ltd 
Sav lr Inv Can 
Sav 4 Inv Amer 
Spec 
Taurus
Ltd Accumulative 
Utd Amenran 
Ltd Honarm 
Utd Venture 
Universal Sav Kquitv

OFF DEM

I.IU 1.31
2 07 2 26 
7 13 771 
285
821 8 87 
923 1008
3 71 4 06 
7 13 7 42 
5 90 6 48 

19 46 21 26
4 98 3 04
5 52 6 07 
4 54 4 96 
4 43 4 87 
4 49 4 92 

13 77 15 13
4 90 538 
9 05 9 78 
7 29 7 97
6 17 677 

12 64 13 39
3 29 3 62
5 93 6 58 
5 35 5 85 
5 04 5 51
7 42 8 15
5 24 5 70
6 77 7 05 

12 UR 13 24 
5 92 6 49 
5 98 6 54 
5 57 5 74 
• 73 9 54
9 09 999
3 32 365 
5.97 6 56
7 62 8 34 
5 22 5 71

10 49 11 47
4 89 535 
7 06 7 74
5 71 6 25
3 43 3 73 
5 24 5 76 
9 91! 1091
4 9* 5 48 
487 536 
6Ml 761
7 24 7 93 
4 06 4 46 
561 613
4 16 4 57
8 09 9 44
5 19 3 70 
3 93 4 32 
347 569 
606 666 
899 988
9 24 10 10
3 43 3 77
4 79 5 » 
2 22 2 44 
2 81 3 0» 
399 4 38 
691 759

OBÏENEZIA REPONSE 
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Vous pouvez vérifier immédiatement ou plus 
tard, car l’épreuve est toujours i votre dis 
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MINI-CALCULATRICE ELECTRONIQUE 
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la plus petite calculatrice imprimante électrique au monde.
Toute menue, elle entre facilement dans votre poctie. C’est 
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TOUTE MENUE, COMPACTE, VA PARTOUT.
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COMPTEZ ENCORE PLUS SUR CANON
Applez riXPERT DE OE pour une démonstration et vous serez emballé par cette Mini 
Calculatrice électronique.

O

861-9401
Pour vous seulement 
$14.75 par mois sur l.P.P.

LA COMPAGNIE CANADIENNE 
D'ÉQUIPEMENT DE BUREAU LTÉE
Office Equipment Company of Canada Limited 

600 ouest, Lagauchetière, Montréal
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l'information sportive
LUMAN HARRIS, qui a mené les Braves 

d'Atlanta à une Sème place dans la division 
Ouest de la ligue de baseball Nationale malgré 
la perte de deux as-frappeurs et le départ 
subi d’un brillant Sème-but à la défensive, a 
signé un contrat d’un an pour à nouveau piloter 
cette équipe l’an prochain. Le président Bill 
Bartholomay a dit en annonçant la nouvelle: 
“Nous avons été dans la course au champion­
nat jusqu'à la dernière semaine de la saison 
bien que nous n’ayons pu faire jouer nos as- 
frappeurs Rico Carty et Orlando Cepeda pen­
dant que Clete Boyer nous quittait volontaire­
ment Harris. 56 ans. espère connaître une 
bien meilleure saison l’été prochain. 'Je crois 
que nous aurons, dès le printemps prochain, 
une équipe susceptible de gagner le champion­
nat''. a-t-il déclaré. "Elle devrait même être 
meilleure que celle de 1969 ". Les Braves, 
cette année-là. avaient gagné le championnat 
de leur division avant de perdre en élimina­
toires contre les Mets de New York. Harris 
en sera à sa Sème saison comme gérant des 
Braves.

BOB BLACKBURN, 33 ans. un joueur de 
défense appartenant aux Pingouins de Pitts­
burgh. est passé aux Canucks de Vancouver 
de la ligue de hockey Nationale. Les Canucks 
ont aussitôt annonce qu'il jouerait avec les 
Américains de Rochester de la ligue Amé­
ricaine. Les Canucks, avant-hier soir, ont 
consenvé leur fiche de parties hors-concours 
intacte, c’est-à-dire sans défaire Ils ont fait 
match nul au compte de 3-3 contre le Minne­
sota devant 15.570 partisans, les buts du Van­
couver étant comptés par André Boudrias. 
Bobby Schmautz et Dale Talion et ceux des 
North Star^par Dennis Hextall. Bill Golds­
worthy et Bob Nevin.

MARCEL JOBIN et Yvon Groulx. de 
Montréal, seront du groupe de marcheurs 
canadiens qui participeront, en fin de se­
maine et à Lake Placid. N.Y . à des cour­
ses de 20 et 50 kilomètres contre une équi­
pe de marcheurs américains Les autres 
concurrents canadiens choisis par le capi­
taine lan Hume de Montréal sont Frank John­

son et Bill Purvis, de Toronto (qui partici­
peront avec Jobin et Groulx à l'épreuve de 
20 klm de samedi) et Felix Cappella. Alex 
Oakley. Pat Farrelly et Bob Stedman pour la 
course de 50 klm de dimanche. Max Could 
de Montréal étant substitut officiel.

GARY WOOD, le vétéran quart-arrière, 
a été offert au repêchage par les Rough 
Riders d'Ottawa de la ligue Canadienne de 
football, hier Paul Brothers, ex-quart- 
arrière des Lions de Vancouver, le rempla­
cera sur l’alignement du club Ottawa dès 
dimanche alors que les Riders recevront la 
visite des Argonauts de Toronto. Il est éga­
lement possible que Bob Houmard. relâché 
par les Eskimos d’Edmonton avant-hier, rem- 
remplace Dennis Duncan comme centre-arriè­
re. Wood, 29 ans. a été engagé la saison der­
nière pour succéder à Russ Jackson. Mais 
l’ex-Géant de New York a désappointé cette 
saison et son départ était à prévoir. Wood 
avait été choisi sur l'équipe d'as de l’Est 
l'an dernier. Il avait été le meilleur passeur 
de la ligue. Jusqu’ici cette saison, il avait 
complété 77 passes en 152 essais pour un 
total de 1.057 verges, ce qui le plaçait Sème 
derrière Sonny Wade des Alouettes et Joe 
Theismann des Argonauts.

LES PHILLIES de Philadelphie ont hier 
réengagé les 4 instructeurs du gérant Frank 
Lucchesi pour la saison prochaine. Il s'agit 
de George Myatt (Sème but). Billy Demars 
(1er bull. Ray Rippelmeyer (instructeur des 
lanceurs! et Doc Edwards (instructeur des

CARLOS MONZON. champion mondial 
des boxeurs poids moyen, a été relâché de 
prison après y avoir séjourné quelques heures 
seulement, hier, à la suite d'un accident à 
Santa Fe. Argentine. La police a dit que le 
pugiliste de 29 ans avait été arrêté après que 
sa voiture eut renversé un homme conduisant 
une bicyclette mais qui. heureusement, ne fut 
pas sérieusement blessé. Une loi argentine 
veut que le condueteur d'une voitu re impliquée 
dans un accident au cours duquel une person­
ne a été blessée soit mis en prison jusqu'à 
eequela police ait complété son enquête.

PLACE B0NAVENTURE DU 13 AU 17 0CT.

JfM BÉLIVEAU, PRÉSIDENT DU 
Sème SALON DES SPORTS D RIVER

par RÉJEAN BRODEUR

“J'ai accepté la présidence de ce 9ème 
Salon international des sports d’hiver de 
Montréal pour le but méritoire qu'il vise, 
soit le financement des sports amateurs à 
Montréal par l'entremise du Centre Imma- 
culée-Conception " de déclarer l’ancien capi­
taine des Canadiens, le grand Jean Béliveau 
devant la meute de journalistes et d’invités 
de toutes sortes qui rehaussaient de leur pré­
sence la conférence de presse donnée au Cen­
tre de la rue Papineau cette semaine.

Le Salon de cette année aura lieu du 13 au 
17 octobre inclusivement à la Place Bonaven- 
ture et il est organisé comme il va de soit, 
par l’infatigable Père Marcel de la Sablon- 
nière qui en est le directeur généra 1.

BéÛveau, consciencieux comme toujours, 
s'était souventes fois par les années passées 
vu demander la présidence de ce Salon mais 
il avait promis au Père Sablon qu’il lui ferait 
plaisir d’accepter une fois sa carrière de 
joueur terminée de sorte qu’il ait pleinement, 
le temps de s’y consacrer. Voilà un gentil­
homme qui n’aime pas les choses à moitié 
faites, ce qui permet d’espérer une affluence 
record au Salon de cette année.

Le Père Sablon devait pour sa part décla­
rer dans sa présentation de Béliveau: "Le 
nom de Béliveau est digne d'inspiration, c'est 
l'exemple d'une belle vie, d'un grand bonhom­
me. c'est la magnitude, c’est la consécration 
aux jeunes."

Poursuivant son allocution, le Père de la 
Sablonnière dit : "Le Salon de cette année sera 
un beau et grand Salon. Nous y aurons des 
nouveautés, soit des ateliers de travail. Nous 
y parlerons spécialement de la sécurité poul­
ies motoneiges parmi tant d’autres choses. 
Car il ne faut pas oublier que notre province 
est un paradis du plein air."

Et pour montrer l'immensité d'un tel Salon, 
il a cité le chiffre de $400,000 en salaires 
annuels versés à la main-d'oeuvre qui s'occu­
pe de cette démonstration au profit des spor­
tifs et amateurs de sports hivernaux de plein 
air.

Parmi les principaux invités qui seront 
de la partie à ce 9ème Salon annuel des sports 
d'hiver, citons la présence de Miss Québec. 
Mlle Nicole Labonne, de la patineuse artisti­
que Donna Hart et de Louisette Fortier, ve­
dette de la télévision sherbrookoise. Il y au­
ra également de nombreux défilés de mode sur 
les vêtements de ski et de motoneige.

Les principaux sports qui seront en ve­
dette à ce Salon seront évidemment le hockey, 
le ski, l'auto nage, le curling, la raquette et 
le ski de randonnée. Des stations de ski qué­
bécoises. canadiennes, et américaines et des 
directeurs de stations d'Italie, de F ni nce et 
d'Autriche, fabricants et détaillants de bottes 
de ski, de vêtements sports, d'équipement

spécialisés de toutes sortes, Clubs et Asso­
ciations déploieront tous leurs atouts pour 
présenter à un public avide de connaître les 
dernières nouveautés pour la pratique de leur 
sport favori.

Du côté de la motoneige, il faut féliciter le 
gouvernement provincial qui a ouvert aux 
amateurs de ce sport des milliers de pistes 
dans toute la province. “Nous avons mis sur 
pied, en collaboration avec la Banque de 
Montréal, pour le monde du ski, et avec la 
Banque Canadienne Nationale, pour la moto­
neige de même qu'avec plusieurs manufactu­
riers et représentants d’Associations, un pro­
gramme complet d’ateliers, cliniques, confé­
rences et films qui sauront certainement in­
téresser tous les amateurs de sports d’hiver” 
de dire pour sa part, Armand Riendeau, di­
recteur du Salon.

FAITS SAILLANTS
Parmi les faits saillants de ce Salon, no­

tons qu’il occupe les 200,000 pieds carrés 
du Hall d'exposition de la Place Bonaventure 
où il sera présenté pour la Sème année, qu'il 
comptera plus de 150 exposants, qu'il sera 
ouvert de 6h à llh pm à l'ouverture le mer­
credi 13 octobre et de llh am à llh pm tous 
les autres jours.

• Deux skieurs de la Colombie Britanni­
que. Jim McKonkey et Al Menzies. donneront 
des démonstrations de ski de fantaisfe tous les 
jours...

• Le jeune Hud Wallece, 12 ans, aussi de 
la C- B, donnera des démonstration de ski 
acrobatique dont un saut périlleux comprenant 
une pirouette de 360 degrés. ..

• Les maisons Head. Raymond Lanctôt, 
Norstar. Sports Specialties, Pedigree, M.A. 
Imports et Bonne Bell présenteront trois dé­
files de modes par jour, défilés sans commen­
taire et unique en son genre. ..

• Le poste d'échange d'équipement de 
ski sera à nouveau en vedette...

• Le campisme d’hiver sera démontré 
dans un village de roulottes quatre-saisons...

• Le Centre Immaculée-Conception aura 
évidemment sa place. Cette annee. son di­
recteur, Robert Binette, s’est assuré la par­
ticipation de personnalités telles André Simard 
et Richard Bigras pour animer le kiosque du 
Centre.. .

• L'Association des Clubs de ski du Qué­
bec donnera des démonstrations de pré-ski 
dans le cadre de son programme saisonnier...

Avant de terminer, mentionnons ceux qui 
complètent le comité d'action de ce Salon avec 
le Pere de la Sablonnière et M. Riendeau: J. 
L. Parent, finance P.R. Charrette, relations 
publiques, Pierre Lessard, directeur des ven­
tes et Benoit Lé pine, aviseur, section de ski. 
de ski

Amateurs de sports d'hiver: bon Salon !

Ouverture à Sherbrooke vendredi

DÉJÀ LE HOCKEY — La saison de hockey débutera pour de bon demain soir 
dans la ligue Junior du Québec avec trois parties à l'affiche, à Verdun, é Sher­
brooke et à Laval. Ici l'on voit une scène qui se répétera très souvent au cours des 
sept prochains mois: c'est le capitaine du Toronto, Dave Keon, qui attend une 
passe d'un coéquipier. Le tout se passait mardi soir â Halifax alors que le Canadien 
l'emportait 5-3. ' (Téléphoto PC)

Le Palais des Sports de 
Sherbrooke sera, demain soir, 
le théâtre de l'ouverture d une 
nouvelle saison de la ligue Ju­
nior du Québec et à cette oc­
casion les Castors recevront 
la visite des Bruins de Sha- 
winigan de l'instructeur Clau­
de Dolbec.

Ces deux équipes n ont pas 
eu l'occasion de se mesurer

durant l'entrainement, mais on 
se souvient que l'an dernier 
chacune de leurs confronta­
tions a donné lieu à d'électri- 
sants matches et on retrouva 
ces deux mêmes adversaires 
en série semi-finale.

posant l une à l'autre et dans 
chaque cas. trois de ces vic­
toires ont été remportées à 
domicile; les Castors ont réus­
si 43 filets au dépens des 
Bruins qui ont enfilé 35 buts 
contre les Castors.

L’an dernier, chaque équipe La joute débutera à 8hl5 et 
a obtenu quatre gains dans la sera précédée d’une courte cé- 
série du huit joutes les op- rémonie d'ouverture.

PETITES ANNONCES RÉGULIÈRES
844-3361

• Le prix d* nos petites annonces est de S1 .SO par jour avec un 
maximum de 25 mots.

• Tout mot additionnel est de O.OS
• L’heure de tombée est midi pour l’édition du lendemain

PETITES ANNONCES DU DEVOIR
Avis: Les annonceur! sont priés de vérifier la première parution 
de leurs annonces, le Devoir se rend responsable d'une seule 
insertion erronée.

Toute erreur doit être soulignée immédiatement.
J.V.P. téléphoner à 844-3361.

PETITES ANNONCES ENCADRÉES

844-3361
• L* prix des petites annonces encadrées est de: S4.20 le pouce 

de hauteur.
• L’heure de tombée est midi pour l'édition du lendemain

\ - ■
l '
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RAYMOND GILBERT, président du Club de ski au 
Centre Immaculée-Conception pour une 21ème année, 
invite tous les amateurs de cette discipline é venir 
s'entraîner avant que ne débute pour de bon la prochai­
ne saison. On donnera des cours pré-ski qui prendront 
place au Parc Lafontaine à compter du 5 octobre pro­
chain. Pour informations: 527-1256.

LAetSF...
Toujours en lutte

Une année après la naissance de Chris Speier. Maury Wills 
jouait sa première saison de baseball professionnel. Mardi 
soir, les deux arrêts-courts. Speier. la recrue de 21 ans des 
Géants de San Francisco et Wills. 39 ans. des Dodgers de Los 
Angeles, ont réussi des coups sûrs importants dans les victoi­
res respectives de leur équipe dans la torride course au cham­
pionnat de la section Ouest de la ligue Nationale

Speier a frappé un circuit de trois points pour conduire les 
siens à un gain de 7-1 sur les Padres de San Diego. Wills a 
frappé le simple qui assurait un verdict de 2-1 à son équipe à la 
fin de la Sème manche. De sorte qu’avec encore deux parties 
à jouer pour les deux équipes, avant hier soir. San Francisco 
demeurait toujours une partie devant les Dodgers.

A Los Angeles, le droitier Bill Singer. 10-17 et le perdant 
Don Wilson. 16-10, ont tous deux lancé Une partie de trois coups 
sûrs. Le 1er point des Dodgers fut le résultat du 6è circuit de 
Duke Sims et son 3è en trois parties, à la 6ème manche. Singer 
pour sa part avouait que c’était là la meilleure partie de sa 
carrière, vu les circonstances.

D’autre part à San Diego, les joueurs des Padres se sont 
plaint après la rencontre que le lanceur gagnant Gaylord Perry 
utilisait une balle graissée, ce qui n'est pas la première accu­
sation du genre envers lui. "Il l’utilise très bien mais les ar­
bitres ne peuvent absolument rien faire" de dire le voltigeur 
Larry Stahl. Le voltigeur John Jeter, retiré trois fois sur des 
prises, devait pour sa part déclarer: "j'ai déjà vu des balles 
glissantes avant aujourd'hui mais jamais qui tombaient comme 
celles de Perry aujourd'hui". Perry battait les Padres pour la 
12ème fois en 15 parties. Ce dernier s’est défendu: "Personne 
ne m’accuse jamais de rien quand je perd." Perry n'a alloué 
que six points mérités dans ses 48 dernières manches où il a 
conservé une fiche de 3-2. Sa fiche de la saison est de 16-12.

HOUSTON 111 LOS A NOBLES I2|
ab p es pp ab p es pp

M etzger, ac 4 0 0 0 Wük, ac 4 0 11
Morgan. 2b 2 10 0 Budcncr, 1b 4 0 10
Cedeno, cc 4 0 10 Halkr, r. 0 0 0 0
Watson, 1b 3 0 11 Davis, cc 3 0 0 0
Chiles, cg 3 0 0 0 Allai, 3b 2 0 0 0
Wvnn.cd 3 0 0 0 Crawford.cd 3 0 0 0
Menke, 3b 3 0 0 0 Mota.cg 3 0 0 0
Edwards, r. 3 0 10 Sims.r. 2 111
Wilson. I. 3 0 0 0 Grbkwitz, co 0 0 0 0

Parker, 1b 0 0 0 0
Val entine. 2b 2 10 0 
Singer. I. 2 0 0 0

Totaux 2H 1 3 1 Totaux 25 2 3 2
Houston ooo iqq 000-1
Los Angeles 000 001 01x-2

DJ-Los Angeles 1. LSB-Houston 2. Us 
Angeles 3. Clr: Sims 6c. S-Singer.

ML CS P PM BB R
D. Wilson, P. (16 10) 8 3 2 2 3 2
Singers G. (10-7» 9 3 112 6

BP-Sims.T 1:37. A.-29,628.

SAN FRANCISCO (7l SA N DIEGO 11»
ab p es pp ab p es pp

Hendersn, cg 4 110 Hernandtac 4 12 0 
Fuentes, 2b 4 12 0 Mason, 2b 
Mays.cc 3 10 0 Jeter.cc 
McCovey. 1b 3 1 1 1 Colbert, 1b 
Bonds, cd 4 0 0 0 Stahl, cg
Dietz, r. 3 10 0 
Gallagher. 3b 3 1 1 1 
Lanier, 3h 10 10
Speier, ac 
Perry, I.

4 1 1 
4 0 0

33 7 7 5

Brown, cd 
Jestadt, 3b 
Barton, r. 
Acosta, I. 
Phoebus, I. 
Kell ey.l. 
Murrell, fo 
Severinsn, I. 
Totaux

200 O

3 0 0 0
4 0 0 0
3 0 0 1
4 0 0 0 
4 0 2 0 
4 0 10 
3 0 2 0 
2 0 0 0 
0 0 0 0 
0 0 0 0 
10 0 0 
0 0 0 0

32 I 7 1 
100-7

Totaux 
San Francisco 
San Diego 100 000 000-1

E-Hernandez. Mays, Fuentes. DJ - San 
Francisco 2. LSB-San Francisco 5, San Die-

B V - Henderson. S-
Cir.: Speie 

Fuentes. BS-Colbert.
ML CS P PM BB R 

Perry, G. (1612) 9 7 10 14
Acosta P. (3-3) 5 2-3 6 6 5 3 3
Phoebus 2-301111
D. Kelley 2-3 0 0 0 0 0
Scverinsen 2 1 0 0 0 3

Frappé par Phoebus (Henderson). ML- 
Perry. BP - Dietz. T.2:38. A - 13.242.

APPARTEMENT A LOUER

ROSEMONT: 2540 Des Carrières, 
3Vz, à sous-louer octobre à mai 
1972, moderne, chauffé, équipé, 
balcon, possibilité meublé P. 
Martin. Tél.: jour 384-6450, soir 
725-8375, appt. 30. 4-10-71

AVENUE DU PARC, 5462. angle 
St-Viateur, adjacent, Outremont. 
3W - $78. Façades rues. 4 fenê­
tres, $92 meublés $6.00 extra. 
Taxes d’eau, chauffage, eau chau- 
de payés.5-11-71
AHUNTSIC, grand SG, balcon, 
chauffé, près métro Sauvé. $90. 
Tél.: 381-6510ou 384-6904

1-10-71

APPARTEMENT A 
SOUS-LOUER

VILLE DE LAVAL: 3'*. luxueux. 
16e étage, piscines, sauna, bal­
con. $118 par mois, taxes d'eau 
incluses, libre fin octobre. Tel.: 
681-7997 (entre7-9 p.m.)

1-10-71

AUTO A VENDRE

FIAT 124; coupée sport, bleue. 
1970, équipement au complet, ra­
dio AM-FM, avec pneus radiaux. 
15,000 milles. $2,750 Marc La- 
chance jour 334-8714. soir 323- 
3315.4-10-71 
MUSTANG 1967 . 289 "Fast-back ”, 
transmission manuelle. 4 vitesses, 
excellent état, particulier. Tél : 
878-4511 de 9 à 5 p.m. (ven­
deurs s'abstenir). 1-10-71
CITROEN 2c. v. 1969. 30.000 
milles, très bon état, comptant 
$800 Tél. soir 738-8864 2-10-71
CHEVROLET Impala 1970. 2 por­
tes, toit rigide, bas millage. Tél : 
apres 4 p m. 322-0119 7-10-71
RENAULT R8S, 1971, 8,000 milles, 
bonne condition. Tél. après 4 p m. 
322-0119 7-10-71

ADMINISTRATION
D'IMMEUBLES

TOUS les aspects d’administra* 
lion professionnelle d'immeubles 
peuvent être couverts par nos 
services SERAMACO LTD 2100 
rue Drummond, suite 810 Tél.. 
844-9351 2-10-71

A VENDRE

EbénLsterie avec équipement, 
3,000 pieds de plancher, s adapte­
rait facilement à d’autres genres 
de commerces. Centre commer­
cial. Sl-Basile-ltvGrand. Tel 653-
3112---------------------------------L12Ü
3 bibliothèques Drexel avec tiroirs 
$750 Miroir bisauté 50 " x 60", 
$65 tapis 19’ x 12’. or $185 Tel 
272-9630 1-10-71

‘v’ ''WW'’

A VENDRE

Ameublement de bureau en parfait 
ordre: filières, table de conféren­
ce, chaises, pupitres, machine 
"Gestetner" et divers. Tél.: 276- 
0829 2' Tl

BUREAU A LOUER

BUREAU meublé avec service par­
tagé de secrétaire et réceptionnis­
te. Adresse d'affaire, listing 
sur panneau et entretien inclus. 
Métropolitain angle St-Michel. 
Tél 729-2817 ou 259-5737.

2-10-71

COURS

Mireoa Manole. pianiste concer­
tiste roumain, vient de s'établir 
au Canada et donnerait cours de 
PIANO et d'INITIATION MUSI­
CALE. Tél.: 679-6490. soir 526- 
9330. 2-10-71
COURS DE BALLET par Denise 
Roy, maître de ballet et Natalia 
Petrescu ex-danseuse étoile des 
ballets de Roumanie Tél.: 679- 
6490. soir 526-9330. 2-10-71

CENTRE ESPAGNOL
1 220 rue Peel, 
Montréal 110, P.Q.

APPRENEZ L’ESPAGNOL 
PARMI LES ESPAGNOLS

COURS DU SOIR 
mardi, mercredi et jeudi 
à partir du S octobre 
pour une durée de 6 
mois.
Pour p/us de renseignements, 
veuille: communiquer ou :

861-7254 ou 861-6441
Pour inscription, remplir le coupon 
i.-dessc'ü at nous le retourner :

NOM . . .

PRÉNOM............................

ADRESSE ...........................
VIUE .... TÉL..............

Je »ut» énléreité le jeur □ mord>
□ mere. □ jeudi

21071

COURS PRIVES

Langue chinoise, cours privés aux 
petits groupes, par professeur chi­
nois avec expérience «t discipli­
ne linguistique au Canada Prix 
modique avec efficacité Tél. 259- 
1603 1-I0-7I

COURS PRIVES

Professeur de piano, solfège, 
théorie, affiliée à "Vincent d'In- 
dy". avec ou sans examen. Adultes 
bienvenue. Tél 274-3063 2-10-71

• CROCHET
• BRODERIE
• TAPISSERIE

INSCRIPTION 
1er octobre - 9.30 à 18.30 

iheures, 2 octobre - 14 à 18 
heures. 861-4988

ÉCOLE D’ART DE

► TRAVAUX À L'AIGUILLE j
1 396 ouest. Stc-Catherine ^

2 10-71

►
►,

K

◄

A
■É

◄

Professeur de mathématiques dis­
ponible pour cours privés de rat­
trapage, niveau secondaire ou 
collégial. Tél.: soir 669-0556

4-10-71

CHALET A LOUER

STE-AGATHE. luxueux "Bava­
rois'. "Tyrol ". 5. chauffés. (Line 
monlagnc foyer, meubles llii- 
baull TV. equitation Semaines 
prix iéduits automne ilibre con­
gé Action Grâce) Tél.: 256-6825. 
Fin semaine 254-6728. 4-I0-7I
PIEDMONT chalet style suisse, 
U'r !-4, face golf, rivière du 
Nord, chauffé, meuble, saison ou 
année. Tel 739-1598 ou 227- 
5108. 4-10-71

CHALET A VENDRE

Près La chute, chalets et terrainli 
à flanc de montagne, (environ 100 x 
200). beaux grands arbres Endroit 
paisible Prix avantageux Inf : 
722-4371 2-10-71

CHAMBRE A LOUER

Chambres. $45. par mois, meu 
blées. accès à la cuisine, 385 
Birch, St-Lambert, Tel 672-6889 

1-10-71

FEMME DEMANDEE

STÉNO DACTYLO
BILINGUE

Compagnie Canadienne de pro 
duils pharmaceutiques, dont les 
bureau* sont situes 6 Ville Mont- 
Royal

Solaiii selon experience:
• Min. $350 - ma* $400 par 

mois.
• Benefices marginau* in 

teressants
• Travail varie
Pour entrevue téléphoner di

739-3607

FEMME DEMANDEE

DEBROUILLARDISE REQUISE: 
jeunes avocats, durs et impa­
tients cherchent une réccptionis- 
te pour heures longues et diffici­
les. Ecrire Case 94 Le Devoir.

2-10-71

SECRÉTAIRE - BILINGUE

- Sténodoctylo - dicta­
phone
12 années de scolarité

- 5 années d'expérience
- très bonne orthographe

pour journal quotidien de 
Montréal.
Adrener candidature à :
Case 8 3
Le Devoir. Montréal

J N.O.

HOMME DEMANDE

MAIN D'OEUVRE 
NON SPÉCIALISÉE

HOMMES pour fonderie, alu­
minium et atelier de machines. 
Eiperience non necessaire - ap­
prentissage au travail 
Promotion selon compétence et 
augmentation graduelle

Specialloid Canada Ltd. 
29 chemin d'Oka. 
St-Eustache,
Tél. 473-6805

4 10-71

LOFAI A LOUER

A deux pas de la Place d'Armcs, 
petite salle d'exposition (show­
room pour manufacturier ou au­
tres) à sous-louer dans nouveau 
complexe de bâtiments historiques, 
artistiquement rénovés à l'ancien- 
nc. t'haudo ambiance créée par 
poutres géantes (1730-18291, au­
thentiques murailles de pierre et 
briques, vitrines intérieures, type 
Charles Dickens Conditions avan­
tageuses Demande; dépliant des­
criptif Tél $44-4427 ou 277- 
54M.110-71
BOUL. PIE IX. coin Jean-Talon, 
environ 1300 pieds carrés; chauffé, 
climatisé électricité payé Sta­
tionnement Tél jour 271-4631.

1-10-71

LOGEMENT A LOUER

NOUVEAU-BORDEAUX Haut de 
triplex. 2 grandes nièces chauf­
fée*. $105 par mots Tél après
4 p.m 334-6278 4-10-71

MAISON A REVENU 
A VENDRE

N.D.G.: avenue Walkev. immeu­
ble moderne. 32 appartements 
entièrement loués, équipés et 
bien entretenus. Près des centres 
d'achats et transports. $240.000. 
comptant $50.000 S'adresser: 
Scremaco Ltd, courtiers en im- 
meubles 844-9351. 2-10-71
ROSEMONT: 12-4G. B-SG. semi- 
délachée. revenus: $20.200. comp­
tant $25,000. Tél. 325-5190

2-10-71
MONTREAL-NORD TÂ. jdüT
2 bachelors, détachée, revenus: 
$7.400. comptant $5.000 Tél.: 
325-5190 2-10-71

MAISON A LOUER

VAL-DAVID: 3 rhambres à coucher 
cuisine, salle à manger, salon 
avec foyer, sous-sol. 2 salles de 
bains. Tél.: 727-9085 4-10-71

OCCASION D’AFFAIRES

Si vous ave; déjà un emploi qui 
vous permet de disposer de quel­
ques heures par jour et que vous 
voudrie; les utiliser pour augmen­
ter vos revenus, nous avons une 
merveilleuse occasion d'affaire 
pour vous. Pour entrevue 649- 
1309 1-10-71

POSSÉDEZ VOTRE 
PROPRE COMMERCE

AUTO-LAVE

BUANDERIE ET 
NETTOYAGE À SEC 

AUTOMATIQUE
• outomotiqu*
• Imploc«m*n« tl ffnan«m«nt
• tquip«m«nt •■ctuiif comm*rcial

PHILCO
Y3«*vdX-»ct 

Ecrire ou téléphoner
414.RUEBRANLY, LAVAL

Tél.: 667-6991
____________________ I 107)

ON DEMANDE

L’Ecole Libre de Montréal manque 
de matériel Aide; nous en nous 
donnant réfrigérateurs, machines 
à coudre, radios etc Appeler. 843- 
3623 1-10-71

PERSONNEL

AMASO: Agence Matrimoniale et 
Sociale, service sérieux. 1600 
Berri. sui'e 3106, Marthe Gaudet- 
te. B.A., B. Ped.. B. Ph.; L. es 
Lettres. Tél.: 288-2332. J.N.O.

PROPRIETE A VENDRE

ST-BRUN0
Superbe bungalow pierre et 
cèdre, style Ranch. Grand salon 
avec foyer pierre. Terrain excep­
tionnel de 15,000 pieds. Piscine 
chauffée. Site de prestige. 
Monique Côté 679-8220 ou 
653-3746.

IMM. WESTGATE

ST-BRUN0
luxueu* cottage pierre, 10 pièces, 
4 chambres, 2 foyers, garage 
double. Construction de chai*. 
Magnifique terrain boisé de 
42,000 pieds. Appelez Mme M. 
Côté 679-8220 ou 653-3746. 

IMM. WESTGATE
(Ovrtitrt

M0-71

OUTREMONT
CHEMIN DE IA CÔTE STECA- 
THERINE: cottage détaché, réno­
ve en 1965, 4 chambres à cou­
cher, 2 foyers en marbre, 3 salles 
de bain modernes, luxueux tapis 
mur à mur, grand jardin paysa- 
gé, garage pour 2 autos.
- Propriété impeccable.
Pour de plus amples informations:

A.M. Larue
342-4173 ou 731*1101

FAUST INC.
__________ COWMM 2-1071

TERRAINS A VENDRE

ST-HUBERT propriétaire d’où- 
tre-mer désire vendre plusieurs 
terrains Pour voir plan et détails, 
s'adresser à: Scremaco Ltd, cour­
tiers en immeubles 844-9351 
r--------------------------------- 2-10-71
LA( SUPERIEUR: près pentes
Mont-Tremblant 2 terrains de 
choix, bord de l'eau, sablonneux, 
emplacement unique Bruck 819- 
688-2177 2-10-71

les MOTS CROISÉS du Devoir
12 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

Horizontalement

1 - But à atteindre. - Cri sourd 
d'un homme qui frappe avec 
effort.

2- Pièce de bois pointue à un 
bout pour pouvoir être en­
foncée dans le sol. - Plan­
te herbacée sauvage.

3- Cordage qui retient le coin 
inférieur d’une voile du 
côté d'où vient le vent. - 
Deux points sur une voyel­
le.

4- Oiseau passereau. - Fosse 
où Ton dépose les grains.

■ 5-Le plus gros animal terres­
tre actuel.

6- Saint Louis. - Met le nou­
veau tenancier en posses­
sion du fief.

7- Cachai. - Mettre la bride à.
8- Dans. - Omettre.
9- Prophète hébreu. - Gaz ra­

re de l’atmosphère.
10- Plante épineuse usuelle­

ment appelée chardon. - 
Né à cet endroit.

11- Grand lac. - Unitéde mesu­
re d'induction magnétique.

12- Recouvre d'une enveloppe 
protectrice. - Crochet 
double.

Verticalement

1- Reflet opalin.
2- Espace de vingt siècles.
J - Qui n'est pas avancé en âge. 

- Petit bout, petite partie 
de.

4- Façonner aux moeurs euro­
péennes.

5- Groupement de familles 
dans une aire géographi­
que variable, dont l'unité 
repose sur une structure 
familiale, économique et 
sociale commune, et sur 
une culture commune.

6- A toi. - Amas. - Grand 
Nord. - Terbium.

7- Où l'on ne peut se tenir. - 
Voyelles jumelles.

8- Métal d'un gris bleuâtre. - 
Imprimions.

9- Les miens. - Annonce par 
des signaux.

10- Action de tuer un être hu­
main. — Amas

11- Qui a rapport à l'anus. - 
Apache, bandit.

12- Venu au monde. - Tenter 
avec audace. - Met sa con­
fiance en.

Solution d'hier

IMS



»

Le Devoir, jeudi 30 septembre 1971 *23

Hunt utile et Marshall héros!
par ANDRÉ TARDIF

A la faveur d’une relève parfaite durant trois manches par Mike Marshall les Exnos sont r» 
venus de arriéré et pour un deuxieme match d’affilée, ont disposé des Cubs de Chieaeo a la 9ème 
manche, triomphant cette fois par 6-5 devant une foule enthousiaste de 9,786, hier soir, au parc

Appelé à relever le colosse Steve Renko à la 7ème, après que ce dernier eut accordé un 2ème 
circuit de deux pomts au champ-gauche Billy Williams, Marshall disposa de neuf frappeSn d’atTi
suivantes3”1 ^ ** S'enS COmblaient un défidt de 54 avec un Point à chacune des deux manches

Vint la fatidique (pour les 
joueurs de Léo Durocher) 9ème 
reprise où les Expos en pro­
fitèrent pour obtenir leur 7eme 
triomphe de l’année. C'est Ron 
Hunt qui eut l’honneur de faire 
compter le point gagnant grâce 
à un solide simple au champ 
droit, ce même Hunt qui avait, 
quelques manches plus tôt. 
réédité un record des deux li­
gues majeures en étant atteint 
par un lancer pour la 50ème 
fois cette saison.

Le jeune gaucher Ray New­
man. qui avait si bien enrayé 
l'offensive ennemie en fin de 
Berne manche. commença 
brillamment la 9ème en retirant 
le réserviste Rich Hacker et. 
John Bateman, des arrivés de 
derrière heure dans le match. 
Mais il fut alors touché d'un 
simple par Clyde Mashore, un 
autre joueur employé par 
Gene Mauch en fin de partie 
pour tenter de ravir la victoire.

Marshall résussit quelques 
balles fauses avant de bénéfi­
cier d un "BB poussant, du 
coup. Mashore au 2ème cous­
sin d'où il devait compter peu 
après sur le coup de Hunt, 
malgré un effort désespéré de 
John Callison pour effectuer 
le retrait au marbre.

Etd'une 50ème

C'est dès la 2ème manche 
que Hunt réédita le record des 
ligues majeures, vieux de 75 
ans et appartenant à Hugh 
Jennings du Baltimore, lors­
qu'il fut atteint d'un lancer 
pour la 50ème fois cette sai­
son.

Septième frappeur à affron­
ter le grand droitier Milt Pap­
pas. Hunt laissa passer une 
prise et une balle avant de
rouler'' l'épaule gauche vers 

l'intérieur, à sa façon coutu­
mière. sur une haute course 
qui allait peut-être retomber 
sur un coin du marbre.

La balle ne fit qu'effleurer 
l uniforme du 2ème but mon­
tréalais. mais c'était suffisant 
dans l'esprit de l'arbitre au 
marbre Ken Burkhardt. pour 
l'envoyer au premier coussin, 
malgré les protestations véhé­
mentes de Pappas. Ce dernier 
aura donc lui aussi son nom 
dans le livre des records, 
mais de façon douteuse, ce qui 
a certainement provoqué sa 
saute d'humeur. Même qu'il 
lut chanceux de ne pas se faire 
expulser du match par Burk­
hardt.

Pour les amateurs devpetite 
histoire, l'horloge électroni­
que au tableau indicateur du 
parc Jarry marquait alors 8h 
42. ce 29 septembre 1971.

Heureusement pour le moral 
du lanceur des Cubs qu'à la 
manche suivante, il retirait 
Ron Fairly au bâton pour ain­
si enregistrer le 1.600ème

CHICAGO |S| 
Ab

James, cj» 
Calliscn, t d 
Williams, eg 
Santo. :1B 
Hickman, IB 
Popovich. 2B 
Torres. 2B 
Kessinger. ac 
Cannizzaro, t 
Pappas.I 
Gura, 1 
Tompkins. I 
Newman. 1

MONTRF M. (6)

Tolaui 
x-Z joi
lut réussi. 

Chicago 
Montréal 
E: Jam»-

P CS 
t 1 1 II

pp ah p
Hunt, 2B

x pp
4 « 1 1

3 1 1 il Day. ce 4 <1 0 0
3 2 3 4 Woods, eg 0 0 b 1
4 U U 0 Staub. cd 5 2 2 0
4 0 0 II Fairlv.lR 3 10 0
3 1 2 II Bailey. :<B 5 0 3 1
Il U 0 II fairey. <e 3 110

4 U 3 1 Hacker, ac 1 II 0 0
4 U 0 II Boccabellu.r 3 0 0 0
3 0 0 II Gosgcr, fo 0 0 0 0
1 ü 0 H Sutherland, fo 10 0 0
H I) ü II Bateman, r 10 0 0
Il U U II Wine, ac 4 0 10

Mashore. cc 12 10
Renko. 1 3 0 3 2
Marshall, 0 II 0 0

37 3 5 Totaux K 12 5
retires lorsque le point gagnant

002 001 '00-5
021 000 111-6 

Boccabella, Kcssinger. Cannizza* 
ro. [)J: Chicago 1. LSB: Chicago 7. Montréal 
14. 2B-Staub. Henko. Bailey. Popovich. 
C: B. Williams 2 (28i. SAC:' Marshall. Hunt.

Pappas
Gura
Tompkins 
Newman. I - 
Ken ko
Marshall..» -

ml 
6 I :|
2// :i

o
1 2 :i 

6 
:l

APL: Hunt fpar Pappas). 
A: 0.786.

p pm hb i 
10 4 4 :i 4 
0 1 0 0 C 
0 0 0 1 ( 
2 1113 

10 5 5 2 : 
0 0 0 0 I 

Temps: 2h.»2,

"RAB" de sa carrière dans 
les majeures.

Et une autre manche après. 
Burkhardt. peut-être pas le 
meilleur copain de Gene Mauch 
et ses adjoints, expulsa Larry 
Doby de l'abri des joueurs. On 
se demande ce qui a pu soule­
ver l ire de l'instructeur au 
bâton et au 1er but des Expos. 
Un gars habituellement très 
calme et réservé. 11 a quand 
même dit quelques mots doux 
à son exécuteur avant de se 
retirer.

Echange de politesse
Les deux équipes y allèrent 

à qui mieux-mieux durant huit 
manches, s’échangeant l’avan­
ce à tour de rôle.

Les Expos ouvrirent le bal 
en 2ème. grâce à un simple 
de Steve Renko après deux 
retraits, bon pour deux points 
alors que les buts étaient rem­
plis à la suite d’une passe 
gratuite à Ron Fairly et des 
simples par Jim Fairey et 
Bobby Wine.

Williams y allait du premier 
de ses deux circuits à la 
Sème, faisant compter devant 
lui Cleo James qui avait 
réussi un simple, ce qui éga­
lisait le compte à 2-2.

Les Expos reprirent les 
devants dès cette même man­
che. grâce au double de Rusty 
Staub et au simple de Bob 
Bailey, un petit ballon au 
champ centre que James tenta 
vainement de capter et laissa 
filer derrière lui pendant que 
Staub comptait.

Paul Popovich, qui dut se 
retirer du jeu à la Sème 
lorsque frappé par Fairey qui 
tentait de briser un double- 
jeu. annulait de nouveau le 
compte à la 6ème. grâce à son 
triple qui fut aussitôt suivi du 
3ème simple d’affilé de Don 
Kessinger.

• %

A coups (plus ou moins) sûrs

• Les Cubs, en 77 programmes présentés à leur Wrigley 
Field (maintenant le plus vieux stade de la Nationale, il date de 
1916) cette saison, ont attiré 1,653,007 spectateurs. Avant la 
partie d'hier soir et en 72 programmes à l'étranger, ils en 
avaient attiré 1,421,836. Les Cubs, incidemment, sont le plus 
vieux club de la Nationale: ils en font partie depuis sa fondation 
en 1876. Le fondateur de la Nationale fut d’ailleurs William A. 
Hulbert, alors président du club Chicago dont le premier sur­
nom fut “White Stockings” (aujourd’hui, transformé en White 
Sox, celui du Chicago de la ligue Américame). Dans les années 
1880, on surnomma ses joueurs les “Colts”, le surnom “Cubs", 
leur étant donné en 1900. En 96 saisons consécutives (sans 
compter la partie d'hier soir), les Cubs ont joué 13,979 matches., 
et'en ont gagné 7,192.

• Billv Williams était plus ou moins partout sur le terrain, 
au champ gauche et au bâton pour les Cubs... et au lème but. 
comme arbitre. On sait qu’il y a en effet, un arbitre de ce nom 
dans la Nationale.

• “Ce soir est le grand soir ", comme dirait l'autre... et 
les partisans des Expos qui se rendront au parc Jarry en ver­
ront de toutes les couleurs à l'occasion de la soirée d'adieu 
pour la saison 1971.

• A commencer par le duel prévu entre les as-lanceurs 
de chaque club. Le Canadien Ferguson Jenkins (23-13) pour les 
Cubs et le combatif Bill Stoneman (17-15) pour les Montréalais.

• A l'issue du match, il y aura remise de souvenirs et ca­
deaux de choix, y compris la casquette autographiée de chaque 
joueur et instructeur des Expos, l'annonce du grand vainqueur 
du concours "Devinez l'assistance" et plusieurs autres tira­
ges... en un mot. une soirée digne des plus grands moments 
dans la courte histoire de trois ans de l'équipe... les joueurs 
et journalistes seront ensuite reçus à un buffet privé par le 
propriétaire Charles Bronfman.

• Deborah Kennedy, 19 ans. une étudiante du collège 
Loyola, a mis le match en marche en effectuant le traditionnel 
lancer honorifique à titre de représentante de Montréal au pro­
chain concours de "Mlle Canada".

• Rusty Staub (l'ovation qu'il reçut avant la partie le prou­
ve) est "L'Homme de l'heure" chez les Expos... ne frappe-t- 
il pas pour une moyenne de .341 (28 sur 82) depuis 21 parties, 
et pour .365 ( 58 en 159) en 41 rencontres depuis le 14 août... 
de plus, il est le seul joueur de la ligue Nationale à avoir parti­
cipe à toutes les parties de son équipe cette saison... son coup 
sûr vainqueur, avant-hier soir, portait son total de “CS" 
à 183 en 1971. un nouveau sommet pour lui et. il va sans dire, 
pou: .jutel'équipe.

Williams cognait son 2ème 
circuit de deux points (son 
28ème de la saison) à la 7ème 
après le “CS" de John Calli­
son. pour placer les siens en 
avant 5-3. Ce circuit devait 
mettre fin au séjour au mon­
ticule de Renko et commen­
cer une véritable parade de 
lanceurs.

Renko avait peut-être
haussé sa moyenne au bâton 
de .186 à .210 avec un double 
et 2 simples en autant de 
présences, mais il avait aussi 
accordé 10 “CS" aux 
Cubs.

Pappas devait connaître
le même sort que son vis-à- 
vis à cette même 7ème repri­
se quand il accorda un simple 
à Staub, un “BB” à Fairly 
puis un double à Bob Bailev. 
réduisant la marge à 5-4.

Le jeune gaucher Larry 
Gura vint alors remplacer 
Pappas, mettant fin à la me­
nace en forçant le frappeur 
d’urgence Gary Sutherland à 
cogner un faible roulant bon 
pour un double-jeu. C’est sur 
ce coup que Popovich, bouscu­
lé par Fairey. se blessa.

Les Montréalais montrè­
rent de nouveau les dents à la 
Sème manche, égalisant le 
compte à 5-5 mais perdant une 
occasion magnifique de l’empor­
ter sans avoir réussi un seul 
coup sûr.

Gura fut victime de deux 
erreurs par Kessinger et le 
receveur Chris Cannizzaro, 
puis de sa propre erreur de 
jugement sur le coup retenu- 
sacrifice de Hunt, ce qui 
emplissait les buts sans un 
seul retrait. Ron Tomkins vint 
le relever pour accorder un 
point gratuit aux Expos sur un 
but sur balles. Mais Ray New­
man. la recrue-cycliste des 
Cubs, vint sauver la situation 
en disposant de trois adver­
saires d'affilée.

Vous allez à Halifax? 
à Saint-Jean?
Composez 877-4032
pour réservations immédiates 
à l’hôtel Nova Scotian, Halifax, 
à l’hôtel Newfoundland, Saint-Jean (T.-N.) 
ou à tout autre hôtel CN.

Au sujet du coût des Jeux de 1976...

Le maire Drapeau: "rien" 
Lou Lefaivre: pas certain

Le maire Jean Drapeau "est plus confiant que jamais" que 
les Jeux olympiques de 1976 ne coûteront pas un cent aux Mont­
réalais. M. Drapeau a déclaré ces jours derniers qu'il en était 
arrivé à cette conclusion après une visite personnelle au site 
des J.O. 1972 de Munich, où les coûts ont dépassé de beaucoup 
les prévisions originales.

ENVERS ET CONTRE DUROCHER, UN RECORD ! Sur la photo de gauche, 
Ron Hunt se dirige vers le 1er but après avoir été atteint par un lancer pour la 
SOéme fois cette saison, un record de tous les temps. Sur la photo de droite, 
Léo Durocher proteste auprès des arbitres Burkhart (2) et McSherry (24). D’après 
lui, son lanceur Milt Pappas n’avait pas touché Hunt avec son lancer. Inutile 
d’ajouter que Durocher perdit sa cause. (Photo Le Devoir par Donati)

Les stades avec gazon artificiel...

Les joueurs de football n’en veulent plus
WASHINGTON (d’après AP) - L’Association des joueurs de la ligue Nationale de footbal 

demande aux propriétaires d’équipes de cesser d’installer du gazon artificiel dans les stades jus­
qu’à ce qu'une enquête puisse déterminer si c’est là la cause d'un “nombre alarmant de blessu­
res”. Ed Garvey, directeur général de l’Association, prétend que les propriétaires ont empêché 
les soigneurs de collaborer a une telle enquête, telle que mise en marché au nom des joueurs 
par le Dr James Garrick, de Seattle.

Au cours de sa visite euro­
péenne. Drapeau a parlé du 
progrès d'organisation qu'a 
fait Montréal en vue des Jeux, 
mais n'a mentionné aucun pro­
jet financier devant le C.I.O. 
a Luxembourg.

Drapeau a signalé qu'à Mu­
nich. les dépenses ont atteint 
un sommet extraordinaire 
parce que la ville n'avait pas 
de métro, de grandes artères, 
de moyens de transport adé­
quat et de locaux résidentiels'.
“Les édiles de Munich ont 

profité des Jeux pour obtenir 
ces services qui sont néces­
saires sans les Jeux eux- 
mêmes, tandis qu'à Montréal, 
ils sont tous en opération".

Il a signalé que l'Université 
de Montréal agrandissait ses 
locaux sportifs tandis que l'U­
niversité du Québec en avait 
besoin.

"Tout cela est construit 
pour les citoyens, mais il n en 
coûtera rien pour les utiliser 
avant les J.O. Nous n'aurons 
qu'à rendre ces locaux dispo­
nibles pour les Jeux au moins 
six semaines avant leur ouver­
ture. Les Jeux durent deux 
semaines, mais on aura be­
soin des locaux pour l'entral- 
nement."

La cité a l'intention d'utili-

“Nous avons plusieurs rai­
sons de croire que le gazon 
artificiel peut fort bien s’avé­
rer le facteur déterminant 
dans cette hausse marquée 
des blessures au cours des 
deux dernières saisons", a dé­
claré Garvey au cours d'une 
conférence de presse.

H a dit que le 15 septembre 
dernier, il avait demandé par 
lettre à tous les directeurs- 
gérants et soigneurs des équi­

pes de la LNF. sollicitant 
leur collaboration à l'enquête.
“La seule exigence était que 

le soigneur devrait prendre 
environ deux minutes de son 
temps afin de remplir une for­
mule préparée par le Dr 
Garrick et ses adjoints pour 
chaque blessure, et de retour­
ner cette formule à l'en­
voyeur". a expliqué Garvey, 
ajoutant que le coût de l'enquê­
te, soit quelque $3.000. serait 
assumé par son organisme.

Victoire Rosewall
BERKELEY. Calif.. (PA) - 

Voici quelques résultats de la 
3ème ronde du tournoi de ten­
nis international Redwood 
Bank de $50,000:

Ken Rosewall bat Torn 
Brown, 6-3.6-2.

Torn Okker bat Brian Fair- 
ley. 6-3.6-7.6-1.

Marty Riessen bat Joachim 
Loyo-Mayo. 4-6,6-4.6-4.

Jan Kodes bat Roy Barth. 
7-5.6-1.

Rav Moore bat Mark Cox. 
7-5.6-3.

Robert Maud bat Torn Leo­
nard. 6-3. 6-4.

Jaime Fillo bat Jeff Boro- 
wiak. 1-6.6-2,7-5.

A Blue Bonnets
HIER SOIR

Notre sélectionneur “M.
Hans” a désigné 3 vainqueurs, ce 
qui lui en fait 99 en 333 courses 
pour une moyenne de 29.7%. il in­
diqua aussi deux quinielas (la 
2ème, $12.20 et la Sème $18.70) 
ainsi que l’exacta ($24.70).

Paris double: Com Husk (8) et 
Bronze Flash (7): $53.90.

1ère quiniela: Disatate (4) et 
Fire City (6): $52.40.

2ème quiniela: Come On Maggie 
(3) et Lincoln Park (8): $12.20.

Sème quiniela: Level Road (7) 
et Fabulin (9): $18.70.

Exacta: Speedy Wheeler (10) et 
Zorf (7): $24.70.

Mutuel: $397,557.
Assistance: 7,043.

Football ’

A la fin du 1er quart de la par­
tie d’hier soir disputée à Edmon­
ton, les Alouettes menaient par 
1-C.

A la demie, grâce à un touché 
de Teny Evansnem, ils menaient 
parlecomptede 7-0.

Hockey
HIER SOIR 
A Halifax

Canadien 3, Rangers 3 
(Yvan Coumoyer a égalé le poin­

tage 58 secondes avant la lin de­
vant 5,950 spectateurs, Réjean 
Houle et Phil Roberto comptant les 
autres buts du Canadien; Pierre 
Jarry, Rod Gilbert et Ted Irvine 
ont marqué pour New York). 

AOthawa 
Californie 5, Détroit 4 

(Les Seals, qui avaient perdu 6 
parties d’affilée ont comble un dé­
ficit de 4-1 avant de gagner; Ray 
Martyniuk, prêté par le Canadien, 
était le gardien des Seals).

BASEBALL

CLASSEMENTS

LIG UE NATIONALE
Est

g P pet. d
Pittsburgh 95 65 .596
St-Louis 90 71 .559 5
Chicago 82 79 .509 14
New York 82 79 .509 14
Montréal 71 89 .444 24'a
Philadelphie 67 94 .416 29

Ouest
S. Francisco 89 71 .556 _
Los Angeles 88 72 .550 1
Atlanta 81 80 .503 SG
Cincinnati 79 82 .491 lO'i
Houston 78 82 .488 U
San Diego 60 99 .377 26‘2

Hier
Montréal 5. Chicago 5 
Houston à Los Angeles

S. Francisco à San Diego

LIGUE AMERICAINE
Est

g P pet. à
Baltimore 100 57 637
Détroit 91 71 .562 12
Boston 85 77 .525 18
New York 81 80 .503 21'2
Washington 63 95 .399 38
Cleveland 60 102 .270 43

Ouest
Oakland 101 59 .627
Kansas Citv 85 75 .526 15
Chicago 78 83 .484 23
California 75 85 .455 25
Minnesota 74 85 .465 25
Milwaukee 59 91 .431 31''2

Hier
Baltimore 1, Boston 0 
Cleveland 2. Détroit 1

New York 6. Washington 3
Minnesota 1. Californie 0 
Oakland 8. Kansas City 7 
Chicago 2. Milwaukee 1

HIER

A: 4,003.
(Frank Howard a fait compter 

2 points pour les Sénateurs avec 
2 simples; Bobby Murcer a réussi 
1 coup sûr en 3 présences, sa 
moyenne passant à .332 contre 
.337 pour Tony Oliva).

Détroit 000 100 000 - 1 6 1
Cleveland 101 000 OOx - 2 4 0

Lolich (25-14) et Hosley; Col­
bert (7-6). A: 2,596.

(Cétait la Sème fois que Lolich 
ne réussissait pas à gagner sa 
26'eme partie).

HIER SOIR

Houston 40 
Los Angeles 00

Forsch lançait pour Houston con­
tre Al Downing puis, à la 2ème 
manche. Alexander pour Los An­
geles.

San Francisco 000 00 
San Diego 010 00

Cumberland et Dietz: Kirbv et 
Barton.

AUJOURD’HUI

LIGUE NATIONALE
St-Louis. Patterson (0-01 à New 

York. Seaver ( 19-10i. 8h05 
Chicago, Jenkins (23-13) à Mont­

réal, Stoneman (17-15), 8h05 
Pittsburgh. Briles i8-4i à Phila­

delphie, Champion (3-4), 2hl5 
Cincinnati. Grimslev ll(F6i à 

Atlanta. Reed 113-141.8h05 
Houston. Billingham (10-15) à 

Los Angeles. Sutton (16-12i. llh 
San Francisco, Marichal (17-11) à 

San Diego. Roberts 114-16i. 10h30
LIGUE AMERICAINE

Californie. May (!0-12i à Min­
nesota. Kaat 113-13), 2hl5 

Milwaukee. Parsons (13-14) à 
Chicago. John 113-lli. 2hl5 

New York, Kline (12-13) à Was­
hington, Bosman (12-16). 7h30

LIGUE AMERICAINE
Californie 000 000 000 0 10 1
Minnesota 010 000 OOx - 1 3 0 

Wright (16-17) et Torborg; Bly- 
leven (16-15) et Roof. CC: Min-Rick 
Renick, 1er. A 3,799.

Kansas Qty 100 212 010 - 7 11 2 
Oakland 001 000 322 - 8 9 0 

Fitzmorris. Abernathy (7), Burg- 
meier (91 et Martinez: Dobson. 
Segui (7); Grant (8), Locker (9) 
et Duncan. Tenace (6). G - Locker 
7-2 P. Abemathy4-6. CiSchaaKU), 
Oliver 2 (8). A: 1,415. (Un double 
de Curt Blefary avec les buts em­
plis à la 9ème a fait gagner les 
Athlétiques; les deux clubs en 
étaient à leur dernière partie de 
la saison).

Milwaukee 000 000 010-1 5 0
Chicago 101 000 OOx-2 7 1

Slaton (10-8), Bell (8) et Ro­
driguez; Wood (22-10) et Herr­
mann. C:Melton 2 (32). Temps: 
Ih 52 A: 5.106 (Bill Melton s fait 
compter les 2 points de- White 
Sox avec ses 2 circuits; 2 oa.ies 
passées ont permis au Milwaukee 
de marquer son seul point)

Boston 000 000 000 - 0 5 2
Baltimore 010 000 OOx - 1 5 1

Garman (1-1), Bolin (8) et Fisk; 
Jackson (4-3), Dukes (6), Watt (8) 
et Hendricks. C: Brooks Robin­
son (20) Temps: lh.43 A 23.178 

(Cétait b Même victoire consé­
cutive des Orioles et b dernière 
partie de b saison pour les deux 
clubs).

New York 010 041 000 - 6 13 2 
Washington 102 000 000 3 9 1

Stottlemyre (16-12) et Gibbs; 
Shellenback (3-11), Linblad (5), 
Riddleberger (6). Cox (8) et Fahey.

LES MENEURS

»ur 42S apparition»; tan» la partial

vUGUE NATIONALE

Torrf. StL 
Ornent e. Pgh 
Garr. Atl 
mbrckirt Ou 
H Aaron. Atl 
Sancuillcn Pgh 
C Jones NY 
M A lou, StL 
Brock. StL 
W Davis IJ\

PJ. AB PH
161 634 97 
131 SIK 81 
154 641 101 
131 530 81 
139 495 95 
17 530 59 
135 502 62 
149 608 85

156 633 84

CS Pet. 
230 363 
177 342 
219 342 
IR 342 
162 327 
!» 319 
160 319 
192 316 
199 313 
197 311

CIRCUITS
MStargell. Pittsburgh. 48. 

H Aaron, Allan ta. 47.
I. M«y. Cincinnati. 39.

Denson victime
A Montréal, on révélait 

ces jours derniers que Moses 
Denson, le brillant porteur 
de ballon des Alouettes, attri­
buait justement à la nouvelle 
surface artificielle du stade 
Ivor Wynne la blessure qu'il 
s'y infligeait le 25 août dernier.

"Je m'apprêtais à contour­
ner l'aile de la ligne défensi­
ve des Chats-Tigres", a com­
menté Denson, "quand mes 
crampons, pris dans le tapis, 
ont refusé d’obéir, ce qui a 
causé cette blessure à ma 
cheville".

Denson a manqué les quatre 
derniers matches des siens, 
et de plus, n'a pas entrepris 
le voyage dans l'Ouest où les 
Alouettes rencontraient les 
Esquimaux à Edmonton, hier 
soir, et les Lions de la Co­
lombie-Britannique. samedi 
soir à Vancouver.

Garvey a dit qu'on avait 
refilé la demande du Dr 
Garrick au comité de la LNF 
chargé des conventions collec­
tives entre les équipes et les 
joueurs.

"Cest inconcevable que les 
propriétaires d'équipes sem­
blent plus intéressés à dimi­
nuer le coût de maintien de 
leurs terrains qu’à chercher 
à déterminer la cause des 
blessures de plus en plus 
nombreuses qui affligent leurs 
joueurs".

I! a dit que les joueurs, par 
leur décision, voulaient em­
pêcher d'autres propriétaires 
d’équipes d'installer du gazon 
artificiel dans leurs stades 
avant oue ees derniers ne puis­
sent aller plus loin dans leurs 
projets et placent ensuite les 
joueurs devant un fait accom­
pli.

Cette saison, quelque 42 pour 
cent des matches réguliers de 
la LNF seront disputes sur des 
surfaces artificielles, déjà ins­
tallées dans 11 des 26 stades 
du circuit.

Atlanta se soumet 
On apprenait, en dernière 

heure nier soir, que la di­
rection du stade d'Atlanta, 
qui voulait installer dès l'an 
prochain du gazon artificiel 
pour ses deux équipes, les 
Braves, de la ligue Nationale 
de baseball, et les Faucons, 
de la LNF. avait décidé de re­
tarder son projet jusqu'à ce 
que l'enquête du Dr Garrick 
ait apporté des résultats plus 
concrets.

11 en aurait coûté $800.000 
pour installer une telle surfa­
ce, exigée surtout par les 
joueurs de baseball qui pré­
tendent que Factuel gazon était 
l’un des pires dans la ligue.

Bill Bartholomay, président 
des Braves, a dit. en commen­
tant la décision de la direc­
tion. qu’il était tout à fait d'ac­
cord. "Il n’y a aucune raison 
pour qu'on ne puisse faire 
pousser de l’exceMÉnt gazon 
a Atlanta, en Geatfie a-t-il 
ajouté.

CARTES PROFESSIONNELLES ET D’AFFAIRES

MEUBLES 
Di BUREAUX

VENEZ CHOISIR VOTRE 
AMEUBLEMENT SUR 

LES LIEUX

STATIONNEMENT
Canada Dactylographe Inc.,

7033 AVE. DU PARC

270-1141

Brevets d’invention
MARQUES de COMMERCE 

Marion, Robic ht Robic
cidevont 

Morion & Morion
2100. rue DRUMMOND 

Montréal. 2S 218.21 S2

LISEZ
ET FAITES LIRE 

LE DEVOIR

TRADUCTIONS TRAVEX Inc.
Techniques — Commerciales — Publicitaires

630 ouest, rue Sherbrooke 843-3644
Montréal 111

ser un développement domici­
liaire urbain comme village 
olympique, lequel sera re­
mis aux Montréalais après 
les Jeux.

Drapeau a ajouté que les 
gouvernements fédéral et pro­
vincial contribueraient aux 
Jeux, ajoutant que leur tenue 
ne présentait pas le même 
problème qu’Expo 67 alors que 
le coût du projet avait été 
augmenté par la construction 
de nombreux services.

A Ottawa. Lou Lefaivre. 
responsable du directorat de 
la Santé et des Sports ama­
teurs. croit que le maire Dra­
peau pourra difficilement pré­
senter les Jeux sans fouiller 
dans les poches des Mont­
réalais.

Il n’a pas voulu discuter le 
point davantage parce que la 
cité aura plusieurs sources 
de revenus tels que droits de 
TV. contributions fédérales 
via le programme fédéral- 
provincial actuel de rénovation 
urbaine, ainsi que des con­
tributions des maisons d’af­
faires de Montréal.

Mais le premier ministre 
Trudeau a déjà déclaré qu’il 
n'y aura pas "de contribution 
directe du fédéral" aux Jeux, 
a conclu Lefaivre.

LEUR DERNIÈRE PHOTO — Jacques Côté et Roger 
White flanquent le cheval "Yankee Rocket" alors que 
tous deux connaissaient les succès aux courses sous 
harnais. Hier, à Mansfèld, Pennsylvanie, un chasseur 

a retrouvé leur avion écrasé il y a 11 jours ainsi que les 
corps de ses 4 occupants.

COMPTABLES AGRÉÉS
BELZILE, CARDINAL, 

ROY & CIE
Comptables ogréés

ALAIN M12HE. C A 
PltMt CARDINAL, C A 

Cl AUDI ROY. c A 
RONALD PIRROn. C A

2345 est, Békmoer 
Montréol 729-5226

PROVOST & PROVOST
Comptables ogréés

RGGtR PROVOST. C A 

ROLAND PROVOST. C A

235 ouest, Boul. St-Joseph 
274-6513

LUCIEN DAHMÉ, C.A.
CofTiptabki ogrMi

276 ouest, rue St-Jacquet 
Suite 110 84S-4194

VIAU i
Comptables ogréés

LUCIEN D VIAU. C A 
H LlOMi RQftlN C A 

JACGDtS R CMADHGN. C A 
ARMAND H VIAU, C A 
J 5IRGI GIRvais. C a 

WAG'JIM SOJIOS C A

4926 ave. Verdun, Verdun 
769-3871

Duval, Bateau & Cie
COMPTABLES AGRÉÉS

1S9 ouest, rue Craig, Montréal 126 861-9987

Thorne, 
Gunn 
& Cie
Comptables Agréés

800, PLACE VICTORIA, Suite 2604 - Montréal 115 
fél : 878-3011

Bureaux a trovr. t U Canada •! correspondant! dont le monde entier.

SAMSON, BÉLAIR, COTÉ, LACROIxl 
ET ASSOCIÉS

comptable! agréés

Suite 3100. Place Victoria, Montréal 115 

71, rue Saint-Pierre, Québec 2 

184, avenue de la Cathédrale. Rimouihi 

10» nord, rue Wellington. Sherbrooke 

324, je Det Forgei. Troit-Riviérei

1
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Un médecin
souligne
l'efficacité
de la méthode

sympto-
thermique

Aucune grossesse non dési­
rée n'est survenue chez les 
195 couples canadiens qui 
participent à la recherche 
internationale sur la méthode 
sympto-thermique entreprise 
il y a un an. a révélé, hier, 
le Dr Claude Lanctôt, direc­
teur de la division de méde­
cine sociale de l'université de 
Sherbrooke et co-responsable 
de la recherche internationale 
Fairfield sur l'efficacité de 
la méthode sympto-thermique 
comme moyen de régulation 
des naissances. Rappelons que 
la recherche internationale 
Fairfield porte sur 1,000 cou­
ples de cinq pays: Etats-Unis. 
France. Ile Maurice. Colom­
bie et Canada.

Le Dr Lanctôt a donné ces 
résultats préliminaires au 
cours d'une conférence de 
presse qui avait lieu au siège 
social de Seréna (service de 
régulation des naissances), à 
Hull. La recherche se pour­
suivra jusqu'au mois d'août 
prochain et un rapport com­
plet devrait être publié à 
[’automne 72.

Entreprise pour vérifier 
l’efficacité de la méthode 
sympto-thermique. cette re­
cherche a également comme 
but secondaire de connaître 
les implications psychologi­
ques de l’application de la 
méthode. Très peu d'études 
ont été jusqu'ici entreprises 
sur les implications psycho­
logiques des moyens contra­
ceptifs quels qu’ils soient, 
a dit Mme Marie-Paule Boy­
le, travailleuse sociale et se­
crétaire générale de Séréna. 
Une équipe de l'hôpital No­
tre-Dame vient d’entreprendre 
une étude sur les effets à 
longs termes de la stérilisa­
tion. Il serait intéressant 
qu une étude parallèle sur 
l'ensemble des moyens contra­
ceptifs soient entreprise, a-t- 
on souligné hier.

Le Dr Marielle Lapointe, 
co-présidente de Serena, a 
signalé aux journalistes la 
nécessité de dissocier dans 
l'esprit du public la méthode 
sympto-thérmique de la mé- 
thode'Rythm"

Les résultats obtenus par 
l’étude en cours, a-t-il ajouté, 
ne font que confirmer les 
résultats connus depuis quel­
ques années sur les méthodes 
de température et sympto- 
thermique. Elles se classent 
toutes deux, avec la pilule et 
la stérilisation, dans le pre­
mier groupe d'efficacité pour 
l'ensemble des moyens con­
traceptifs.

Seréna recevait récemment 
une subvention fédérale de 
$25.000 qui permettra au ser­
vice la réalisation de plusieurs 
projets dont celui d'un voya­
ge. au début du mois de no­
vembre. dans T Ouest cana­
dien. Une équipe volante 
de deux couples se rendra 
à Winnipeg, Calgary et pos­
siblement jusqu a Vancouver 
pour présenter la formule 
Seréna aux couples qui en 
ont exprimé le désir

* V V"
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NOTRE RUBRIQUE

CARRIÈRES ET PROFESSIONS
a été créée spécialement dans le but d'établir un lien 
sensible entre nos lecteurs et les maisons d'affaires. 
Les annonces publiées sous cette rubrique coûtent 30' la 
ligne agate (14 lignes agates au pouce). Nous accordons 
la commission habituelle aux agences de publicité. Le 
service de cases postales et du retour du courrier est 
gratuit et confidentiel. La date limite pour réception de 
ces annonces est fixée à midi, la veille de la parution.

Téléphonez ou écrivez à;

LE DEVOIR
434 est, rue Notre-Dame,

Montréal - Tel.: 844-3361
Compétence: Bernard Lutz

RÉDACTEUR
À temps complet

Demandé par importante maison d'édition pour correc­
tions de textes scientifiques (mathématiques, chimie, 
biologie).
- Excellente connaissance de a langue française exigée
- Sens des responsabilités.
Envoyer curriculum vitae détaille à:

Case 1 571, Le Devoir .

DIRECTEUR GÉNÉRAL DEMANDÉ
Pour prendre charge d'un foyer d'hébergement pour personnes âgées. 
La description du poste : Le Directeur Général, mandaté par le 
Conseil d'administration, est responsable de l'administration de 
l'institution, de l'élaboration et de la direction des programmes et des 
services, le tout en conformité avec les politiques et les directives 
émises par le Conseil d'Administration et le Ministère des Affaires 
Sociales.
Les qualifications requises: Diplôme universitaire en sciences de 
l'homme, en science administrative ou autres sciences connexes ou 
posséder une formation secondaire et jouir d'une vaste expérience 
administrative dans le secteur du bien-être ou dans un domaine 
connexe. De plus, posséder des connaissances en gérontologie.
Les conditions de travail : Le salaire est déterminé suivant les qualifica­
tions et l'expérience, les bénéfices marginaux sont avantageux.

Veuillez écrire un curriculum vitae complet en mentionnant le salaire 
désiré. Discrétion assurée.

Écrire à :

Foyer pour Personnes Agées, 
St-Laurent Inc.,
C.P. 185,
St-Laurent, P.Q.

V-

Hormones
A**A |

pour 
Nixon

MIAMI (PA) Gloria Stein- 
heni. journaliste et écrivain 
de New-York, militante fé­
ministe. suggère qu'on injec­
te des hormones feminines au 
président Nixon et au vice- 
président Spiro Agnew afin 
qu'ils puissent garder leur 
calme en temps de crise 

Prenant la parole devant 
l’Association des femmes 
journalistes de Floride. Mme 
Steinhem a déclaré: "Les 
hormones féminines ont un 
effet calmant alors que les 
hormones masculines rendent 
nerveux et irritable. Cer­
tains hommes se sont servis 
de cet exemple à l'appui de 
leur thèse voulant que les 
femmes ne fassent pas de po­
litique. Je suis en complet dé­
saccord avec tout ceci. Pour 
moi. dit-elle, il est évident 
que le contraire est vrai. En 
fait, j’aimerais qu'on donne 
quelque chose au président 
Nixon, et surtout au vice- 
président Agnew pour les 
calmer. Mme Steinhem a 
ajouté "Ce pays est mené 
par une petite classe diri­
geante composée de blancs 
et de mâles. Les femmes et 
les Noirs ont à faire face aux 
mêmes problèmes nous som­
mes des citoyens de deuxième 
classe.’'

1 AGENT DE RECHERCHE
SERVICE D'ÉDUCATION PERMANENTE 

UNIVERSITÉ DE MONTRÉAL

FONCTIONS.
Sous l'autorité du directeur de la recherche, organiser et 
effectuer l'évaluation des cours et programmes du Ser­
vice d'Êducation Permanente et faire périodiquement 
des recommandations sur les correctifs à apporter ou de 
Nouvelles or.iénratfons à prendre; collaborer aux autres 
travaux de recherche.

EXIGENCES:

Expérience de l'éducation des adultes, de travaux de 
recherche en sciences humaines et du traitement d'infor­
mations par ordinateur.

Salaire à déterminer selcjgt qualifications et expérience. 
Programme complet d'avcÂtàges sociaux.

• 4 't ■

Veuillez taire parvenir votre curriculum vilae complet, qui sera traité 
confidentiellement, avant le 12 octobre 1971, au *

Service du personnel
Université de Montréal
Case postale 61 28, Montréal, QUE.

LA COMMISSION SCOLAIRE RÉGIONALE U'INER1
OFFRE D’EMPLOI
DIRECTEUR

DES SERVICES FINANCIERS
Fonction:

- Sous l'autorité du Directeur general, lé Directeur des Services 
Financiers planifie, organise, coor .fonne et évalué l'ensemble des 
activités relatives à la préparation du budget, à la compta* 
bilité, au contrôle et à la vérification, ô la négociation des 
transactions financières, aux méthodes et- H orocédures de 
gestion financière ainsi qu'à la protectactifs de la
Commission. 7éî'i.

Exigences:
Détenir un diplôme universitaire en administration ou en sciences 
commerciales et être membre d'une association reconnue de 
comptables,-

- Avoir environ cinq (S) ans de pratique comptable ou avoir de 
l’experience à des postes de direction ou à des fonctions si­
milaires:
Avoir de l'experience comme vérificateur externe ou Interne 
des opérations financières des commissions scolaires serait un 
avantage;
Connaître ou pouvoir s'adapter rapidement à la gestion finan­
cière par informatique.

Salaire:
Selon l’expérience et les qualifications et conformément aux 
règles de la politique salariale du Ministère de l'Education.

Faire parvenir toute postulation accompagnée d'un curriculum ritae 
avant le 4 octobre 1971, à:

Monsieur le Secrétaire général,
La Commission Scolaire Régionale Lignery,
1 2SO, Boulevard Ste-Elisabeth,
La Prairie, Québec.

REPRÉSENTANT
Une importante entreprise renommée dans l'électronique 
cherche un finissant de cegep ou d'université (adminis­
tration, marketing, H.E.C.) désirant faire carrière dans 
la vente de produits de divertissement (T.V., radio, 
stéréo, etc.).
Le candidat choisi sera soumis à un programme intensif 
de formation théorique et pratique avant d'être assigné 
à un territoire de vente. Il doit être bilingue et libre 
de voyager. ...
Écrire à:

Case 1572, Le Devoir

POSTE

POSTE D’AVENIR
Accessible, à temps partiel ou à temps plein, 
à toute jeune fille (18 à 35 ans) bien mise, 
sérieuse, disponible et distinguée, aimant natu­
rellement la politique et les sports. Le goût 
de ces activités est essentiel. Les diplômes 
universitaires ne sont pas absolument requis.

Pour entrevue, appelez:

625-6023

REPRÉSENTANT TECHNIQUE
pour la télévision en circuit fermé

FONCTIONS:
Visiter les collèges et les universités pour constater leurs besoins 
dans le domaine de la télévision en circuit fermé. Leur- donner 
des conseils techniques et leur suggérer l'acquisition des appareils 
dont ils auraient besoin.

TRAITEMENT:
Selon la compétence et l'expérience. Salaire de base plus com­
missions.

QUALIFICATIONS:
Connaissance suffisante de l'électronique et du système de télé­
vision en circuit fermé. Diplôme collégial, bilingue.

s'adresser à 525-2551 pour entrevue.

JEAN MEUNIER

G CITÉ? ELECTRONIQUE INC.

La Commission Scolaire de 
* St-Léonard-de-Port-Maurice

demande un

RÉGISSEUR
FONCTIONS:

Planifie, coordonne et contrôle l'ensemble des activi­
tés relatives à l'entretien, aux réparations, construc­
tions transformations et rénovations de l'équipement 
et des immeubles de la commission.

- Supervise le personnel du service de l'équipement. 
EXIGENCES:
- Diplôme universitaire en génie ou toute autre prépa­

ration jugée équivalente.
- 5 ans d'expérience pertinente.
Les personnes intéressées sont priées de faire parvenir leur demande 
accompagnée d'un curriculum vilae avant le 8 octobre 1971 à:

M. André De Vogelaere, secrétaire-trésorier 
Commission Scolaire de St-Léonard 
8 1 25, rue Collerette 
St-Léonard, Qué.

vj* V COLLEGE 
^ DU

VIEUX MONTRÉAL

Postes ouverts
TROIS (3) PROFESSEURS EN SOINS INFIRMIERS

Pour le service de l’éducation permanente. 
Fonctions :
— Dispenser un cours de recyclage pour infirmiers certifiés.
— Les professeurs devront enseigner à temps partiel pour une pé­

riode de onze (11) semaines;
De plus, ils devront assumer la surveillance de stages cliniques 
en milieu hospitalier pour une période de huit (8) semaines à 
temps plein.

Qualifications :
Détenir un diplôme d'infirmier licencié.
Expérience en enseignement clinique.
Expérience en milieu hospitalier
Salaire :
Selon les normes de la convention collective en vigueur au Collège 
du Vieux Montréal.
Faire parvenir votre demande et curriculum vitae avant le 8 octobre 1971 au :

Directeur du personnel 
Collège du Vieux Montréal 
200 ouest, rue Sherbrooke 
Montréal 1 29, Qué.

La Commission Scolaire de St-Léonard-de-Port-Maurice

OFFRES D'EMPLOIS
I POSTE :

Principal-adjoint (2) pour école élémentaire
II POSTE :

Professeur-animateur en Catéchèse (1)
III POSTE :

Professeur-animateur en langue seconde (1)
(français et anglais)

EXIGENCES - POSTE I
• Être bilingue
• Détenir un brevet d'enseignement (16 ans de scolarité minimum)
• Faire la preuve d'expérience d'çnseignement à l'élémentaire
• Connaître les méthodes actives
• Être intéressé pour l'esprit de l'école active et ses techniques

EXIGENCES-POSTES II et III
• Détenir le diplôme (Bacc. ou études supérieures) en relation avec 

l'emploi postulé
• Faire la preuve (si possible) de compétence et d'initiative
• Être bilingue de préférence
• etre intéressé au "concept d'animation" qui vise à rendre un groupe 

plus apte à communiquer, agir, décider, etc. .. .

Veuillez faire parvenir votre demande d'emploi accompagnée d'un 
"Curriculum Vitae" complet avant le 12 octobre ou t

Directeur Général des Écoles 
Commission Scolaire de St-Léonard 
8125 rue Collerette 
Cité de St-Léonard, P.Q.

rr

r MAISON NOTRE-DAME DE LAVAL INC.
Centre de rééducation pour adolescentes de 

12 à 18 ans, sollicite des candidatures au poste de :

DIRECTEUR(TRICE) DE LA VIE DE GROUPE
Fonctions :
•- Établir en collaboration avec le coordonnateur du

• traitement les programmes de rééducation et coor­
donner leur application au niveau du personnel

* éducateur.
- Diriger le travail des chefs d'unités, des responsables 

d'activités spécialisées et des chefs pavillonnaires.
- Suivre l'évolution des adolescentes par l'entremise des 

chef: pavillonnaires et chefs d'unités.
- Exercer un contrôle sur les admissions, les sorties et les 

permissions accordées aux adolescentes.
- Préparer et contrôler le budget de son service selon les 

normes établies par les services administratifs.
- Choisir le personnel éducateur en collaboration avec 

un comité de sélection.
- Participer à l'élaboration des politiques générales de 

la Maison.
Qualifications :
Diplôme universitaire en psycho-éducation ou sciences 
humaines connexes.
Expérience :
Avoir au moins 5 ans d'expérience en rééducation dont 
au moins 2 ans dans un poste de responsabilité en milieu 
institutionnel.
Traitement :
Selon les normes du Ministère des Affaires Sociales pour 
la profession et le poste concerné.

Prière d'envoyer curriculum vitae au :

Directeur du personnel 
Maison Notre-Dame de Laval Inc.
310, boulevard Cartier 
Ville de Laval, Qué.

INGÉNIEUR MUNICIPAL
LE POSTE:
S'affirmant de plus en plus sur le plan local et régional, une importante munici­
palité du Québec recherche un ingénieur pour seconder son directeur des tra­
vaux publics et assumer la responsabilité de la planification technique et de la 
coordination des projets dans le domaine du génie municipal. Appuyé par une 
équipe compétente dont il aura la direction, le titulaire sera appelé à collaborer 
étroitement avec son supérieur et les responsables des autres divisions à la réali­
sation des objectifs du service.

LE CANDIDAT:
Agé d'au moins 25 ans, le candidat doit être membre de la Corporation des 
Ingénieurs du Québec et avoir acquis, dans une municipalité ou dans un bureau 
d'ingénieurs-conseils, quelques années d'expérience spécifique en génie municipal. 
Bien que la compétence et l'expérience soient primordiales, le choix tiendra égale­
ment compte du potentiel, du dynamisme et de l'esprit de décision du candidat.

Vous retirant au poste décrit, veuillez faire parvenir vos notes biographiques i :

DJMTOnSsn^MxSiimDPçSïï-niiiiiLaiiiiP© ®r æssdxisiiés
«•«nsen.i.cix en ai>minisTraTion

Quebec 10 ?855 rue Le Noble) Ste-Foy » 41Ô .656-109) 
Montreal 102 1155 Dorchekler ouest • 15)4 861-82)5

CONSEILLERS
EN

ADMINISTRATION
HOSPITALIÈRE

Direction de 
l'assurance 

hospitalisation 
et des services 
de diagnostic

Direction 
générale de 
l’as'urance- 

maladie et de 
l’aide à 
la santé

Ministère de la 
Santé nationale 

et du
Bien-être social 

Ottawa

Fonction
publique

du
Canada

$20,750 - $23,278
la Commission de le Fonction pulique du Canada cherche i pourvoir à deui postes de 
Conseillers en administration hospitalière à la Direction de l'assurance hospitalisation et 
des services de diagnostic, au ministère de la Santé nationale et du Bien être social. Les 
titulaires de ces postes devront être en mesure de suivre les changements radicaut de 
conceptions qui caractérisent le domaine stimulant de l’administration hospitalière, et 
d établir de bonnes relations de travail avec les fonctionnaires supérieurs des 
gouvernements fédéral et provinciaui. et avec la haute administration des hôpitaui.
Brel. la Direction de l'assurance hospitalisation et des services de diagnostic est chargee 
de l'administration du régime d'assurance hospitalisation qui voit à procurer aui 
provinces et. par leur entremise, aui hopitaui locaux, des services consultatifs ei 
techniques, ainsi qu’une aide financière, les services consultatifs, dans le domaine de 
l'administration hospifaliete. constituent un Clement ciel de ce régime 
les responsabilités principales de ces postes sont les suivantes : prendre part i 
l'élaboration, au sein du ministère, de plans et de principes directeurs en matière 
d'administration hospitalière, lournir, sur demande.un serviceconsultatil en administration 
hospitalière aoi représentants do ministère, des ministères provinciaui et des hôpitaux; 
concevoir et recommander des normes d'administration hospitalière et élaborer des 
directives appropriées; tavoriset la poursuite de recherches opérationnelles sut 
l'administration hospitalière: laite l'étude et l'appréciation des projets d'administration 
hospitalière présentes dans le cadre du programme de subventions naiionales a l'hygiène 
CONDITIONS DE CANDIDATURE
Diplôme d'une université reconnue, des points supplémentaires étant accordés pour des 
études supérieures en économie, en sociologie en administration des hôpitaux et en 
administration publique: In maîtrise ou le doctora en administration hospitalière est 
souhaitable: bon nombre d'années d'expérience comportant des responsabilités 
crnissanles en administration hospitalière on sanitaire 
Pour un des deux pestes, te cmdidat devra posséder tes qualités requises en ce qui 
concerne la connaissance et l'usage tant de l'anglais que du français.
MODALITES D'INSCRIPTION
Présentez votre demande sur II lormele PSC 3(7 401. "Demande- d'emploi", que vous
pouvez vous procurer au bureau le plus proche de la Commission de la Fonction piblique.
i nn bnrean de poste nu i uu Centre de miin d'oeuvre du Canada, et adressez la i
MONSIEUR I.H.P. FERNIE
ADMINISTRATEUR OU PERSONNEL
MINISTERE DE LA SANTE NATIONALE ET OU BIEN-ÊTRE SOCIAL
PIÈCE 652, ÉDIFICE BROOKE CLAXTQN
OTTAWA (ONTARIO)
KIA0K9

RÉFÉRENCE A RAPPELER SUR LA DEMANDE D'EMPIO! ET DANS IA 
CORRESPONDANCE : CONCOURS N' 71-430-30

in


